: cs A - 7 TU | Hoti1w ÉLEtAT EL) 1 t'on Li d TE 074 all : H 4 #0 1 u ? à ° # db à SA \ 1 re À 11 : { 7924 Le 
RAD RMI à CIS ON RER RER AR SRI ST ABOU 7 be 33 5 à LEE, A LA Ba SUB ISIN NET RTS EE PT TT ne De Tes PERTE 


| Une dUU 
LE ES ER 8 


EE RP LV E 


[1h 


| 


CIENCES PO 


=) 


1 659 272 


| 


LL} 
Q 
LL} 
) mms 
@, 
LL 
T 


| 


— 


IBLIO 


à 
D 


| 








Ja _ 
CH 
» x 
pe 
à : 



































on 
as 
> 


ISSN 0007-4071 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONTEMPORAINE 


46° ANNÉE e 1991 °....NUMÉRO : - 7 


“| af 
. LCD 400 | 


=SSES DE LA FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES 





6! 


+ 7" o “ii 
1 
_ "er 
TU 4 
4 : 4 2 : 
AUYU THRHMANMMNENTEETETREM 


F 


Ann 


AC 4 4 


AM 4 
(HHMM 


NH 


Publié mensuellement par la 
FONDATION NATIONALE 
DES SCIENCES POLITIQUES 


avec le concours 
du Centre National de la Recherche Scientifique 


RÉDACTION 
27, rue Saint-Guillaume, PARIS VII: — (1) 45 49 51 77 


Prière d’envoyer à cette adresse 
toute correspondance concernant la rédaction et les échanges, 
ainsi que les périodiques en service de presse 
Rédacteur en chef: 
Nicole RICHARD 


Rédacteurs : 
Marie-Elisabeth de BUSSY, Catherine BOIDRAS, 
Nadine DADA, Claudine EVEN, 
Marie FERRAZZINI, Dinah GALLIGO, 
Christine HUVELIN, Sylvie Le MOAL,, 
Danièle Le NY, Michèle MAUSSION, 
Geneviève MILLON, Jean-Claude MOURET, 
Marie-Odile RIVET, Sylvie THORÉ, 
Jacqueline TORDJIMAN 


VENTES ET ABONNEMENTS 


PRESSES DE LA FONDATION NATIONALE 


DES SCIENCES POLITIQUES 
27, rue Saint-Guillaume, 75341 PARIS Cedex 07 FRANCE 
Tél. ;: 45 49 50 20 — C.C.P. PARIS 2467022 B 


TARIF DES ABONNEMENTS 1991 


FRANCE ÉTRANGER 


particuliers étudiants institutions particuliers institutions 
370 F 260 F 720 F 420 F 800 F 


Prix du numéro 100 F 
Frais d’expédition par avion 100 F 





= _. Es _ = dt + ” an < " È … ut _ « : : * ee 2 * 
- _… . mu Cas _— ni. =, c® & S D ts en - CAES Le og ER 7 «2, 7 A - ee 
ns ag D on a 2 IE hi ee Sp Ts RE M de no mn eo SEE HE TE 
CRIS Te D dr > Ee Tr 
no 


" 

W! 

12 
ts 


14 ae: 
1 Cats 


SIL 


ip 


, 
1 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


7 CONTEMPORAINE 


1} 


ur 


FH 
FAT 


n nu : 
54 


# 


|: 


ARE 


rte et MEET 
URI 


he | press 


46 ANNÉE  e 1991 e NUMÉRO - 7 


q 
4 


- | 
HP 


3 
4] 


Ce numéro est une sélection des articles 
des périodiques analysés entre le 20 avril 
1991 et le 20 mai 1991 par le Centre de 
Documentation contemporaine. 


ou THUHPE 
IMMO 
HAS HAE 


ex 


? 
MANS 


I 
ÉTUDES 
NATIONALES 


» 
*: 

+ 

: 

“ 

4 

L 

LA 

Ke 

M F 
id we 
|. à 
{ 2 
LA 

à] 7 
! " 
» 0 . 
1 a 

d7- 
| + 


UT 
RHERRE 


A 
| 


he 


" 
0 


un € +, | "1 1 - U 
DHAN HAE 


Afrique du Sud 


EHE : 
DEN 


) 
: 





4 
2457. « Deconstruction and democracy ». Telos (St. Louis) 85, aut. 90 : 4- | F5 
Suite d’articles sur l’avenir de l’Afrique du Sud, les perspectives de « décons- | = 
truction », de démocratie et de libéralisation et les parallèles qui peuvent LE 
être faits avec l’Europe de l'Est. | FE 
2458. GOLDFARB, Alan — « The dilemma of discretion : a US perspective | 4 
on the proposal for reform of the South African death penalty for | 
murder ». South African journal on human rights 6 (2), 1990 : 266- # 
288. ES 
La proposition de réforme concernant l'application de la peine de mort Æ 
présentée en 1990 en Afrique du Sud renonce aux clauses de peine de mort es 
obligatoire et introduit un droit de recours dans tous les cas. Mais l’exemple | 
des décisions de la Cour suprême américaine montre que la réforme sera = 
insuffisante si, comme là-bas, elle renonce, au nom de la discrétion des 2 
juges, à un contrôle de l'application de la loi et des critères autorisant la À 
condamnation à la peine capitale. A 

2459, 


KALLAWAY, Peter — « Apartheid and education: the present 
situation ». Genève-Afrique 28 (2), 1990 : 30-38. 


Depuis une dizaine d’années, le système d’éducation, issu du régime d’apar- 
theid, évolue lentement. Ces changements n’ont pas encore eu d'impact sur 
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la grande majorité des enfants noirs, mais constituent un premier pas Vers 
l’abandon du système d’apartheid dans l’enseignement. 


Albanie 


2460. CHAMPSEIX, Jean-Paul - « Tirana: plus dure sera la chute ». 
Politique internationale (51), print. 91 : 273-288 ; résumés en anglais 


et en espagnol. 


Pour beaucoup d’Albanais, l’heure n’est plus à la révolte mais à la fuite. La 
démocratisation vient trop tard. L'économie est au bord du gouffre, la misère 


du peuple albanais est autant morale que matérielle. La société albanaise est 
profondément divisée et menacée d’explosion si le parti communiste utilise 
sa légitimité électorale des 31 mars et 7 avril derniers pour réprimer la 


démocratie naissante. 


2461. KADARÉ, Ismaiïl ; VAN DER PLAETSEN, Jean-René — « Albanie : 

un si long exil... ». Politique internationale (51), print. 91 : 257-267 ; 
résumés en anglais et en espagnol. 
Au cours d’un entretien conduit par Jean-René Van der Plaetsen, Ismaïl 
Kadaré donne un aperçu de sa vie d’écrivain en Albanie et explique les 
raisons de son départ de son pays au moment où le régime esquisse des 
signes de libéralisation. Il continue à participer au débat politique en Albanie 
de son exil en France et souhaite retourner dans son pays dès que la 
démocratie y sera effective. 


Allemagne (Rép. démocratique) 


2462. « Traité entre la République fédérale d'Allemagne et la République 
démocratique allemande relatif à la réalisation de l’unité de l’Alle- 
magne ». Revue française de droit constitutionnel (5), 1991 : 71-80. 


Larges extraits (en français) du texte signé par les deux Etats à Berlin le 
31 août 1990. 


2463. OSCHLIES, Wolf — « En pays sorabe : impressions et souvenirs de 
Lusace, Pâques 1990 ». Allemagne d'aujourd'hui (115), mars 91 : 41- 
64 ; bibliogr. 


Passé et présent d’une minorité slave en RDA, les Sorabes de Lusace. 


2464. WOLLE, Stefan — « Das MES und die Arbeiterproteste im Herbst 
1956 in der DDR». Aus Politik und Zeitgeschichte 15 (55 


25 janv. 91 : 42-51. 


Les effets de la politique de déstalinisation décidée par le PC soviétique en 
1956 ont été beaucoup moins spectaculaires en RDA qu'en Pologne ou en 
Hongrie ; les documents du Ministère de la sûreté de l’Etat montrent toutefois 
que le mécontentement en RDA a été en réalité beaucoup plus étendu qu’on 
ne le pensait, qu’il ne s’est pas limité aux intellectuels et que les grèves 
ouvrières de Magdebourg d'octobre 1956 ont donné lieu à des mesures de 


répressions de la part du SED, ce qui explique aussi les vagues d’émigration 
de l’époque. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 


2465. CRASTES, Roland — « Aux origines des Verts en RFA ». Allemagne 
d'aujourd'hui (115), mars 91 : 65-82 ; bibliogr. 
Même s'ils ont perdu leurs représentants lors des élections du 2 décembre 
1990, les Verts n’ont pas perdu leur électorat. Ils constituent une nouvelle 
patrie politique pour des hommes et des femmes venus des horizons 
écologistes, alternatifs, mais aussi anciens professionnels de la politique, 
transfuges de partis établis. 


418 


nn ete joe a am PT à 


AU EA 
4 

4 
100 


2467. 


2468. 


2469. 


2470. 


2471. 


2472, 


2473, 


KROLINSKY, Eva -— «Political participation and parliamentary 
careers : WOomens quotas in West Germany». West European 
politics 14 (1), janv. 91 : 56-72 ; tabl. : bibliogr. 

Depuis le milieu des années 1980, le nombre de femmes s’est fortement 
accru dans les Parlements des Länder et au Bundestag, surtout pour le SPD 
et les Verts, mais leur carrière politique est différente selon qu'elles 


“ 


appartiennent à l’un ou l’autre parti. 


LE GLOANNEC, Anne-Marie — « L’Allemagne : reconstruction d’une 
Nation ». Pouvoirs (57), 1991 : 71-84 : résumé en anglais. 


Curieusement, avant l’automne 1989, ce n’est pas la RDA qui, des deux 
Allemagnes, avait le tissu national le plus important, mais la RFA. Toutefois, 
aucun des deux Etats ne pouvait s’arroger le concept de Nation. Depuis la 
réunification, la RFA doit relever le double défi d’unifier les Allemagnes et 
d’unir fait national et raison républicaine. 


SINICALCHI, Francesca — « Problemi costituzionali della riunifica- 
zione della Germania ». Politico (Pavia) (Il) 55 (155), sept. 90 : 425- 
466 ; résumé en anglais. 


La réunification allemande a pu se réaliser rapidement grâce à la présence 
de règles adéquates existant dans la Constitution (Grundgesetz) de la 
République Fédérale allemande. Le préambule de la Constitution et les 
articles 23 et 146 pouvaient faciliter à n’importe quel moment la libre adhésion 
de la RDA (sous la forme de ses Länder) à la fédération (Bund). 


WESTLE, Bettina — « Legitimität der Parteien und des Parteiensys- 
tems in der Bundesrepublik Deutschland ». Kô/ner Zeitschrift für 
Soziolgoie und Sozialpsychologie 42 (3), 1990 : 401-427 ; bibliogr. 

Le rôle des partis est de garantir la démocratie. Si leur concurrence pour le 
pouvoir politique est considérée comme légitime et nécessaire par les citoyens 
ouest-allemands, ceux-ci leur reprochent leur position de monopole. Pour 
inciter à une plus grande participation à l’intérieur et à l’extérieur des partis, 
les partis doivent rechercher de nouvelles voies. 


Vie culturelle et scientifique 


GIEGLER, Helmut ; RUHRMANN, Georg — « Remembering the 
news : a LISREL model». European journal of communication 
(London) 5 (4), déc. 90 : 463-488 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 

Une enquête menée auprès des téléspectateurs allemands montre que le mode 
de réception des informations dépend en premier lieu du niveau de connais- 
sance des récipiendaires du message télévisé. 


POHL, Karl-Wilhem — « Sponsoring et télévision en Allemagne ». 
Revue française du marketing (1), 1991 : 31-36. 


Devant la médiocrité des émissions culturelles en RFA, les espoirs se tournent 
vers le sponsoring culturel à la télévision. Depuis 1987, quelques directives 
posent les premiers jalons pour réglementer le sponsoring, mais restent 
silencieuses sur la manière dont les chaînes publiques et privées peuvent 
trouver des sponsors potentiels. 


Questions sociales 


JUNG, Heike — « L’expérimentation sur les êtres humains : réflexions 
d’un juriste allemand ». Revue de science criminelle et de droit pénal 
comparé (1), mars 91 : 33-48. 

La législation allemande sur ce problème est un mélange de droit pénal, de 
droit privé, de droit administratif et de droit constitutionnel. Elle utilise 


également tout un système de « ceintures de sécurité » qui sont les comités 
d'éthique, les règles de précaution, la défense de publication. 


KEMPER, Franz-Josef ; THIEME, Günter — « Regional disparities 
of mortality in the Federal Republic of Germany ». Espace popula- 
tions sociétés (1), 1991 : 93-100 ; tabl., cartes ; résumé en français. 
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2474. 


2475. 





2476. 


2477. 


2478. 


2479. 
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Les disparités régionales de mortalité, en RFA, apparaissent de manière 
significative, en liaison avec différents facteurs : situation économique, niveau 
d'éducation, état matrimonial, loisirs et tourisme, solde migratoire, soins 
médicaux. 


KESSLER, Francis — «La réforme de l'assurance pension en 
Allemagne ». Droit social (4), avr. 91 : 356-364 ; tabl., graph. 


En RFA, la réforme de l’assurance pension qui recouvre l’assurance vieillesse, 
l’assurance invalidité et l’assurance survivant entrée en vigueur le 1* février 
1991 a été précédée par un débat important entre les parties concernées. 
Les principaux points de cette réforme portent sur le mode de calcul des 
pensions, sur le financement de cette assurance et sur la « flexibilisation » de 
l’âge du départ à la retraite. 


TROTHA, Trutz von — «Zum Wandel der Famikle ». Kôlner 
Zeitschrift für Soziologie und Sozialpsychologie 42 (3), 1990 : 452- 
473 ; graph. 


Les changements intervenus dans la famille sont de nature structurelle. Ils 
sont caractérisés par le retour de la diversité des modèles et de l'instabilité, 
de la fin de la domestication de la femme et par la modification des rapports 
parents/enfants, due à l'émancipation de l'enfant. Cependant, les pouvoirs 
publics, par l'intermédiaire des différentes institutions sociales, exercent un 
contrôle plus actif sur la famille et l’enfant. 


Economie et finances 


La situation économique dans l’ex-RDA : 


BAFOIL, François — «L'Allemagne de l'Est: une crise polymorphe ». 
Allemagne d'aujourd'hui (115), mars 91 : 6-27 ; tabl. 

L’adhésion de la RDA aux lois de la RFA ne s’est pas faite sous le signe 
du partage commun de deux sociétés différentes, mais sous le mode de 
l’aliénation complète de l’une à l’autre, la RFA. La crise économique à 
parachevé cette adhésion : alors que le chômage a décrû en RFA, il a crû 
de l’autre côté. La croissance n’a jamais été si positive dans les anciens 
Länder tandis que les cinq nouveaux accusent une régression de 50 % pour 
la production industrielle. La Treuhandanstalt est très critiquée et se heurte 


s 


à l’ampleur de sa tâche et à ses propres capacités. 


HEIMERL, Daniela ; TIRASPOLSKY, Anita — « L’ex-RDA vers une ÉcO- 
nomie de marché : une voie inexplorée ». Courrier des pays de l'Est (356), 
janv. 91 : 30-52 ; tabl. ; résumé en anglais. 

Le « miracle économique » est-allemand n’a jamais été autre chose qu'une 
illusion, et le coût de la mise à niveau de l’économie est-allemande est 
considérable. La transition vers le marché soulève tout un ensemble de 
problèmes (salaire, épargne, chômage, convertibilité de la monnaie...) Le 
système planifié, l'héritage du CAEM pèsent encore lourd sur la restructuration 
des activités économiques. 


HATCH, Michael T — « Corporatism, pluralism and post-industrial 
politics : nuclear energy policy in West Germany ». West European 
politics 14 (1), janv. 91 : p. 73-97 ; graph., cartes ; bibliogr. 

L'analyse de la politique de l’énergie nucléaire en RFA au cours des 20 
dernières années montre que les arrangements de type corporatiste ont été 


remplacés par une politique pluraliste, faite de compromis entre des opinions 
très diverses — surtout depuis Chernobyl. 


Relations économiques extérieures 


« Problèmes économiques franco-allemands ». Revue d’Allemagne 
(Strasbourg) 23 (1), mars 91 : 123 p. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux relations économiques franco-allemandes depuis 
1919. Textes réunis par Raymond Poidevin. 


HEINE, Joachim — «Les mesures prises dans le secteur agricole 
pour l'intégration de la RDA dans la Communauté ». Revue du 
Marché commun et de l'Union européenne (345), mars 91 : 199-217. 
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2480. 


2481. 


2482. 


2483. 


2484. 


2485. 


Les mesures transitoires qui permettaient au gouvernement de la RDA, 
depuis le 1” juillet 1990, d’octroyer le libre accès sur son territoire aux 
marchandises communautaires sur la base de la réciprocité et de mettre en 
vigueur des éléments essentiels de la PAC pour l’organisation des marchés 
ont pris fin en décembre 1990. En effet, la Communauté a alors pris des 
mesures définitives concernant l'adaptation du droit agricole communautaire ; 
celle-ci comporte trois volets : l’organisation commune des marchés, la 
politique des structures et l’harmonisation des législations. L'intégration de la 
RDA est facilitée par le fait que l'Allemagne est déjà un Etat membre. 


MAYER, Colin ; Alexander, Ian — « Banks and securities markets : 
corporate financing in Germany and the United Kingdom ». Journal 
of the Japanese and international economies 3 (4), déc. 90 : 450-475 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les entreprises allemandes assurent, dans une large proportion, leur finan- 
cement par le biais de lautofinancement, tandis que leurs homologues 


britanniques sont plus aptes à renouveler leurs fonds propres. Il apparaît que 


ces différentes attitudes ne sont pas liées aux régimes fiscaux applicables. 


Australie 


« Federalism in Australia ». Publius 20 (4), aut. 90 : 20-159. 


Numéro spécial : les implications du système fédéral australien dans tous les 
domaines de la vie politique, économique et financière. 


CASTLES, Francis G. — « Australian welfare state expenditure 


revisited : some implications for change». Australian journal of 
political science 25 (2), nov. 90 : 251-271 ; tabl. 


Pendant la période 1965-1984, les dépenses faites par l'Australie pour assurer 
le bien-être de sa population ont été sensiblement moins élevées que dans 
les autres pays de l'OCDE. Cette situation s’explique par le fait que pendant 
une longue période le pays a été gouverné par la droite qui n’a pas tenu 


compte des tendances démographiques et économiques, favorables à une 
augmentation de ces dépenses. 


GERRITSEN, Rolf — « A continuing confusion ? : a comment on 
the appropriate dispersal of policy powers in the Australian Fede- 


ration ». Australian journal of political science 25 (2), nov. 90 : 228- 
240. 


Depuis la fin de la 2° guerre mondiale, les politologues australiens considèrent 
comme inefficace le système fédéraliste de leur pays. Ce point de vue est 
partagé par le parti travailliste australien, favorable à une centralisation du 
pouvoir politique, alors que les partis de la coalition libérale-nationale sont 
partisans de l’augmentation des pouvoirs des Etats fédéraux. 


Bangladesh 


FAUVEAU, Vincent — « Santé des enfants et des mères au Bangla- 


desh : peut-on faire plus ? ». Population 45 (6), déc. 90 : 1075-1083 : 
tabl. ; bibliogr. 


L'application au Bangladesh du programme de lutte contre la mortalité des 
enfants et des mères lancé par l'UNICEF et relayé par les organisations 
internationales. Bilan des différentes campagnes. 


HOSSAIN, Ishtiaq — « Management of Bangladesh’s national security 
problem ». Round table (London) (317), janv. 91 : 45-58. 


Puisque le Bangladesh est un Etat instable et faible, il lui faut se défendre 
contre une agression éventuelle par des moyens extra-militaires. Mais, depuis 


Mujibur Rahman, le pays n’a plus de leader qui sache s'imposer et neutraliser 
les menaces extérieures. 
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Belgique 


2486. «La culture en Flandre ». Revue nouvelle 93 (3), mars 91 : 3-48. 


Suite d’articles consacrés à tous les aspects de la culture flamande : littérature, 
théâtre, arts plastiques, cinéma... 
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2487. «Partis, groupes et médias face au conflit du Golfe ». Courrier 
hebdomadaire du CRISP (1303-1304), 1990 : 77 p. 


Numéro consacré à l’action et aux décisions du gouvernement, aux positions 
prises par les partis politiques, les courants d’affaires et les médias belges 
lors de la guerre du Golfe. 


2488. DECROLY, Jean-Michel ; GRIMMEAU, Jean-Pierre — « La démo- 
oraphie à l'échelle locale : une géographie de la population de la 
Belgique dans les années 80». Courrier hebdomadaire du 
CRISP (1308-1309), 1991 : 58 p. ; tabl., graph., cartes. 


Numéro consacré à la situation démographique de la Belgique : mouvements 
et structures de la population (mortalité, fécondité, migration, répartition 
selon l’âge, le sexe, l’état-civil, la nationalité). 


2489. DELPÉRÉE, Francis — « La réforme de l'Etat en Belgique ». Rivista 
di studi politici internazionali 58 (1), mars 91 : p. 59-73. 


La révision constitutionnelle du 15 juillet 1988 fait de la Belgique un Etat 
fédéral. Les nouvelles dispositions instaurent un mécanisme transitoire de 
10 ans pour passer d’un régime de dotations allouées par l'Etat à un régime 
de responsabilité financière des communes et des régions. 


2490. REA, Andrea — « Les politiques d’insertion des jeunes (1981-1990) ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1306-1307), 1991 : 67 p. ; tabl. 


Numéro spécial. Les politiques de l’emploi mises en œuvre par les gouver- 
nements successifs dans les années 80 ont mis l’accent sur l'insertion profes- 
sionnelle des jeunes. Analyse des différentes mesures prises et de leurs 
effets : programme de résorption du chômage (1977-1978), prolongation de 
la scolarité et formation en alternance pour les moins de 18 ans (1981-1985), 
formation en alternance des jeunes de 18 à 25 ans (1985-1987). 
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2491. GAY, Robert — « Community organization and clientelist politics in 
contemporary Brazil : a case study from suburban Rio de Janeiro ». 
International journal of urban and regional research 14 (4), déc. 90 : 
648-666 ; tabl., graph. 


Malgré les transformations sociales au Brésil, l'étude d’une favela de Rio de 
Janeiro montre à quel point le clientélisme demeure un mécanisme important 
pour la mobilisation politique et un obstacle à l’émergence d’autres formes 
d'organisation, fondées sur la conscience de classe. 


2492. LEITE LOPES, J. Sergio — « Lectures savantes d’un syndicalisme 
pardoxal : la formation de la classe ouvrière brésilienne et le syndicat 
“ officiel ” ». Genèses (3), mars 91 : 73-96. 


Réflexion sur l’histoire du syndicalisme brésilien depuis la mise en place du 
système corporatif et son contrôle par l'Etat, sur les effets de long terme 
que ce système a engendrés (le nouveau syndicalisme de la fin des années 70 
naît au sein des syndicats « officiels ») et sur la littérature qui lui a été 
consacrée. Seule l’étude monographique et de terrain permet d’appréhender 
la signification pour les travailleurs du rôle de l’organisation d’origine varguiste. 
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2493. GARANT, Patrice — «La Charte constitutionnelle de 1982 et la 
démocratie électorale canadienne ». Revue française de droit consti- 
tutionnel (5), 1991 : 3-34. 


La Charte est venue couronner en 1982 une évolution notable du droit 
électoral canadien : élargissement du droit de vote (prisonniers, juges fédéraux, 
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handicapés mentaux), conditions d’exercice du suffrage, droit d'éligibilité, rôle 
des partis politiques. 


2494. HOWLETT, Michael — « The round table experience : representation 
and legitimacy in Canadian environmental policy-making ». Queen's 
quarterly 97 (4), hiv. 90 : 580-601 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis le début des années 80, sont apparues, au Canada, des associations 
critiquant les décideurs qui favorisent les intérêts commerciaux au détriment 
de l'intérêt public et de la protection de l’environnement. Par la mise en 
œuvre d’un système de concertation et de négociations, les « environnemen- 
talistes » participent maintenant à l’élaboration des projets qui les concernent. 


2495. LOMAS, Jonathan — « Finding audiences, changing beliefs : the 
Structure of research use in Canadian health policy ». Journal of 
health politics, policy and law 15 (3), aut. 90 : 525-542 ; bibliogr. 


Au Canada, la transmission des informations issues de la recherche en matière 
de santé, entre les chercheurs et les gestionnaires chargés de définir les 
politiques à long terme, est mal réalisée. 


Chine 


Institutions et vie politiques 


2496. CLÈRE, Hélène — « Tibet : un Koweït sur le “toit du monde ” ». 


Politique internationale (51), print. 91 : 401-408 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Depuis l’annexion du Tibet en 1950, Pékin a poursuivi une politique 
d’assimilation forcée sans rencontrer d'opposition internationale. Conscient des 
limites d’une éventuelle évolution de la position chinoise, le chef spirituel et 
politique des Tibétains préconise une ligne pragmatique. À force de patience 


et de persévérance, le Dalaï-Lama finit par s'imposer sur la scène internatio- 
nale. 


2497. DALAÏ-LAMA 14 (1935-) ; LEVENSON, Claude B. — « L'espoir 
des Tibétains ». Politique internationale (51), print. 91 : 409-418 : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Claude B. Levenson, le Dalaï-Lama, 
opposé à toute forme de violence, prône la démilitarisation progressive au 
niveau mondial. En ce qui concerne la situation du Tibet, les Tibétains 
doivent retrouver leurs droits légitimes mais, faute de réaction de la part de 
la Chine au plan de paix proposé en 1987, le Dalaï-Lama est prêt à prendre 
de nouvelles initiatives pour tenter de trouver une solution, afin que le Tibet 


redevienne un Etat tampon entre la Chine et l’Inde et une zone de paix 


“ 


ouverte à tous. 


2498. FOUQUOIRE-BRILLET, Elisabeth -— «La stratégie navale 
chinoise ». Stratégique (48), 4° trim. 90 : 247-257, 


L'évolution de la marine chinoise, au cours des années 1980, et l'intérêt 
croissant que la Chine porte aux problèmes de stratégie maritime, résultent 
à la fois de données géographiques et économiques et d’une réévaluation de 
la menace soviétique. La Chine a, à la fois, défini une nouvelle approche 
Stratégique et entrepris de moderniser sa marine. 


2499. FRIEDMAN, Edward — « Mao Zedong : un révolutionnaire ! ». 
Etudes et documents (Taipei) janv. 91 : 7-48. 


Selon quatre conceptions de la révolution : forme de fondation de l'Etat, de 
fondation de la nation, renversement d’une classe de dirigeants réactionnaires 
et enfin forme de liberté, Mao fut bien un révolutionnaire, mais pas tel que 
la Chine le réclamait : il était trop « traditionnel ». 


2500. SHAMBAUGH, David — «China in 1990: the year of damage 
control ». Asian survey 31 (1), janv. 91 : 36-49. 
L’année 1990 a été consacrée, en Chine, à la réparation des dommages 


internes et internationaux causés par le massacre de Pékin (unité du 
gouvernement, loyalisme de l’armée, ordre social, centralisation...), mais 
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malgré cette politique, la Chine présente tous les aspects d’un système 
politique moribond, incapable de faire face aux changements et aux problèmes 
qui se posent aujourd’hui. 


Æ 


Relations extérieures 


2501. BYONG-MOO, Hwang — « The evolution of ROK-PRC relations : 
restrospects and prospects ». Journal of East Asian affairs 5 (1), 
print. 91 : 24-48 ; tabl. 


Les échanges entre la République de Corée et la République populaire de 
Chine ont été incontestablement remis en cause par les incidents de la place 
Tienanmen de juin 1989. Un bilan de contacts depuis 1970 fait apparaître la 
volonté de Pékin de séparer les relations politiques et économiques. 


2502. CHENG, Joseph Y.S. — « China faces the world in the 1990s ». 
Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 203-235. 


La diplomatie chinoise a renoncé à s’opposer radicalement à celle de l'URSS 


et des Etats-Unis, comme dans les années 80, et à prétendre à une pseudo- 
alliance avec les Etats-Unis. Les événements de l’été 1989 n’ont même pas 
réussi à dresser contre Pékin l’hostilité des Grands : tous les Etats préfèrent 


s 


le dialogue à la confrontation, que la Chine cherche d’ailleurs aussi à éviter. 
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2503. LIANG, Yü-ying — « Peking's Hong Kong policy after Tienanmen ». 
Issues and studies — Institute of International Relations 26 (12), 
déc. 90 : 71-84. 


Les relations entre Pékin et Hong Kong, depuis longtemps conflictuelles, se 
sont encore exacerbées depuis les événements du printemps 1989. Pékin 
accuse en effet Hong Kong d’avoir favorisé la subversion en RPC. Or, Hong 
Kong représente un enjeu économique très important pour Pékin ; c'est un 
atout qui va permettre à ses habitants de négocier les conditions de leur 
rattachement politique à Pékin. 


2504. LIOU, To-Hai — « Sino-South Korean relations since 1983 : toward 
normalization ? ». Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 49- 
78 ; tabl. 


Un bilan des relations entre la Chine et la Corée du Sud, depuis 1983, 
montre que leur volonté respective a permis un maintien de ces relations 
sans pour autant aboutir à une normalisation. Cette situation devrait durer. 


2505. SIMON, Sheldon W. — « China and Southeast Asia : suspicion and 
hope ». Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 185-202. 


La Chine, qui cherche à faire oublier les événements de l'été 1989 et à 
rétablir son influence en Asie du Sud-Est, profite des problèmes intérieurs 
de l'URSS et du désir des Occidentaux de réduire leurs bases militaires en 
Asie du Sud-Est. Les objectifs politiques ne sont cependant pas très clairement 
définis et différents scénarios sont envisageables. 
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Economie et finances 


2506. FORSTER, Keith ; TAM, On-Kit — « Chinese fiscal reform ». Chinese 
economic studies 24 (1 et 2), aut. et hiv. 90 : 96 p. et 98 p. ; tabl., 
graph. 
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De 1980 à 1988, les réformateurs chinois ont tenté d’accorder une certaine 
autonomie fiscale aux provinces, malgré des contradictions et une certaine 
désorganisation de l’économie. Les événements de 1989 ont bloqué ce 
processus, mais un retour en arrière ne semble pas envisageable. Cependant, 
les rapports des autorités locales sont plutôt pessimistes sur les résultats de 
cette politique. 


2507. PAIRAULT, Thierry — «La distribution en Chine ». Courrier des 
pays de l'Est (356), janv. 91 : 3-29 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Le système de distribution, en Chine, connaît un certain nombre de problèmes, 
comme l'incroyable complexité des réseaux de distribution et des phénomènes 
irrationnels de protectionnisme, au niveau des provinces. Les réformes de 
1979 ont entraîné un certain désengagement de l'Etat, en ce qui concerne 
les moyens de production à usage industriel. La distribution des produits 
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alimentaires a connu, elle, des problèmes d’ordre essentiellement idéologique. 
Il faut noter enfin, la spectaculaire émergence d’un important secteur privé. 


PEARSON, Margaret M.- «The erosion of controls over foreign 
capital in China, 1979-1988 : having their cake and eating it tOO ? ». 
Modern China 17 (1), janv. 91 : 112-150 ; tabl. ; bibliogr. 


De 1979 à 1988, la Chine a inauguré une politique d’ouverture aux capitaux 
et investissements étrangers, avec nombre de joint-ventures, à la suite de 


multiples pressions endogènes et exogènes en faveur d’une libéralisation 
toujours croissante des contrôles. 


Corée du Sud 


ABDELHAFIDH, Afef — « L'expérience de “ développement ” 


coréenne 35 ans après : une esquisse d'évaluation ». Etudes interna- 
tionales (Tunis) (37), déc. 90 : 84-102. 


L'évaluation de cette expérience permettra l'identification des choix majeurs 
de la stratégie adoptée et d’en dégager les éléments d’originalité. 


BYONG-MOO, Hwang -— « The evolution of ROK-PRC relations : 


restrospects and prospects ». Journal of East Asian affairs 5 (1), 
print. 91 : 24-48 ; tabl. 


Les échanges entre la République de Corée et la République populaire de 
Chine ont été incontestablement remis en cause par les incidents de la place 
Tienanmen de juin 1989. Un bilan des contacts depuis 1970 fait apparaître 
la volonté de Pékin de séparer les relations politiques et économiques. 


LIOU, To-Hai — « Sino-South Korean relations since 1983 : toward 


normalization ? ». Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 49- 
78 ; tabl. 


Un bilan des relations entre la Chine et la Corée du Sud, depuis 1983, 
montre que leur volonté respective a permis un maintien de ces relations 
Sans pour autant aboutir à une normalisation. Cette situation devrait durer. 


PLUNK, Daryl M. — « Recent changes on the Korean peninsula and 


US policy toward Pyongyang ». Journal of East Asian affairs 5 (1), 
print. 91 : 1-23. 


La Corée reste le dernier bastion de la guerre froide. Des entretiens entamés 
en septembre 1990 devraient permettre tôt ou tard, sous la pression des 
Etats-Unis, de rétablir l’unité. 


Espagne 


BARDY, Jean-François — « De la Falange à Alma-Ata : les trans- 
formations du système de santé espagnol ». Cahiers du LERASS 
(Toulouse) (22), 1991 : 160-178 ; bibliogr. 


L'évolution du système de santé espagnol ne se fait pas vers une simple 
décentralisation administrative mais est plutôt une manifestation de la construc- 
tion de l’« Etat des Communautés autonomes ». Le système de santé espagnol 
souffre de nombreux maux: absence de politique sanitaire, personnel de 
gestion peu formé aux techniques de management, systèmes d’information 
insuffisamment précis et fiables sur l’utilisation et la disponibilité des ressources 
matérielles et humaines. 


BON, Pierre — « La constitutionnalisation du droit espagnol ». Revue 
française de droit constitutionnel (5), 1991 ; 35-54. 


Contrairement à ce qui s’est passé en France, la constitutionnalisation du 
droit espagnol a été extrêmement rapide et a eu, dès 1978, un caractère 
d’évidence. Ceci tient à la fois à la sacralisation de la Constitution, à son 


aspect très « interventionniste » et à l’existence d’un Tribunal constitutionnel 
dont l’autorité est incontestée et la compétence très étendue. 
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LABATUT, Bernard — « La stratégie navale de l'Espagne : grandeurs 
et limites d’une ambition ». Stratégique (48), 4° trim. 90 : 205-223. 


La marine est certainement celle des forces armées espagnoles qui a le moins 
souffert de l’isolement et du repli sur soi du régime franquiste. Elle a pu 
disposer d’une doctrine cohérente et développer une politique militaire propre. 
Paradoxalement, c’est au moment où la marine mène une politique de 
grandeur que l’environnement politique change et est à même de donner à 
celle-ci un coup d’arrêt. 


MARTINEZ, Lucio Miguel —- « Employer identity and the politics 
of the labour market in Spain». West European politics 14 (1), 
janv. 91 : 41-55 ; bibliogr. 

La Confédération espagnole des organisations d'employeurs a joué un rôle 
important dans les choix politiques du gouvernement. Elle a, en outre, aidé 


s s 


le patronat à se forger une identité, à être une présence dans les institutions 
étatiques et une « voix » en général. 


MELLA MARQUEZ, José Maria ; LOPEZ LOPEZ, Asunciôén — 
« Investissements étrangers immobiliers et dynamique régionale de 
l’axe méditerranéen espagnol». Revue d'économie régionale et 
urbaine (4), 1990 : 571-586; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 

Une étude, entreprise à trois niveaux : régional, provincial et municipal, 
analyse les investissements étrangers dans l’immobilier en tant que facteur 
d'expansion de la côte méditerranéenne espagnole. 


Etats-Unis 


Institutions et vie politiques 


« À symposium on the media, campaigns and elections ». American 
politics quarterly 19 (1), janv. 91 : 1-139 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux travaux du colloque portant sur l'influence des 


médias sur le comportement électoral des Américains, notamment lors de 
l'élection présidentielle de 1988. 


ADERBACH, Joël D. - «Comparing Japanese and American 
administrative elites». British journal of political science 20 (4), 
oct. 90 : 461-488. 


À partir d'enquêtes sur les cadres dirigeants de l’administration japonaise et, 


de l’administration américaine, on s’aperçoit que les stéréotypes d’une élite 
bureaucratique qui contrastent avec ceux des administrateurs américains très 
politisés et socialement engagés sont beaucoup moins vrais qu’il y paraît. 


SEGAL, Lynne — « Whose left ? Socialism, feminism and the 
future ». New left review (185), fév. 91 : 81-91. 


Le bilan de vingt ans de combat féministe aux Etats-Unis est bien terne : 
c’est le seul des pays occidentaux où les écarts de salaire entre hommes et 
femmes n'aient pas été réduits. Cette situation s’explique par l’enfermement 
des féministes dans une logique de l'identité et de la spécificité sexuelles, 
alors même que le débat sur l’avortement montre que celui-ci divise d’abord 
les femmes, -et par leur abandon de toute perspective socialiste. 


SHELLEY, Mack C. ; HWARNG-DU, Hwang - « Mass media and 
public opinion polls in the 1988 presidential election ». American 
politics quarterly 19 (1), janv. 91 : 59-79 ; tabl., graph. 


Les résultats de 48 sondages, mesurant la popularité de Georges Bush et 
Michaël Dukakis, réalisés lors de la campagne présidentielle de 1988 par cinq 
grands instituts de sondages, sont ici analysés à travers une «grille de 
lecture » établie par les auteurs. 


YARNOLD, Barbara M.-— « Federal court outcomes in asylum- 
related appeals 1980-1987 : a highly “ politicized ” process ». Policy 
sciences 23 (4), nov. 90 : 291-306 ; tabl. ; bibliogr. 


DR 


D 


PLIZA A 


C’est l’appartenance partisane des juges et la situation socio-économique 
locale qui déterminent l’acceptation ou le refus de la demande d'asile dans 
un Etat aux Etats-Unis, et non la provenance géographique du demandeur. 


Relations extérieures 


2523. Les Etats-Unis dans le Conflit du Golfe 


a. BRENNER, Robert — « Why is the United States at war with Ira 
left review (185), fév. 91 : 122-137. 
Quels sont les véritables motifs de la volonté tenace de la part du 
gouvernement Bush d'imposer une victoire militaire écrasante à l’Irak ? Elle 
s'explique avant tout par le souci de manifester de la façon la plus 
spectaculaire que les Etats-Unis sont désormais la seule puissance hégémonique 
mondiale, ceci au moment même où l’économie de ce pays est en déclin 
par rapport à celle du Japon ou de la RFA. Quant au prétendu respect du 
droit international, la longue tradition américaine d'intervention armée à 


l'extérieur, depuis la Grèce jusqu’à Panama, permet de l’envisager avec 
scepticisme. 


q ?». New 


b. COULAND, Jacques — « La crise du Golfe : quelques réflexions d’étape ». 
Pensée (La) (279), fév. 91 : 21-32 : résumé en anglais. 
À la veille du déclenchement de la guerre, il apparaît évident que la crise, 
puis le conflit du Golfe servent à tester la capacité des Etats-Unis à imposer 
une recomposition de l’ordre mondial et que tout pays qui refuse cette 


“ 


logique est dénoncé comme allié à l’Irak. La France a malheureusement 
emboîté le pas aux Etats-Unis. 


c. FINKELSTEIN, Norman — « Israel and Ir 
New politics 3 (2), hiv. 91 : 20-34. 
Dans un éditorial en date du 25 août 1990, le journal, The New York Times, 
a présenté Saddam Hussein comme un « criminel de guerre » au sens classique 
du terme, tel que défini à Nuremberg. Or, cette même définition appliquée 
à la politique israélienne au Liban ou encore dans les territoires occupés se 
révèle riche d’enseignements. On ne peut soutenir l’action de l'ONU dans le 


Conflit Irak-Koweit, alors que cette organisation applique un droit différent 
dans le cas de la question palestinienne. 


aq : a case study in hypocrisy ». 


d. GALLOIÏS, Pierre Marie — « La plus singulière des crises mondiales ». Revue 
des deux mondes (3), mars 91 : 7-32. 
L’affrontement entre Bagdad et les capitales du front anti-irakien présente 
des particularités bien étranges : les événements irrationnels qui en forment 
la trame en font une des plus curieuses convulsions du monde contemporain. 
L’attitude des Etats-Unis est un bon exemple de cette incohérence : tout 
d’abord sourds devant les exigences publiques de l'Irak, ils se décident ensuite 


à diriger une coalition anti-irakienne ; s’agirait-il d’une revanche sur les échecs 
Subis en Extrême-Orient et en Iran ? 


2524. ALDRICH, George H. — « Prospects for United States ratification 
of additional Protocol 1 to the 1949 Geneva conventions ». American 
journal of international law 85 (1), janv. 91 : 1-20. 


Les Etats-Unis se sont réfusés jusqu’à présent à ratifier le Protocole I de 
1977 aux Conventions de Genève de 1949 sur la protection des victimes de 
conflits armés internationaux, en prétendant que la mise en application du 
texte servirait les intérêts des groupes terroristes. Le réexamen de cette 
position, qui repose sur des fondements peu solides, doit être envisagé. 


2525. BEISNER, Robert L. — « History and Kissinger ». Diplomatic 
history 14 (4), aut. 90 : 511-527. 


La conscience historique d'Henry Kissinger allait bien au-delà de celle de la 
moyenne des hommes politiques américains. En effet, il décidait et mesurait 
les conséquences de ses actions en tenant compte rigoureusement à la fois 
de l’évolution historique à long terme et des impératifs de l'instant présent. 
Le drame de Kissinger, conscient de faire l’histoire, a été de ne pas savoir 
adapter sa conception idéale de l’homme politique aux exigences du temps 
et du système politique américain. 

2526. GÉRÉ, François — «Les missiles de croisière marins et la stratégie 

des Etats-Unis ». Stratégique (48), 4° trim. 90 : 123-141 ; tabl. 


Soulever la question des missiles de croisière marins (MCM), c’est parcourir 
vingt ans du complexe stratégique américain et se placer à la croisée des 
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2524. 


2528. 


2529; 


2530. 


2351. 


2532; 


2533. 
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controverses sur les rapports qu’entretient la stratégie avec son environnement : 
politique, tactique, technologie, maîtrise des armements. Voir à la suite, 
pp. 143-156 : SEVAISTRE, Olivier : « La stratégie maritime des Etats-Unis ». 


HILAIRE, Max — «The United States intervention in Panama : 
legal or illegal under international law ? ». Revue de droit internatio- 
nal, de sciences diplomatiques et politiques 68 (4), déc. 90 : 241-264. 


Le droit international et sa pratique contemporaine permettent de mettre en 
doute la légalité des justifications avancées par les Etats-Unis pour leur 
intervention au Panama en décembre 1989 : protection de leurs nationaux, 
protection du canal de Panama, retour du pays à la démocratie, lutte contre 
le trafic de drogue et, surtout, volonté de traduire le général Noriega devant 
un tribunal américain. 


KREISBERG, Paul H. - «The US and Asia in 1990». Asian 
survey 31 (1), janv. 91 : 1-13. 


La politique asiatique des Etats-Unis pendant l’année 1990 s’est surtout 
préoccupée des conflits en Afghanistan et au Cambodge, du rapprochement 
avec la Chine, de la réduction des forces dans le Pacifique, des négociations 
avec les Philippines sur les bases militaires, du rapprochement avec le Vietnam 
et la Corée du Nord, et des différends économiques et commerciaux avec le 
Japon. 


PLUNK, Daryl M. — « Recent changes on the Korean peninsula and 
US policy toward Pyongyang ». Journal of East Asian affairs 5 (1), 
print. 91 : 1-23. 


La Corée reste le dernier bastion de la guerre froide. Des entretiens entamés 
en septembre 1990 devraient permettre tôt ou tard, sous la pression des 
Etats-Unis, de rétablir l’unité. 


Vie culturelle et scientifique 


BURGESS, Françoise — « Quel “ pluralisme culturel ” aux Etats- 
Unis ? ». Etudes 374 (5), mai 91 : 581-590. 


L’assimilation des immigrés a été un échec pour ce qui concerne les non- 
blancs. L'idéal du « melting pot» est aujourd’hui remplacé par celui du 
pluralisme culturel. Celui-ci repose sur la notion que les différences sont 
bonnes en elles-mêmes et enrichissantes pour la nation. Mais là aussi, des 
problèmes persistent. En effet, la société américaine reste construite sur des 
bases culturelles anglo-saxonnes, entraînant des inégalités sociales et culturelles 
pour les minorités, l’avenir sera difficile. 


CUMMINGS, William K. — « The culture of effective science : Japan 
and the United States ». Minerva (London) 28 (4), hiv. 90 : 426-445 ; 
tabl. 


L’effort américain en faveur de la recherche scientifique est presque égalé 
par l'effort du Japon. Une étude des différences dans l’enseignement 
scientifique et dans la recherche permet de comparer les performances. 


JACOBSON, Cardell K. ; HEATON, Tim B.; DENNIS, Rutledge 
M.-— « Black-white differences in religiosity : item analysis and a 
formel structurel test ». Sociological analysis 51 (3), aut. 90 : 257-270 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

À travers les données fournies par une enquête à Middletown, sont précisées 
les écarts dans les formes du religieux dans les communautés blanches et 


noires. Celles-ci sont particulièrement importantes dans le domaine de la 
pratique. 


MAC MAHON, Robert J.; ROSENBERG, Emily S. ; IMMER- 
MAN, Richard H. — « Writting the history of US foreign relations : 
a symposium ». Diplomatic history 14 (4), aut. 90 : 554-605. 


Suite d’articles consacrés à l’enseignement et à l’étude de l’histoire des 
relations extérieures américaines, en réponse aux positions de Christopher 
Thorne qui a violemment critiqué la façon dont la politique étrangère 
américaine était étudiée par les chercheurs ; il leur reprochait notamment 
d’avoir une approche souvent excessivement patriotique. 


ns nl ge l'étmge — com van sur 


2935: 


2536. 


2557. 


2538. 


2539, 


2540. 


NOWAK, Kjell —- « Magazine advertising in Sweden and the United 
States : stable patterns of change, variable levels of stability ». 
European journal of communication (London) 5 (4), déc. 90 : 393- 
422 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Une analyse de contenu des magazines suédois, entre 1935 et 1980, fait 


apparaître de grandes similitudes en matière d’évolution des messages publi- 
citaires avec les magazines américains. 


Questions sociales 


« [Child support and child care] ». Social 
(Chicago) 64 (4), déc. 90 : 542-579. 


Suite de deux articles consacrés à l’application de la législation américaine 
d'aide à l’enfance depuis les nouvelles dispositions de 1984 et 1988 et aux 
mécanismes financiers existant actuellement aux Etats-Unis pour assurer 
l’éducation des jeunes enfants. Les difficultés inhérentes à la définition d’une 


politique sociale cohérente. Voir aussi : HALPERN, Robert: « Fragile 
families, fragile solutions : an essay review » : 637-648. 


Service review 


HARVEY, John T. — «Institutions and the economic welfare of 


black Americans in the 1980s». JEIL Journal Of economic 
issues 25 (1), mars 91 : 115-135 : bibliogr. 


Dans les années 80 aux Etats-Unis, 
système de discrimination raciale enve 
par l’ensemble de la population. 


KOURVETARIS, George A. — « Conflicts and identity crises among 


Greek-Americans of the diaspora ». International Journal of contem- 
porary sociology 27 (3-4), oct. 90 : 137-153 : bibliogr. 


La candidature à la présidence des Etats-Unis d’un candidat d’origine grecque, 
M. Dukakis, a suscité un certain regain d'intérêt chez les chercheurs pour la 
communauté des Américains d’origine grecque. Une analyse des comporte- 


ments culturels, religieux, linguistiques. de cette communauté fait apparaître 
une tendance à l’atténuation de l'identité ethnique. 


ORTIZ, Isidro — « Organizaciones latinas y sus estrategias politicas 


en los años de Reagan ». Foro internacional 31 (2) déc: 90 ::224- 
251. 


Pour pallier l’absence de subventions fédérales, consé 
économique de rigueur de Reagan, 

américaines nationales choisirent une s 
de subventions d’entreprises et de la 
Capitalisme et la sécurité américaine. 


les institutions sociales ont engendré un 
rs les noirs plus subtile et plus acceptable 


quence de la politique 
les principales organisations hispano- 
tratégie d'intégration qui, par le biais 
collaboration avec elles, appuyèrent le 


Economie et finances 


« [Crise et déséquilibres financiers aux Etats-Unis] ». Revue française 
d'économie 6 (1), hiv. 91 : 3-101 : bibliogr. 


s 


Ensemble d’articles consacré à l’aggravation des déséquilibres financiers 
américains, au surendettement des divers agents économiques, à l’accumulation 
de « mauvais » risques dans les bilans bancaires, les problèmes étant rendus 
plus aigus par la récession apparue en 1990. Quel type de régulation peut- 
on envisager et la crise américaine risque-t-elle d’avoir des répercussions en 


Europe ? Voir les articles de J. Régniez, A. Icard, P. Artus et F. Lecointe, 
C. Kwiecinsky. 


EISINGER, Peter — «Do the American States do industrial 
policy ? ». British journal of political science 20 (4), oct. 90 : 509-535. 


L'examen des politiques industrielles de 20 Etats des Etats-Unis montre bien 
que les mesures prises par chaque Etat sont comparables à celles de la 
France ou du Japon, par exemple. La capacité de l'Etat américain à participer 
et à intervenir dans l’économie de marché est bien plus importante que le 


Supposerait une analyse fondée sur le seul échelon fédéral. 
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2541. KRISTEN, Allen — « Reflections on the past, challenges for the 
future : an examination of US agricultural policy goals ». Annual 
policy review 1990 : 3-26. 


RU ALEUN RUE ESS 


Au cours des années 1990, les décideurs vont être confrontés à des choix 
difficiles quant aux objectifs et aux buts à définir pour la politique agricole 
américaine. Le Food Security Act de 1985, qui s’achève en 1990, avait pour 
objectif de développer les exportations, de protéger le marché intérieur, 
d'améliorer la conservation des stocks, de développer la recherche agricole 
et le crédit aux exploitants. 


2542. LUTFALLA, Michel — « Déréglementation et rerégulation monétaire 
et financière : vents d'Amérique ». Chroniques d'actualité de la 
SEDEIS 40 (4), 15 avr. 91 : 137-145. 


La politique de déréglementation monétaire et financière américaine qui à 
suivi la stagflation des années 70 n’a pas fait disparaître le besoin d’une 
politique économique mais l’outil conjoncturel de celle-ci est de plus en plus 
le monétaire, ce qui a des conséquences multiples sur l’appareil financier. 


2543. REICHELDERFER, Katherine — « Environmental protection and 
agricultural support: are trade-offs necessary ? ». Annual policy 
review 1990 : 201-230 ; tabl. 


Dans l’esprit de beaucoup d’Américains, comme le prouve un sondage récent, 
un secteur agricole productif est tout à fait compatible avec un environnement 
préservé. Les nombreux programmes agricoles sont analysés dans cette optique. 


à : 2544. RICH, Wilbur C. - «The politics of casino gambling : Detroit 
pe É style». Urban affairs quarterly 26 (2), déc. 90: 274-298 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Afin de remédier au déclin de l’industrie automobile dans la région, la ville 
de Detroit s’oriente vers les activités touristiques et de loisirs. Dans cet 
objectif, il a été prévu d’implanter trois casinos dans cette ville. Quelle est 
la signification sociale et que représente à long terme la virulente campagne 
anti-casino menée en 1988 ? 
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2545. SICARD, Pierre — « L'économie américaine face à son avenir ». 
Etudes 374 (5), mai 91 : 591-598 ; bibliogr. 


Il est prématuré de parler de déclin de l’économie américaine. Les Etats- 
Unis ont certes des défis à relever — militaire, technologique, financier et 
institutionnel — mais ils disposent des atouts économiques, culturels et 
politiques pour y parvenir. Une intervention de l'Etat dans l’économie est 
cependant nécessaire. 


Aménagement et urbanisme 


2546. DREIER, Peter ; KEATING, W. Dennis — « Limits of localism : 
progressive housing policies in Boston, 1984-1989 ». Urban affairs 
quarterly 26 (2), déc. 90 : 191-216 ; bibliogr. 


Dans les années 1980, les villes américaines ont été confrontées à des 
problèmes croissants de logement, à partir du moment où le gouvernement 
fédéral s’est désengagé. L'exemple de la politique menée par le maire, 
Raymond Flynn, à Boston montre que si l’action des gouvernements locaux 
est cruciale, elle doit néanmoins être relayée au niveau fédéral. 
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2547. FAINSTEIN, Susan — « Economics, politics and development policy : 
the convergence of New York and London ». /nternational journal 
of urban and regional research 14 (4), déc. 90: 553-575; tabl. ; 
bibliogr. ; résumé en français. 


ds Éd 
j ! 4 


À Londres comme à New York, dans les années 80, les autorités locales ont 
réduit la planification et opté pour le libéralisme avec des résultats comparables 
(accroissement des inégalités et des nuisances). Cette convergence est le 
résultat des mêmes restructurations des relations sociales à l'ère post- 
industrielle. 


2548. FRIEDMANN, John ; BLOCH, Robin — « American exceptionalism 
in regional planning : 1933-2000 ». International journal of urban and 
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2549. 


2550. 


2952. 


2532: 


2555: 


2554. 


2555, 


regional research 14 (4), déc. 90 : 576-601 : graph., cartes ; bibliogr. : 
résumé en français. 


Depuis les années 30, 
Unis n’ont pas 
structurelles, 
et 1960. 


les politiques de développement régional aux Etats- 
reçu un soutien politique important, pour des raisons 
mais aussi en raison de choix politiques — notamment en 1933 


GRANT, Jane E. — « Making policy choices : local governement and 


economic development ». Urban affairs quarterly 26 (2), déc. 90 : 148- 
169 ; bibliogr. 


Comment et selon quels critères les gouvernements locaux prennent-ils des 
décisions en matière de développement économique ? Il apparaît que, dans 
ce processus, les négociations secrètes entre élites du privé et du public, les 


analyses coûts/bénéfices et les enquêtes publiques sont les éléments qui 
contribuent le plus à la décision. 


ROHE, William M. ; MOUW, Scott — « The politics of relocation : 
the moving of the Crest Street community ». Journal of the American 
Planning Association 57 (1), hiv. 91 : 57-68 ; tabl., cartes ; bibliogr. 

Le relogement d’une communauté entière comme celle de Crest Street 
(Durham, Caroline du Nord, USA) peut être une réussite si la cohésion du 


groupe et le soutien d’appuis extérieurs permettent de négocier les conditions 
du transfert de la population. 


Relations économiques extérieures 


BLANDFORD, David — « US trade policy and the GATT : impli- 
cations for agriculture ». Annual policy review 1990 : 285-306 : tabl. 


Après une présentation rapide du GATT et de l’évolution de la politique 
commerciale américaine, le rôle de l’agriculture dans les négociations multi- 


latérales du GATT est évoqué, ainsi que les implications d’un accord général 
Sur la politique agricole américaine. 


FRENCH, Kenneth R. ; PORTEBA, James M.- « Japenese and 
US cross-border common stock investments ». Journal of the Japanese 


and international economies 3 (4), déc. 90 : 476-493 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les participations étrangères respectives du Japon et des Etats-Unis sur les 
bourses de Tokyo et des Etats-Unis sont faibles et avoisinent 1 %. Cette 


Situation s'explique par la préférence financière des investisseurs pour leur 
marché national. 


TOBIN, James — « Living and trading with Japan : United States 
commercial and macroeconomic policies ». Business economics (Cle- 
veland, Ohio) 26 (1), janv. 91 : 5-16. 


Le déficit commercial des Etats-Unis vis-à-vis du Japon est d’origine macroé- 
conomique et ne peut être redressé que par des mesures fiscales et monétaires, 
et non par des barrières protectionnistes illusoires et économiquement néfastes. 


France 


Institutions et vie politiques 


«Les écoutes téléphoniques : un régime sous surveillance ». Revue 
française de droit administratif 7 (1), fév. 91 : 83-100. 


Deux articles faisant le point sur les écoutes judiciaires en France et le 
début de statut qui se dégage d’un ensemble jurisprudentiel (européen et 
national) et, d’autre part, le corps jurisprudentiel dégagé par la Cour 
européenne des droits de l’homme autour des arrêts Klass et Malone. 


« L’état de la France ». République (Paris) (11), print. 91 : p. 39-87. 


Dossier consacré aux travaux du colloque du club « République moderne » 
tenu à Paris le 27 octobre 1989 sur le thème de l’état politique et social de 
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2556. 


2557: 


2558. 
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rom 


2099. 


2560. 


2561. 


2562. 





la France à la fin du monde bipolaire. Voir notamment les articles de Didier 
Motchane, Max Gallo, Michel Jobert et Anicet Le Pors. 


« Faire la politique : le chantier français ». Autrement. Série muta- 
tions (122), mai 91 : 220 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial. Longtemps axée sur l’antagonisme gauche-droite, en référence 
à des contenus idéologiques clairs, la vie politique française, tout en se 
stabilisant au début de la dernière decennie, entre dans le temps des 
désillusions et de la décomposition : bref, l’on peut parler de « chantier ». 
On assiste alors à un recentrage du politique sur le concret : au niveau local, 
c'est la professionnalisation des élus, et au niveau national, les notables 
clientélistes ont fait place à des hommes d’action omniprésents et efficaces. 
Il est indispensable aujourd’hui de faire et penser la politique face à un 
bouleversement international sans précédent. 


«Le prisme du local». Autrement. Série mutations (112), mai 91 : 
107-147. 


Suite d’articles : la décentralisation a modifié les rapports entre l'Etat et les 
collectivités locales au profit de ces dernières. Dotées de responsabilités 
accrues, les élites locales se transmuent en professionnels de la gestion : mais 
la démocratie s’accommode-t-elle de ce phénomène ? Exemple de Marseille. 


La protection des victimes 


HAUTEVILLE, Anne d°’ — « L'esprit de la loi du 6 juillet 1990 relative aux 
victimes d’infractions». Revue de science criminelle et de droit pénal 
comparé (1), mars 91 : 149-158. 

La loi du 8 juillet 1983 posait pour la première fois le problème d’une 
politique d’aide aux victimes qui, dans l'esprit de R. Badinter, faisait partie 
d’une vision globale d’un phénomène criminel. Les dispositions de la loi du 
6 juillet 1990 confirment cette politique et ceci dans une vision du respect 
de la personne humaine et dans celle d’une pédagogie de la responsabilité. 


LÉVY, René: ZAUBERMAN, Renée - «Connaître la criminalité ou 
connaître les victimes : quelle place pour les enquêtes de la victimation ? ». 
Cahiers de la sécurité intérieure (4), avr. 91 : 115-139 ; résumé en anglais. 

Les enquêtes de victimation présentent de nombreuses difficultés méthodolo- 
piques, qui les rendent inaptes à mesurer la criminalité. Elles permettent en 
revanche de recueillir des informations utiles sur les victimes, leurs attentes 
et leurs comportements. La principale leçon que l’on peut tirer des enquêtes 
menées récemment en France concerne l’inadéquation quasi-totale entre 


l’action de l'institution pénale et la demande des plaignants. 


BIRNBAUM, Pierre — « Nationalisme à la française ». Pouvoirs (57), 
1991 : 55-69 ; résumé en anglais. 


Le nationalisme « à la française » a trouvé sa spécificité dans une protestation 
dressée à l'encontre des principes universalistes de la République, énoncée 
essentiellement au nom d’un catholicisme intransigeant (Affaire Dreyfus). De 
nos jours, un « national-catholicisme » fidèle à Maurras se reconstitue autour 


de Mgr Lefebvre. 


BRÉCHON, Pierre — «Le Front national en France : une montée 
inquiétante ». Æ & H Economie et humanisme (317), juin 91 : 61- 
78 ; tabl., cartes. 

Le Front national a pu se développer car il exprime la xénophobie latente 
dans une partie de l’opinion française, renforcée par la montée des problèmes 
d'intégration des immigrés et leur perception dans la société urbaine. 


COLLOVALD, Annie — « Histoire d’un mot de passe : le pouja- 
disme ». Genèses (3), mars 91 : 97-119. 


L’accusation politique de « poujadisme » est d'emploi courant depuis les 
années 50 en France et vise à stigmatiser les acteurs qu’elle désigne. Elle a 
été forgée par les intellectuels mendésistes, donc « modernistes », a été 
appliquée aux petits commerçants, à la CGT, à Coluche, au Front National... 
et masque mal un racisme de classe pour lequel le peuple ne peut être 
célébré que s’il a «la beauté du mort ». 


GAFFENEY, John — « The political think-tanks in the UK and the 
ministerial cabinets in France». West European politics 14 (1), 
janv. 91 : 1-17 ; bibliogr. 


2563. 


2564. 


2565. 


2566. 


2567. 


2568. 


2569, 


Etude comparative de la façon dont les idées politiques sont mises en 
application par des gouvernements réformistes dans des démocraties représen- 
tatives : le cas des centres de réflexion en Grande-Bretagne depuis l’arrivée 
au pouvoir des conservateurs en 1979 et le cas des cabinets ministériels en 
France depuis l’arrivée au pouvoir des socialistes en 1981. 


GATTI-DOMENACH, Jacqueline — « L'utilisation des statistiques 


policières dans le discours politique ». Cahiers de la sécurité inté- 
rieure (4), avr. 91 : 177-185 ; résumé en anglais. 


Les statistiques policières, devenues depuis une quinzaine d’années un enjeu 
du débat politique, permettent, sous couvert d’outils scientifiques, de légitimer 
les discours sur la sécurité, soit pour justifier, soit pour critiquer la politique 


gouvernementale. Une telle utilisation est, sans aucun doute, extrêmement 
dangereuse pour les libertés. 


KNAPP, Andrew — «The cumul des mandats, local power and 


political parties ». West European politics 14 (1), janv. 91 : 18-40 : 
bibliogr. 


Le cumul des mandats est une spécifité française qui est née des caractéris- 
tiques particulières des relations entre pouvoir central et pouvoir local et de 
la faiblesse des partis qu’elle a, à son tour, renforcée. Cette pratique a 
survécu malgré la « nationalisation » de la politique sous la V° République et 
les lois de décentralisation. La multiplication des mandats est désormais 


interdite, mais l’association des postes de député et de maire est toujours 
aussi fréquente. 


MALIGNER, Bernard — «Le contentieux des élections municipales 


de 1989 ». Revue française de droit administratif 7 (1), fév. 91 : 1-54 : 
carte. 


La spécificité du régime procédural ressort à tous les stades de la procédure 
(recevabilité des réclamations, instruction, jugement et appel) et le contrôle 
exercé par le juge de l'élection concerne tant la capacité juridique des élus 
que la régularité des opérations électorales. Quant à la sanction des vices 
affectant l'élection, c’est soit la rectification des résultats, soit l’annulation 
totale ou partielle des opérations électorales. 


PERCHERON, Annick — « Au miroir grossissant de la jeunesse ». 
Autrement. Série mutations (122), mai 91 : 30-42 ; tabl. 


L'analyse des ressources politiques des jeunes Français, eu égard à leur 
socialisation politique et à la conjoncture politique et socio-économique 
actuelle, montre qu’ils connaissent bien les institutions politiques, mais que 
leur situation d’exclusion économique ne leur permet pas de canaliser ces 
ressources à travers les canaux habituels de la participation politique : ils 
refusent le vote et l'engagement durable. 


RÉMOND, René — « Les identités de la droite». Autrement. Série 
Mutations » (112), mai 91 : 56-64, 


La droite française, comme la gauche d’ailleurs, a perdu son identité et ses 
repères : éclatée en quatre ou cinq formations jalouses de leur autonomie, 
elle n’inspire plus à ses anciens électeurs que morosité et inquiétude. Elle 
doit de toute urgence pallier sa pénurie idéologique. 


SAWICKI, Frédéric — « Les questions de protection sociale dans la 
campagne présidentielle française de 1988 : contribution à l’étude de 
la formation de l'agenda électoral ». Revue française de science 
politique 41 (2), avr. 91 : 171-196 : résumé en anglais. 


Le suivi des thèmes relatifs à la protection sociale indique que leur évacuation 
renvoie à des logiques dépassant à la fois le cadre de l'interaction que 
constitue la campagne électorale stricto sensu et le cadre des acteurs politiques 
légitimes. L'agenda électoral ne peut donc s’analyser qu’à condition de 
Prendre en considération la place des différents thèmes dans les agendas 


politique et institutionnel ainsi que la configuration politique produite par la 
cohabitation. 


SOUCHON-ZAHN, Marie-Françoise — «Les nouveaux maires de 
petites communes : quelques éléments d’évolution (1971-1989) ». 
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Revue française de science politique 41 (2), avr. 91 : 197-234 ; tabl. ; 
résumé en anglais. 


Résultats d’une enquête menée dans 4 départements languedociens, concernant 
1 476 maires accédant pour la première fois à cette fonction à l'issue des 
scrutins municipaux des vingt dernières années. Rythme et amplitude du 
renouvellement, âge d’accès à la fonction, orientation politique de ces 
nouveaux maires plaident en faveur de la modération des évolutions qu'ils 
représentent. 


Vie culturelle et scientifique 


2570. « Ethique ». Informations sociales (Paris) (9), fév. 91 : 2-93. 


Numéro spécial consacré à la définition du concept d'éthique et à sa 
confrontation au champ social, en particulier à travers les expériences vécues 
par les travailleurs sociaux en France. 


2571. « Lecture et bibliothèques ». Esprit (3-4), avr. 91 : 65-129. 


Dossier consacré à une réflexion sur la culture et sa démocratisation en 
France à la suite de la publication du rapport sur les pratiques culturelles 
des Français, à l’évolution de la lecture et des bibliothèques publiques, au 
débat autour du projet de la Bibliothèque de France et à la politique du 
livre et de la lecture. Voir les articles de Olivier Donnat, Bertrand Calenge, 
Martine Poulain et les entretiens avec Anne-Marie Chartier, Jean-Claude 
Pompougnac, Evelyne Pisier. 
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2572. « Mécénat et sponsoring ». Revue française du marketing (1), 1991 : 
3-94 ; tabl., graph. 


Numéro spécial consacré aux politiques de mécénat et de sponsoring en 
France, analysées sous deux angles qui coïncident avec la distinction du 
mécénat d’entreprise à vocation institutionnelle et du sponsoring d'inspiration 
gestionnaire. Différents aspects sont abordés selon cette grille d’analyse : Marc 
Albouy et Marie-Hélène Saugeron font l’éloge du mécénat technologique, 
Karl Wilhem Pohl souligne l'importance du parrainage audiovisuel en Alle- 
magne, Philippe Baux explique les mécanismes de la communication par 
l'événement à partir du parrainage sportif. Voir aussi les articles de Joachim 
Zentes et Klaus Deimel, André Garcia, Frédéric Anne et Emmanuel Chéron. 
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2573. « Télévision et déontologie ». Dossiers de l’audiovisuel (36), avr. 91 : 
9-53. 


Suite d’articles consacrés aux problèmes de la déontologie de l’information 
audiovisuelle, à la surinformation et à ses conséquences (désinformation, 
manipulation, dérapages) et aux moyens d’améliorer les médias et l’éthique 
professionnelle. 
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2574. BESSE, Guy -— «Saluer un grand maître». Pensée (La) (279), 
fév. 91 : 51-61. 


La recherche philosophique d’Althusser s’est enracinée et doit se comprendre 
dans l’histoire des années 60 et 70: retards et divisions du mouvement 
communiste international, obligation de réactiver l’essence révolutionnaire du 
marxisme. Voir à la suite, pp. 63-71 : COTTEN, Jean-Pierre : Les questions 
de Louis Althusser. 


2575. CHAUVIÈRE, Michel ; REYRE, Gérard — « L’éducateur : un métier 
en quête de légitimité ». Etudes 374 (5), mai 91 : 623-631. 


La profession d’éducateur regroupe de multiples activités et métiers. On peut 
distinguer trois étapes dans le processus de professionnalisation du métier, 
qui reste inachevé : 1947 avec la mise en place de l'ANEJT ; la période 
1950-fin des années 70 marquée par l'orientation salariale ; et depuis les 
années 80, époque caractérisée par l'éclatement du social et la précarité 
contractuelle. La profession est aujourd’hui malade, mais surtout de ses 
propre maux (rigidités, adhérences morales). Il est indispensable de restaurer 
les qualifications de ces métiers. 
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2576. HUGON, Philippe — « La pensée française en économie du dévelop- 
pement : évolution et spécificité ». Revue d'économie politique 101 (2); 
avr. 91 : 171-229 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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2577. 


2578. 


2519: 


2580. 


2581. 


2582. 


2583. 


2584. 


Te ta? 


On peut différencier trois grandes périodes permettant de caractériser l’évo- 
lution de la pensée française en économie du développement : le temps de 
la construction, ou le débat entre l’économie orthodoxe et les structuralistes 
(1945-1965) ; le temps de la radicalisation, ou les affrontements idéologiques 
(1965-1980) ; enfin le temps de la gestion (1980-1990). 


TELHINE, Mohamed -— « Les convertis de la Grande Mos 
Paris ». Hérodote (60-61), juin 91 : 209-234 ; graph., cartes. 


Analyse sociologique des convertis enregistrés dans cette mosquée entre 1965 
et 1989. Il s’agit d’un islam plutôt masculin, parisien, touchant une population 
aisée et appartenant à la catégorie des cadres supérieurs. À la suite de 
M. Béjart, R. Garaudy ou M. Chodkiewicz, se constitue une intelligentsia 


islamique qui pourrait servir de médiateur entre la communauté musulmane 
et les autorités politiques. 


quée de 


Questions sociales 


«Le difficile diagnostic des sciences de la société ». Cahiers du 
LERASS (Toulouse) (22), 1991 : 5-85 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles sur les relations entre les sciences sociales et la santé publique. 
Quelques aspects de la dynamique de leurs rapports permettent d’en éclairer 
les enjeux de la séparation et/ou de la collaboration. 


« La mesure de la délinquance ». Cahiers de la sécurité intérieure (4), 
avr. 91 : 15-208 ; tabl., graph. ; résumés en anglais. 

Numéro consacré aux différents instruments de mesure de la délin 
leur fiabilité, à l’usage qui peut en être fait 
ou par les hommes politiques. 


quance, à 
par la police, par les criminologues 


« Prospective de la famille : de l’impératif social au désir personnel ». 
Futuribles (Paris) (153), avr. 91 : 3-88 : tabl., graph. 


Numéro consacré à l’évolution de la structure familiale depuis une trentaine 
d'années, au changement du sens même de la famille — d'institution elle est 
devenue un arrangement privé entre particuliers — aux mutations de la 


fécondité, du rapport père-mère-enfant, de la législation et à l’avenir probable 
de la famille. 


BATAILLE, Philippe — «La dimension éthique des mouvements 
d'action culturelle : réactions de femmes féministes au thème de la 


fécondation assistée ». Social science information 29 (3), 1990 : 583- 
617. 


Sans produire véritablement une « éthique », le mouvement féministe produit 
en France « un cadre éthique » qui l’incite à rejeter en tant que « problème » 
la question de la fécondation assistée et à préconiser le dépassement des 
contraintes biologiques quand la pratique sociale l’impose. 


BAZEN, Stephen ; MARTIN, John P. — «L'’incidence du salaire 


minimum sur les gains et l'emploi en France ». Revue économique 
de l'OCDE (16), print. 91 : 225-248 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les études consacrées aux effets du SMIC sur l'emploi des jeunes en France 
n'ont jusqu’à présent guère été concluantes. Les résultats obtenus grâce à 
l’utilisation d’une nouvelle méthode donnent à penser qu’un relèvement du 


Salaire minimum exercerait une incidence négative modérée sur l’emploi des 
Jeunes. 


BESSAGUET, Claudine ; BONNETÊTE, Marie-Claire — « Travail 
temporaire. Travail intermittent». Liaisons sociales. Législation 
sociale (6512), 11 avr. 91 Numéro spécial : 170 P. 


Numéro présentant les modalités d’applications des contrats de travail tem- 
Poraire et de travail intermittent : cas de recours, formalités, contrats de 
mission, droits individuels et collectifs des travailleurs, rôle des représentants 


du personnel, rapports entre les entreprises de travail temporaire et leurs 
utilisateurs. 


CORCUFF, Philippe — « Le catégoriel, le professionnel et la classe : 


usages contemporains de formes historiques ». Genèses (3), mars 91 : 
55-72. 
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Analyse, à travers le cas d’un syndicat CFDT de cheminots, de la construction 
et de la destruction permanentes des identités ouvrières qui constituent, pour 
les acteurs syndicaux, aussi bien des obstacles que des ressources. L’une des 
dimensions importantes du travail syndical est précisément la dialectique du 
particulier et du général, de l’individuel et du collectif. 


GODARD, Odile — « La législation d’accident du travail : un chef- 
d'œuvre en péril ? ». Droit social (4), avr. 91 : 345-355. 


La législation sur les accidents du travail demande un certain nombre de 
modifications dues à l’évolution de la pratique qui en est faite et à celle de 
l’environnement des conditions de travail : dans le domaine de la prévention, 
il faut repenser le mode de calcul de la cotisation accidents du travail qui 
tend actuellement à dissocier le poids de la cotisation du coût réel du risque 
de l’entreprise. Dans celui de la réparation, il est nécessaire de mieux 
appliquer des facilités apportées par la loi du 5 juillet 1985. 


KOSTRUBIEC, Benjamin — « Dissemblances de structure et 
contrastes régionaux de la mortalité en France ». Espace populations 
sociétés (1), 1991 : 7-45 ; tabl., graph., cartes ; résumé en anglais. 


L'étude spatiale des taux comparatifs de mortalité conduit à fractionner 
l’espace français et à délimiter des types supradépartementaux extrêmement 
stables. Les contrastes observés ne peuvent pas s'expliquer par un seul 
facteur. La politique de la santé doit s’attaquer impérativement aux clivages 
qui persistent entre le Nord et le Sud, d’une part, et entre les couches qui 
bénéficient le moins de la protection sociale et le reste de la population, 
d’autre part. 


McSHANE, Denis — «France : the missing link in European 
labor ? ». New politics 3 (2), hiv. 91 : 127-138. 


L'un des thèmes récurrents du discours politique européen actuel est l’éla- 
boration d’une Europe syndicale. L’un des obstacles majeurs à la réalisation 
d’une telle union est la nature du syndicalisme français. En perte de vitesse, 
le syndicalisme français, à la différence des autres mouvements européens, 
conçoit les relations de travail comme des rapports de force, plutôt que 
comme reposant sur le contrat. 


TRESMONTANT, Raphaël — « Chômage : les chances d’en sortir ». 
Economie et statistique (241), mars 91: 41-51; tabl, graph.; 
bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Malgré l’amélioration du marché de l’emploi, les chances pour un chômeur 
de retrouver un emploi en 1989 n’ont pas augmenté, surtout pour les 
chômeurs de longue durée et les chômeurs dits « passifs ». De plus, les 
caractéristiques personnelles du chômeur ont une forte influence sur sa 
capacité à trouver un emploi, sans toutefois que ce facteur puisse expliquer 
à lui seul l’étendue du chômage. 


Economie et finances 


« Les holdings ». MTF Marchés et techniques financières (29), avr. 91 : 
4-18 ; graph. 

Dossier consacré à différents aspects des sociétés holdings en France : la 
décote, l’évolution du régime fiscal, la structure. 


« Le régime fiscal des départements d’outre-mer ». Revue française 
de finances publiques (33), 1991 : 39-85 ; tabl. 


La « défiscalisation » entreprise dans les DOM depuis 1986, et qui vise à 
remplacer les voies traditionnelles de l’adaptation fiscale, n’a eu que des 
résultats décevants en ce qui concerne le développement économique et 
social. De plus, le Marché unique européen conduit à une révision profonde 
de la fiscalité des DOM : ainsi, l’octroi de mer a été considéré comme 
incompatible avec les règles de la libre concurrence communautaire. 


BAZIRE, Pierre ; GADANT, Jean — « La forêt en France ». Notes 
et études documentaires (Paris) (4928), 1991 : 142 p. ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 


La forêt française n’a aucune unité. Les solutions à ses problèmes doivent 
faire face à des défis parfois contradictoires et touchent à des intérêts 
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difficilement conciliables. Ces forêts assument des fonctions diverses : produire 


du bois, protéger les sols et les ressources en eau de la montagne, permettre 
des activités de loisirs. 


2592. MALABOUCHE, Gérard — « L'impôt sur le revenu : un mécanisme 


complexe ». Economie et statistique (241), mars 91 : 19229 tabl, 
graph. ; résumés en anglais et en espagnol. 


En France, le mécanisme de l'impôt sur le revenu est compliqué par une 
série de dispositions législatives qui nuisent à la cohérence de l’ensemble du 
dispositif. L’application de barèmes simplifiés permettrait d’obtenir pratique- 
ment les mêmes résultats, mais l’excessive complexité du système actuel rend 
difficile toute tentative de simplification ou de modernisation sans remise en 
question de la répartition de la charge fiscale. 
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2593. ORSINTI, Louis — « Le régime fiscal de la Corse ». Revue française 
de finances publiques (33), 1991 : 9-38. 


Le régime fiscal de la Corse s'accompagne de contradictions et d’ambiguités, 
qui conduisent aujourd’hui à remettre en cause les principes de sa spécificité. 


2594. PRÉTOT, Xavier — «La conformité à la Constitution de la loi 


instituant la contribution sociale généralisée ». Droit social (4), 
avr. 91 : 338-344. 


Le Conseil constitutionnel s’est prononcé tout d’abord sur la nature juridique 
de la CSG, ensuite sur les limites du principe d'égalité. En annexe, texte 
de la décision du Conseil constitutionnel n° 90285 DC du 28 décembre 1990. 





2595. QUINET, Emile — « Actualité de la planification ». Revue des deux 
mondes (3), mars 91 : 72-85 : tabl. 


Les transformations économiques et l’évolution des Structures de la société 
expliquent le déclin de la planification nationale. Le Plan souffre, de fait, 
de deux ambiguïtés fondamentales, l’une méthodologique (affirmations ou 
souhaits trop généraux), l’autre institutionnelle (double rôle du Commissariat 


général au Plan, à la fois organisateur de la concertation et « conseiller du 
prince »). 





2596. TAAROA MILLAUD, Daniel — « Fiscalité en Polynésie française ». 
Revue française de finances publiques (33), 1991 : 87-105 ; tabl., carte. 
La décentralisation fiscale trouve son point d’aboutissement dans l’autonomie 
fiscale des TOM, dont la Polynésie française constitue l'illustration. Ce 
Système se caractérise par l’absence d'impôt sur le revenu des personnes 


physiques et de TVA, les impôts étant essentiellement perçus aux frontières, 
ce qui correspond aux possibilités matérielles de l’administration fiscale. 


2597. WACKERMANN, Gabriel — « Nouveaux moteurs de la mobilité des 
firmes et internationalisation des échelles spatiales ». Annales de 
géographie 100 (557), fév. 91 : 31-52 : tabl., graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 
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La crise économique a accéléré la mutation des entreprises, les poussant, 
dans une concurrence mondiale forte, à intégrer transports et communication 
dans une démarche logistique très élaborée. Les échelles spatiales sont élargies 
et les entreprises sont structurées en réseaux et chaînes déterminant le 
fonctionnement économique mondial. 
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Aménagement et urbanisme 


2598. ARRIGHI DE CASANOVA, Emile — « La planification régionale ». 


Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (9), 20 avr. 91 : 38 p. 


Les dispositions de la loi du 29 juillet 1982 sur les rapports Etat-régions 
n'ont pas été respectées lors de l'élaboration du X° Plan et l’on observe une 
inversion des procédures de contractualisation et une occultation relative du 
rôle des plans régionaux. C’est pourquoi il est indispensable que soient 
précisés la coordination des procédures de développement régional, l’appré- 


ciation des outils mis en œuvre et la place et le rôle des acteurs économiques 
et Sociaux régionaux. 
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2599.  « Construction et servitudes ». Droit et ville (30), 1990 : 9-161. 


Numéro spécial consacré aux servitudes d'intérêt privé et d'intérêt public, 
dans le droit des servitudes français (passage sur la propriété d’autrui, 
immeubles en copropriété, indemnisation et fiscalité, publicité, institution des 
servitudes d'intérêt public, servitudes autour des installations classées pour la 
protection de l’environnement). 


2600. La gestion de l’eau 


a «Le nouveau droit et la nouvelle gestion de l’eau». Pouvoirs locaux 
(Paris) (8), mars 91 : 72-100. 
Suite d’articles sur l’évolution de la législation sur les ressources et la gestion 
de l’eau ; le rôle des collectivités locales. 


A 
CE 


MANGIN, Philippe — «L'eau: gestion des ressources et protection de la 
qualité ». Journal officiel de la République française. Avis et rapports du 
Conseil économique et social (8), 15 avr. 91 : 125 p. ; tabl., graph., cartes. 
Le problème de l’eau existe en France; c’est moins un problème de 
ressources malgré les années récentes de sécheresse qu’un problème de qualité 
et de recherche d’équilibre entre besoins croissants et disponibilités constantes ; 
le projet de réglementation du prix de l’eau entend répondre à cette 
contradiction. 
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2601. «Le palmarès des villes 1991». À pour affaires économiques (18), 
avr. 91 : 41-100. 
Dossier consacré au classement des villes françaises selon leur force d’attraction 
en matière de créations d'entreprises et d’emplois : les raisons du succès des 
villes gagnantes, les atouts des régions, le classement lui-même. 
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2602. CATSIAPIS, Jean - « Grèce : l’heure du renouveau ». Politique 
internationale (51), print. 91: 351-359 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
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Depuis la nomination de Constantin Mitsotakis au poste de Premier ministre, 
la Grèce inaugure une nouvelle politique étrangère. Elle entend redevenir 
une alliée fidèle des Etats-Unis, affirmer sa solidarité avec ses partenaires 
européens, nouer un dialogue véritable avec la Turquie, jouer un rôle majeur 
dans les Balkans et affirmer sa présence en Méditerranée orientale. 


2603. PELLICER DE BRODY, Olga — « Grecia en la Comunidad Europea, 
1981-1988 ». Foro internacional 31 (2), déc. 90 : 195-223. 


L'adhésion de la Grèce à la CEE influença la politique communautaire 
relative aux disparités régionales et permit à ce pays d’intervenir en politique 
extérieure relative à des questions régionales. Par ailleurs, si les conséquences 
économiques pour la Grèce sont mitigées, son appartenance communautaire 
renforça nettement ses liens avec l’Europe occidentale. 
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2604. SPILIOTOPOULOS, Epaminondas — « La transparence administrative 
en Grèce ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989: 
95-105 ; résumé en anglais. 
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L'administration grecque a pris peu à peu conscience, au cours de ces 
dernières années, de la nécessité d’accroître la transparence de ses mécanismes, 
mais les progrès réalisés demeurent insuffisants. 
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2605. «[Le procès Rajk]». Communisme (Paris) (26-27), 3° trim. 90 : 2° 
63 ; résumé en anglais. 


Suite d’articles sur la connaissance que l'on à aujourd’hui du procès Rajk 
en dépit de la non-publication des documents et des procès-verbaux de 
l'instruction de la révision de ce procès. 
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2606. DORNBACH, Alagos — « Le “ procès ” d’Imre Nagy et sa révision ». 
Communisme (Paris) (26-27), 3° trim. 90 : 81-93 : résumé en anglais. 


Le procès intenté à Imre Nagy en février 1958 est rempli d’irrégularités et 
de faux témoignages qui ont abouti à sa condamnation à mort. L’analyse du 


déroulement de ce procès permet de mieux saisir l'absence totale d'Etat de 
droit dans la Hongrie stalinienne. 


Inde 


2607. AKHTAR, Shaheen — « Indian elections 1989 : an analysis ». Regional 
studies 8 (4), aut. 90 : 32-98 ; bibliogr. 


Les élections générales de 1989 en Inde ont vu la fin de la prédominance 
du Parti du Congrès et le morcellement de l'électorat selon des clivages 
sociaux, religieux et régionaux, qui s’aggravent encore et menacent la coalition 
gouvernementale issue de ces élections, qui ne peut donc être qu'hétérogène. 





2608. BERNARD, Jean-Alphonse — « L’Inde puissance navale ? ». Straté- 
gique (48), 4 trim. 90 : 237-246 : tabl. 


Depuis l'indépendance, l’Inde n’a pas hésité, pour des raisons géo-politiques 
à développer sa marine marchande et surtout, plus récemment, à constituer, 
au prix d’un effort de longue durée, une force navale devenue de loin la 
première de l'Océan indien. Ses intérêts dans le Golfe Persique sont par 
ailleurs évidents. 








2609. SEN, Amartya — «La liberté individuelle : une responsabilité 
sociale ». Esprit (3-4), avr. 91 : 5-25. 


La responsabilité de la société pour assurer la liberté individuelle repose à 
la fois sur la liberté positive et la liberté négative. Les rapports entre ces 
différents aspects de la liberté peuvent adopter des formes complexes, comme 
le manque de la liberté fondamentale de survivre, très éprouvé lors d’une 
famine. Mettre au premier plan non plus les ressources, mais les libertés, 
peut produire une différence considérable dans la façon d’aborder l'analyse 
empirique des inégalités sociales. Illustration de ces propos à partir de cas 


de famine en Inde. Voir à la suite l’article de Monique Canto-Sperber sur 
l’œuvre d’Armatya Sen. 
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2610.  MINHAS, B.S. ; JAIN, L. R. ; SALUJA, M. R. - «State specific 
urban consumer price differentials relative to all India for middle 
fractiles and total population : 1961-83». Indian economic 
review 25 (2), déc. 90 : 207-239 : tabl. : bibliogr. 


s 


Le calcul d’indices des prix propres à chaque Etat et à chaque groupe social, 
notamment en milieu urbain, serait important en Inde pour estimer l’évolution 
réelle de la pauvreté. Une étude menée de 1961 à 1983 sur 17 Etats, en 
comparant statistiques officielles et prix relevés sur le marché, permet 
d'approcher la construction de tels indices. 
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2611. MULLICK, M. A. Hussein — « The Indian budget (1990-1991) : an 


analytical study ». Regional studies (Islamabad) 8 (4), aut. 90 : 99- 
116 ; tabl. ; bibliogr. 


Le budget présenté en 1990 par le gouvernement de Front National. en 
Inde, met l’accent sur l’agriculture et la petite entreprise, mais ne s’attaque 
Pas assez au bureaucratisme d’un secteur public peu productif, qui gêne le 
développement économique du pays. 
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2612. SRIVASTAVA, Leena : DAMODARAN, Mala — « Uncertainties in 
the Middle East: impact on the Indian economy ». Sfrategic 
analysis 13 (7), oct. 90 : 829-844 : tabl. 


La crise du Golfe aura des conséquences sur l’économie indienne, tant sur 
les entrées de capitaux que sur l’emploi, à la suite du retour au pays 


d’Indiens travaillant dans le Golfe, mais surtout sur la balance pétrolière et 
commerciale. 
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| Irak 


2613. FINKELSTEIN, Norman -— « Israel and Iraq : a double standard ». 
Journal of Palestine studies 20 (2), hiv. 91 : 43-56. 


Selon l'éditorial du New York Times du 25 août 1990, l’Irak a été accusé 
j de crimes contre la paix, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. 
| Un rapide rappel de l’histoire israélienne récente montre qu’Israël s’est rendu 
responsable de crimes comparables, mais la communauté internationale utilise 
deux poids et deux mesures selon qu’elle juge Israël ou un Etat arabe. 


| 2614. LUIZARD, Pierre-Jean — « L'improbable démocratie en Irak : le 
piège de l’Etat-nation ». Egypte/Monde arabe (4), 1990 : 47-84. 


| L'Etat créé par les Britanniques en 1920 fut imposé non pas à une nation 
mais à une mosaïque de communautés (sunnites, chites, kurdes, assyriens, 
| persans, turkmènes..). Et la fragmentation politique n’a jamais cessé depuis. 
| L'Etat baassiste, autoritaire et répressif, a toujours été incapable d'intégrer 
cette population si diverse. Seule la démocratie pourrait mettre fin aux 
processus exclusionnaires. 


2615. NEZAN, Kendal — « Une croix sur les Kurdes ». Politique interna- 
tionale (51), print. 91 : 133-144 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Saddam Hussein n’a jamais caché ses intentions d’unifier le monde arabe 
mais l’Occident a préféré fermer les yeux. Les Kurdes ont été les premiers 
à souffrir de cette arabisation forcée. Pendant vingt ans, le régime baasiste 
irakien s’est employé à réunir toutes les conditions pour éliminer la minorité 
kurde. 


2616. VOHRA, Ruchita — « Spread of chemical weapons and the West- 
Asian crisis ». Strategic analysis 13 (7), oct. 90 : 853-866. 


L’Irak dispose d’un atout dissuasif : l’armement chimique. Sa crédibilité et 
son efficacité sont fonction de l’armement chimique et des missiles balistiques 
dans le monde, et des stratégies défensives envisageables. 


Irlande 


2617. CRETON, Dominique ; PRINGLE, Dennis — « Variations régionales 
de la mortalité en République d’Irlande ». Espace populations 
sociétés (1), 1991 : 113-125 ; tabl., cartes ; résumé en anglais. 


Les zones de faible mortalité sont situées dans les régions les moins urbanisées 
et à moindre niveau de développement économique, tandis que les zones de 
mortalité élevée se trouvent dans les régions les plus prospères et les plus 
urbanisées. L’apparente relation inverse entre développement économique/ 
urbanisation et espérance de vie n’explique cependant pas pourquoi l’espérance 
de vie est, en Irlande, moins élevée que chez la plupart de ses voisins 
européens, plus urbanisés et plus développés. 


2618. HART, Mark ; HARRISSON, Richard I. — « Inward investment and 
‘economic change : the future role of regional development agencies ». 
Local economy 5 (3), nov. 90 : 196-213 ; tabl. ; bibliogr. 


L'approche réellement régionaliste — et non plus soumise à des directives du 
pouvoir central — de l’Agence de développement régional de la République 
d'Irlande explique qu’elle ait mieux réussi à attirer les capitaux étrangers que 
son homologue d’Irlande du Nord. 


Ti 


” 
A 
ef | 
En 
el 
DEA 
* SA 
Se) 
+ 
ee 
2er 
el 
# 1 
an Lie 
EE e 
Ra 
2 
ps Les 
”|] 

x 


774 


< 


TH 
LH 


STORE LES RS RE DS DEN ONE LT IE TUE MERS TNT EN: Du d aQ he PE LE et TR AE © 08 M SR SM RTE es ds. à SPA PTS TE Te 02 SU MNT 9 CR Be ln ME EE Us + 


pénis 
MARIN 


FH CS : 
[HHRENMH 


’ 
4 C4: 
RAM 


#t 1" " 
45474 MAN 
HMMMMMHH) 


ÿ 


THAT 1 
1} 


Israël 


j 


2619. DORON, Gildeon — « Electoral reforms in a nail of uncertainty : 
the case of Israel ». International problems 29 (55), 1990 : 44-58 ; 
bibliogr. 

La réforme électorale en Israël aura sans doute lieu avant 1992 ; si l’on en 


croit les travaux sur ce sujet et la pression de l'opinion publique, elle 
concernera l'élection de la Knesset et celle du Premier ministre. Loin de 
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2620. 


2621. 


2622. 


2623. 


2624. 


2625. 


2626. 


promouvoir les révolutions attendues qui appellent un changement de long 
terme des relations entre Etat, religion et nationalités, elle représentera au 


mieux un message symbolique attestant la préoccupation des leaders à satisfaire 
la demande publique. 


JOYEUX, Annie — « Recherches israéliennes sur la ressource en 
eau ». Pour (127-128), mars 91 : 77-82. 


Les recherches israéliennes relatives aux problèmes de l’eau portent essen- 
tiellement sur trois grandes questions : l’état de la nappe phréatique, les 
effets de la croissance urbaine et l’intensification de l’agriculture. Une gestion 
plus efficace des ressources en eau, grâce à la réutilisation des eaux usées 
et à l’utilisation de l’eau salée, est une nécessité vitale pour Israël. 


KELLER, Adam — « Year of the Dinosaur : 
1990 ». New politics 3 (2), hiv. 91 : 44-63. 


Jamais avant l’année 1990 la structure politique et socio-économique de l'Etat 
israélien n’avait été autant remise en cause par des mouvements pacifistes 
d'origines diverses. De façon paradoxale, l’Intifada et la vague d'immigration 
ont exercé des pressions en faveur d’un changement radical de la société 
dont dépend la pérennité d'Israël. 


Israeli upheavals in 


SHERER, Moshe — « Criminal activity among Jewish and Arab 


youth in Israel ». International journal of intercultural relations 14 (4), 
1990 : 529-548. 


L'étude de la délinquance chez les jeunes en Israël, selon qu’ils sont scolarisés 
ou passent leurs journées dans la rue d’une part, qu’ils sont juifs ou arabes 
d'autre part. Le type de délinquance change selon ces critères et il apparaît 
que le groupe ayant la plus forte probabilité de commettre des délits est 
celui des Arabes non scolarisés. Mais il faut aussi tenir compte de l'attitude 


de la police et de la justice israéliennes qui ont toujours tendance à attribuer 
les délits aux. Arabes. 


Weiler, Gershon -— «Ethics and lIsraeli 
problems 29 (55), 1990 : 34-43 ; bibliogr. 


La société israélienne serait caractérisée aujourd’hui par un fort courant 
légaliste rejetant dans la sphère privée et plus encore dans les seules relations 
familiales les dimensions spirituelles et morales. Le travail éthique serait 
réduit à l’environnement familial et cesserait de construire la société dans 
son ensemble ; cette tendance reposant sur les fondements philosophiques 
concernant l'éthique et marquant la société israélienne. 


YUCHTMAN-YAAR, Ephraïm — «The Intifada as viewed by the 


Israeli public ». International problems 29 (55), 1990 : 17-33 : tabl. : 
bibliogr. 


society ». International 


Entre 1987 et 1989, l'opinion publique n’a guère remis en cause l'opposition 
droite-gauche sur le problème palestinien. Le faible changement de l’opinion 
consécutive à l’Intifada pourrait être attribué au rôle des leaders d’opinion 
plus enclins aujourd’hui à renforcer les thèmes venus de la base. qu’à aller 
à leur encontre. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


« [L’“* aggiornamento ” della Costituzione italiana] ». Politico (Pavia) 
(11) 55 (155), sept. 90 : 385-424 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la révision constitutionnelle qui devrait se mettre 
en place en 1991. Cela fait près de 30 ans (depuis la fin des années 50) que 
cet « aggiornamento » est à l’ordre du jour. Aujourd’hui, la crise des 
institutions nécessite une rénovation de la Constitution. Entretien avec 
Giuseppe Ferrari, juge à la Cour Constitutionnelle. 


« La riforma della Presidenza del Consiglio ». Civitas 41 (6), déc. 90 : 
3-92, 


Numéro spécial consacré à la réforme de la Présidence du Conseil italien. 
La loi du 23 août 88 octroie une plus large autonomie au Président du 
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Conseil en matière de gestion des organes du gouvernement (Conseil des 
Ministres, Conseil de cabinet, comités etc.), mais aussi au niveau de 
l'administration (relations Etat-Régions, ordonnances des lois et décrets, 
organisation administrative). 


2627. CARDUCCI, Michele — « Un nuovo modello di organizzazione 
dell’opposizione parlamentare : “il governo ombra” del PCI ». 
Politica del diritto 21 (4), déc. 90 : 619-656. 


Le 19 juillet 1989, Achille Occhello présentait aux groupes parlementaires de 
Montecitorico le premier « cabinet fantôme » italien, mis sur pied par le 
principal parti d'opposition. C’est une expérience qui revêt un grand intérêt, 
non seulement sur le plan de la vie politique, mais aussi au niveau de 
l’enquête constitutionnelle concernant la nature et la fonction de l’opposition 
parlementaire en Italie. En appendice, présentation du gouvernement fantôme 
et de la structure des Ministères. 


2628. MACCHI, Angelo — « Dal PCI al PDS : il 20 Congresso ». Aggior- 
namenti sociali 42 (3), mars 91 : 167-180. 


La transformation du PCI a donné naissance à deux fronts : le front du 
«oui» (Ochetto, Napolitano, Bassolino), et celui du «non» (Cossutta, 
Ingrao). Le groupe Ingrao-Tortorella, opposé à la naissance du PDS, a opté 
pour une « refondation du communisme » à l’intérieur du PCI. 
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Vie culturelle et scientifique 


2629. BINI, Luigi — « La legge di regolamentazione del sistema televiso ». 
Aggiornamenti sociali 42 (1), janv. 91 : 15-34. 


La loi du 6 août 1990 vient combler un vide législatif qui compromettait le 
pluralisme de l’information en Italie. Mais si elle a mis fin au « chaos des 
ondes » grâce à quelques règlements, cette loi institutionnalise de fait la 
position dominante de la RAÏ. 


2630. DUTTO, Mario G. - «La diversificazione nell’insegnamento delle 
lingue straniere nella scuola dellobbligo ». Scuola e citta 42 (3), 
31 mars 91 : 125-138 ; bibliogr. 


En Italie, comme dans la plupart des autres pays de la Communauté, l’anglais 
arrive en première place des langues étrangères enseignées dans les établis- 
sements secondaires. Il dépasse largement le français, qui était, jusque dans 
les années 1960, la langue étrangère la plus pratiquée en Italie. Une politique 
de diversification des langues étrangères permettrait, outre l'enrichissement 
culturel, de dépasser cette situation de monopole linguistique et favoriserait 
une présence plus équilibrée des autres langues. 


2631. GHEDDO, Piero — « Musulmani in Italia : che cosa fa la chiesa ». 
Vita e pensiero 74 (1), janv. 91 : 16-24. 


L'Italie compte aujourd’hui 300 000 Musulmans et l'Islam est devenu la 
deuxième confession du pays. Alors que, dans le monde islamique, la 
croissance de l'Islam en Europe est considérée comme le signe que le 
moment est venu d'islamiser l’Europe, complètement déchristianisée et privée 
de valeurs spirituelles et morales, le manque de réaction de l’Eglise italienne 
est inquiétant, surtout si l’on pense à la situation des Chrétiens dans les 
pays musulmans. 


Sn LS She Li 


ii - dit Li vi "id NES Èe " : * dé dt iisaihinit iii re sat dd è DTA EAA at at 
ut arel H:3:058,0:8 5 7% 4 1 #4 shot > ao H 4: 
ARAHHRMAMHU AMAR DENT UM BL EE M ETES ETAT TETE PIRATES PAT TER PATES LIEN RIM ETRT 


4 
4 


PRE EEE ee 


D ins Ah Aa 
2 ‘ 17 x : 
RAT (HAHE Du 


| 
1 
i 


ai ET 


UMA 
pe] 


IH 


HY 
AFF 





drap tt get 
| 4 VULIURMRN 
«MINE ARAANMRHNMIONE 


di idiésisis 


2632. SARTORI, Lino — «L’apprendistato in Italia». Aggiornamenti 
sociali 42 (3), mars 91 : 219-232. 


Les apprentis représentent 80 % des jeunes travailleurs actifs italiens entre 
14 et 19 ans. L'écart existant entre l’école et les entreprises révèle les 
carences de la formation. En appendice : profil socio-culturel de l’apprenti à 
partir d’une enquête menée en 1987 en Vénétie. 
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2633. La protection de la concurrence 


« La loi italienne pour la protection de la concurrence ». Economia delle 
scelte publiche (2-3), dec. 90 : 69-209 ; articles en anglais, français et italien. 
Numéro spécial consacré à la nouvelle loi italienne (octobre 1990) pour la 
protection de la concurrence et du marché. Etude de son articulation avec 
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le droit communautaire et comparaison avec les législations en vigueur dans 
les autres pays de la Communauté (France, Belgique, Espagne, RFA) et 
avec celles d’autres pays développés (Suisse, pays de l'OCDE). 


b. BERTI, Lapo — « Le regole della concorrenza ». Politica ed economia 22 (3), 
mars 91 : 33-48 ; bibliogr. 
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L'Italie a été le premier pays européen à se doter d’une législation antitrust. 
La loi pour la protection de la concurrence reprend presqu’à la lettre le 
traité de la CEE. La nouvelle loi, adoptée en octobre 1990, interdit les 
ententes entre entreprises et les opérations de concentration. Elle prévoit 
cependant un certain nombre de dérogations. 
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2634. « Relazione generale sulla situazione economica del paese (1990) ». 
Mondo economico (17), 4 mai 91 Supplément : 3-42. 


Rapport présenté au Parlement italien concernant la situation économique du 
pays en 19%. Evolution de l’économie pendant l’année 1990 ; formation du 


PNB, distribution des revenus ; action des entreprises publiques ; utilisation 
des ressources. 


2635. « Speciale Treviso ». Mondo economico (17), 4 mai 91 : 47-70. 


Suite d’articles consacrés à la région de Trévise. La réussite économique de 
cette région doit beaucoup au dynamisme des entreprises (textile-habillement, 


mécanique, agro-alimentaire), mais surtout au succès de la sous-traitance qui 
occupe beaucoup de PME. 


2656. BERRA, P. - « Un problema economico-industriale : la questione 


elettrica ». Economia delle fonti di energia 33 (41), 1990 : 111-129 : 
résumé en anglais. 


La croissance des activités dans le Mezzogiorno se traduit par une demande 
plus importante d’énergie électrique. Mais la production locale d’électricité 
n'ayant pas augmenté, l’écart entre l’offre et la demande s’est accentué dans 
cette région. Une proposition de mise en place d’une « réserve » d'énergie 
électrique est envisagée, qui reposerait sur deux principes : une participation 
locale beaucoup plus active, des projets basés sur des unités de production 
mixtes (énergie électrique, eau, déchets, etc.). 
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2637. ADERBACH, Joël D. — « Comparing Japanese and American 


administrative elites». British journal of political science 20 (4), 
oct. 90 : 461-488. 


À partir d'enquêtes sur les cadres dirigeants de l’administration japonaise et 
de l'administration américaine, on s’apercçoit que les stéréotypes d’une élite 
bureaucratique japonaise apolitique et technocratique qui contrastent avec 
ceux des administrateurs américains très politisés et socialement engagés sont 
beaucoup moins vrais qu’il y paraît. 


2638. ANDO, Albert ; AVERBACH, Alan J. — « The cost of capital in 
Japan : recent evidence and further results ». Journal of the Japanese 
and international economies 3 (4), déc. 90 : 323-350 ; tabl. ; bibliogr. 


Le coût du capital est généralement considéré comme plus faible au Japon 
qu'aux Etats-Unis, et cela pour des raisons fort variées (fiscalité, taux 
d'épargne, etc.). Cette conclusion peut être affinée et nuancée en adoptant 
une approche qui distingue les entreprises suivant leur taille. 
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2639. CALDER, Kent E. — « Japan in 1990 : limits to change ». Asian 
survey 31 (1), janv. 91 : 21-35. 


Si l’année 1990 a été celle des changements dans de nombreux pays, au 
Japon, la politique intérieure et les relations extérieures ont été marquées 
du sceau de la continuité avec le maintien du parti libéral démocrate au 
pouvoir après les élections législatives. 
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2640.  CUMMINGS, William K. — « The culture of effective science : Japan 


and the United States ». Minerva (London) 28 (4), hiv. 90 : 426-445 ; 
tabl. 
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L'effort américain en faveur de la recherche scientifique est presque égalé 
par l'effort du Japon. Une étude des différences dans l’enseignement 
scientifique et dans la recherche permet de comparer les performances. 
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2641. TANAKA, Kazuto — « Les changements de la structure familiale au 
Japon ». Futuribles (Paris) (153), avr. 91 : 63-77 ; tabl., graph. 


Le Japon connaît désormais une baisse de la fécondité et un déclin de la 
nuptialité. En outre les rôles masculins et féminins et les relations entre les 
sexes évoluent très rapidement, notamment en raison de l’accès croissant des 
femmes à l’enseignement supérieur et à l’emploi. Celles-ci pourraient être 
amenées à faire passer la famille après leur travail. 
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Relations économiques extérieures 


2642. CLING, Jean-Pierre ; DONNELLIER, Jean-Christophe ; TOUJAS- 

BERNATE, Joël — «Exporter au Japon: les atouts français ». 
Economie et statistique (241), mars 91 : 3-17 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 
Les échanges de la France avec le Japon, bien que d’un volume modeste, 
sont profondément déficitaires. Pourtant, la France pourrait accroître ses parts 
de marché au Japon en valorisant mieux ses points forts et en entamant un 
processus de négociations commerciales bilatérales. 


2643. FRENCH, Kenneth KR. ; PORTEBA, James M. - « Japanese and 
US cross-border common stock investments ». Journal of the Japanese 
and international economies 3 (4), déc. 90 : 476-493 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 
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Les participations étrangères respectives du Japon et des Etats-Unis sur les 
bourses de Tokyo et des Etats-Unis sont faibles et avoisinent 1 %. Cette 
situation s'explique par la préférence financière des investisseurs pour leur 
marché national. 
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2644. TOBIN, James — « Living and trading with Japan : United States 
commercial and macroeconomic policies ». Business economics (Cle- 
veland, Ohio) 26 (1), janv. 91 : 5-16. 


Le déficit commercial des Etats-Unis vis-à-vis du Japon est d’origine macroé- 
conomique et ne peut être redressé que par des mesures fiscales et monétaires 
et non par des barrières protectionnistes illusoires. 
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2645. GEAGEA, Samir ; CHEVALÉRIAS, Alain — «La carte chré- 
tienne ». Politique internationale (51), print. 91: 227-236 :; résumés en 
anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Alain Chevalérias, Samir Geagea, 
commandant en chef des Forces libanaises, réfute les accusations portées 
contre les Forces libanaises, accuse le Général Aoun d’avoir préparé le terrain 
à la guerre civile et explique les raisons de sa démission du gouvernement 
d’Omar Karamé en mars dernier. 


2646. HRAOUT, Elias ; CHEVALÉRIAS, Alain — « Liban : Anschluss ou 
indépendance ? ». Politique internationale (51), print. 91 : 209-220 : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Alain Chevalérias, Elias Hraoui, Président 
du Liban depuis novembre 1989, expose sa marge de manœuvre par rapport 
à la Syrie. Les accords de Taëf sont très importants, puisqu'ils précisent le 
cadre des relations futures entre les deux pays qui devront reposer sur 
l’indépendance et la souveraineté de chacun. 
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2647. LEE, Raymond, I.M. — « The State, religious nationalism and ethnic 
nationalization in Malaysia ». Ethnic and racial studies 13 (4), oct. 90 : 
482-502 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
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2648. 


2649. 


2650. 


2651. 


2652. 


2653. 


2654, 


L'indépendance à profondément modifié la société malaise et y a introduit 
de nouvelles divisions de classe qui ne sont pas étrangères à Îa résurgence 


d’un nationalisme religieux. L'Etat tente de pacifier les relations entre les 
non-musulmans et les musulmans. 


MEHDEN, Fred von der — « Malaysia in 1990 : another electoral 
victory ». Asian survey 31 (2), fév. 91 : 164-171. 


L'année 1990 a été surtout marquée par la campagne électorale et les 
élections législatives d’octobre, la croissance économique s’est poursuivie et 
les relations extérieures ont surtout concerné les rapports avec les Etats-Unis 
(aide et commerce) et l'invasion du Koweit par l'Irak. 


Nouvelle-Zélande 


KENNANAY, Richard — « New Zealand and environmental issues : 


the growing international dimension ». Round table (London) (317), 
janv. 91 : 59-72. 


Face à l'accroissement des préoccupations concernant l’environnement en 
Nouvelle-Zélande, on a multiplié les efforts sur le plan national et interna- 
tional, dans le Pacifique Sud surtout. Mais des différences apparaissent entre 
les aspirations internationales et la réalité écologique locale. 


TROUP, George — « Le système fiscal en Nouvelle-Zélande ». Revue 
française de finances publiques (33), 1991 : 119-130 ; tabl. : bibliogr. 


Le régime fiscal néo-zélandais a fait l’objet en 1984 d’une réforme importante : 
on y retrouve désormais les caractéristiques essentielles de tous les systèmes 
fiscaux des pays industrialisés. La réforme devra être encore approfondie 
pour atteindre ses objectifs d'équité et de simplification. 


Papouasie Nouvelle Guinée 


MCGAVIN, PA. — « Reform in financing of higher education in 
Papua New Guinea». Higher education 21 (1), janv. 91: 27-48 : 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Comme dans beaucoup de pays en voie de développement, dont font partie 
les îles du Pacifique, l’enseignement universitaire y est coûteux et ne profite 
qu'à un petit nombre. Il n’y a aucune étude préalable nécessaire à toute 
réforme. Celle du financement est pourtant urgente. 


WESLEY-SMITH, Terence — « Papua New Guinea in 1990 : a year 
Of crisis ». Asian survey 31 (2), fév. 91 : 188-195. 


L'année 1990 a été marquée surtout par la « crise de Bougainville » qui dure 
depuis 1988 et qui constitue une menace pour l'intégrité du territoire, la 
Capacité de l'Etat à maintenir la sécurité intérieure et la stabilité économique. 


Philippines 


LANDÉ, Carl H. — « Manila’s malaise ». Journal of democracy 2 (1), 
hiv. 91 :45-57. 


La liesse, qui avait entouré le renversement de la dictature de E. Marcos et 
la constitution d’un gouvernement démocratique autour de C. Aquino, est 
reétombée et le pays connaît aujourd’hui une situation économique difficile et 
un malaise politique, qui risquent de déboucher sur un coup d'Etat militaire, 
une révolution communiste ou le retour d’un homme fort. Il faut de toute 
urgence que les Philippines renforcent leur démocratie. 


TIMBERMAN, David G. — « Philippines in 1990 : on shaky ground ». 
Asian survey 31 (2), fév. 91 : 153-163. 


L'année 1990 a été marquée aux Philippines par les séquelles du coup d’Etat 
presque réussi de décembre 1989, une grave crise économique et le manque 
de confiance de la population en ses gouvernants. Ces problèmes sont ceux 
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Pologne 


2655. WALESA, Lech ; KURTA, Henryk -— « Pologne : un seul maître à 
bord ». Politique internationale (51), print. 91 : 305-311 ; résumés en 
anglais et en espagnol. 


Entretien conduit par Henryk Kurta. Le président de la Pologne doit chercher 
à effacer les séquelles du communisme, en particulier ses influences négatives 
sur les mentalités, qui ont marqué des générations entières, et faire face aux 
difficultés provoquées par les réformes. La Pologne ne dispose pas encore 
d’authentiques partis politiques, les prochaines élections seront plutôt un choix 
de personnes qu’une véritable confrontation de programmes. 
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2656. WALICKI, Andrzej — « From stalinism to post-communist pluralism : 
the case of Poland ». New left review (185), fév. 91 : 92-121. 


La très grande majorité des opposants polonais, et notamment les intellectuels, 
considéra le régime de Jaruzelski comme purement stalinien et refusa de voir 
qu'il témoignait d’une évolution profonde par rapport à l’époque de Bierut. 
La Pologne était passée du totalitarisme à un régime autoritaire classique. 
Cette erreur conduisit l’opposition à adopter un anticommunisme radical et 
de « croisade » qui ferma toute perspective à une gauche démocratique et 
favorisa une droite populiste et antilibérale. 
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2657. WYRWA, Tadeusz — « Les relations de l’Etat et de l’Eglise catholique 
en Pologne (1945-1955) vues par les Français ». Revue d’études 
comparatives Est-Ouest 21 (3), sept. 90 : 65-83 ; résumé en anglais. 


Relatée par les diplomates français de l’époque, l’histoire des relations entre 
le vatican, la hiérarchie ecclésiastique polonaise et l'Etat est un imbroglio 
affligeant : certains (l’épiscopat) prêtant serment au gouvernement de Varsovie 
en 1953, d’autres s’abstenant, c’est l’unité même de l’Église catholique qui 
fut mise en jeu. 
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Questions sociales 


2658. La mortalité 


a. POTRYKOWSKA, Alina — « Tendances et différenciation spatiale de la 

mortalité en Pologne ». Espace populations sociétés (1), 1991 : 201-213 ; tabl. 
graph., cartes ; résumé en anglais. 
Les disparités territoriales de la mortalité, en Pologne, sont très nettes : taux 
de mortalité élevés dans les régions du Sud-Ouest et dans les parties centrales 
du pays ; mortalité faible dans la partie orientale de la Pologne. Une telle 
variation spatiale des taux de mortalité vient confirmer la forte différenciation 
territoriale des conditions de vie de la société polonaise. 


b. PULASKA-TURYNA, Beata — « Les inégalités géographiques de la mortalité 

selon la cause de décès en Pologne ». Espace populations sociétés (1), 1991 : 
191-200 ; graph., cartes ; résumé en anglais. 
En Pologne, dès 1966, le taux brut de mortalité commence à augmenter. 
Chez les hommes adultes, dans la période 1961-1986, la mortalité a augmenté 
de 30 à 60 , selon le groupe d’âge. Parmi les 17 grands groupes de cause 
de décès, ce sont les maladies cardio-vasculaires et les tumeurs qui sont 
responsables de presque toute l’augmentation de la mortalité enregistrée après 
1965. Les inégalités géographiques de la mortalité sont évidentes. 
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2659. BRUMBERG, Abraham -— « L’intelligentsia polonaise et l’antisémi- 
tisme ». Temps modernes 46 (538), mai 91 : 121-149. 


Contrairement aux opinions largement répandues, l’antisémitisme n’est pas un 
phénomène atypique en Pologne : les propos antisémistes de Lech Walesa ou 
du Primat de Pologne ne sont pas relevés, les incidents sont fréquents et les 
stéréotypes antisémistes fleurissent parmi l’intelligentsia, comme en témoignent 
les écrits de Szcypiorski et les derniers films de Wajda. 
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Roumanie 


2660. ALMOND, Mark — « Romania since the revolution ». 
and opposition (London) 25 (4), aut. 90 : 484-496. 


Si l’opposition bénéficie actuelleme 


de salut aussi bien que d 
désastreuse, il semble que le 


tuels, des étudiants et des syndiqués sera à terme le 
détriment des partis politiques. 


2661. GALLIN, Dan — « Romania : 


gency Ward ». New politics 


La Roumanie est l’un des 
point de vue non seulement 
d’emprise stalinienne. A cet 


Government 


nt des divisions internes du Front national 
es conséquences d’une situation économique 
mouvement dissident qui regroupe des intellec- 


vrai bénéficiaire au 


regaining consciousness in the emer- 
3:(2), hivs 91: 154718. 


pays les plus affectés dans le long terme d’un 


économique mais aussi social par des années 


égard les élections qui ont amené la victoire du 


Front du Salut National (FSN) sont révélatrices. 


Royaume-Uni 


Institutions et vie politiques 


2662. La politique de défense 


a. EDGERTON, David = « Liberal militarism 


review (185), fév. 91 : 138-169. 


Il existe une conception britanni 


de « libéral-militarisme », qui 
technologie plus moderne par 
naval atomique à partir de cet 
devrait jouer un rôle très im 


and the British State ». New left 


que de la guerre, que l’on pourrait qualifier 
depuis fort longtemps privilégie nettement la 
rapport à la «nation en armes » : armement 
te date, enfin aujourd’hui la Grande-Bretagne 
portant dans la nouvelle « Pax Technologica 


Americana » ; on l’a vu pendant la guerre du Golfe. 


b. GROVE, Eric - 
4 trim. 90 : 189-203. 
La stratégie maritime britanniq 


« La stratégie maritime britannique ». Stratégique (48), 


ue repose sur les quatre missions fixées à la 


politique de défense britannique dans son ensemble : dissuasion nucléaire, 


défense du Royaume-Uni, défe 
marchand en Atlantique. Des s 


nse du continent européen, défense du trafic 
ignes ont montré qu’à long terme la position 


défensive britannique pourrait prendre à nouveau un caractère maritime. 


c. HAMVWEE, John : MIALL, Hu 
Of British nuclear weapons decis 
1990 : 359-372 ; graph. : bibliog 


En Grande-Bretagne, 


gh ; ELWORTHY, Scilla — « The assumptions 


ion-makers ». Journal of peace research 27 (4), 
I. 


les décisions les plus importantes concernant les armes 


nucléaires sont généralement prises par un petit nombre de spécialistes, 
raisonnant à partir de certaines hypothèses. Celles-ci étant rarement rendues 
publiques, il est extrêmement difficile de connaître les véritables ressorts de 
la politique nucléaire britannique. 


2663. ARTHUR, Paul — « Negotiating the Northern Ireland problem : track 


one or track two diplomacy ? ». Government and Opposition (Lon- 
don) 25 (4), aut. 90 : 403-418. 


Le problème irlandais est toujours examiné du point de vue des élites 
politiques. Malgré la validité de cette approche, on doit tenir compte des 
Contraintes qui pèsent sur celles-ci. Il serait souhaitable de développer une 
diplomatie parallèle faite de contacts informels entre les représentants des 


divers groupes das le but de cré 
de ce confiit. 


2664. GAFFENEY, John — « The 


er un environnemnt favorable à la résolution 


political think-tanks in the UK and the 


ministerial cabinets in France». West European politics 14 (1), 


janv. 91 : 1-17 ; bibliogr. 


Etude comparative de la façon dont les idées politiques sont mises en 
application par des gouvernements réformistes dans des démocraties représen- 
tatives : le cas des centres de réflexion en Grande-Bretagne depuis l’arrivée 


au pouvoir des conservateurs en 
France depuis l’arrivée au pouvo 


1979 et le cas des cabinets ministériels en 
ir des socialistes en 1981. 
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2665. LYMINGTON, Donaldson — « Reform of the legal profession ». 
Current legal problems 43, 1990 : 1-14. 


Un Livre Vert, un Livre Blanc et un projet de loi ont tour à tour envisagé 
la réforme des professions juridiques en Grande-Bretagne. 


2666. PROSSER, Tony -— «La transparence administrative en Grande- 
5 | Bretagne ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 
& } 157-172 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

| En raison d’une longue tradition de secret administratif, la transparence 


continue à se heurter à de fortes résistances en Grande-Bretagne, et les 
progrès réalisés dans ce sens sont très partiels et souvent inadéquats. 


Questions sociales 


2667. DAVIES, PL. — « Acquired rights, creditors’ rights, freedom of 
contract, and industrial democracy ». Yearbook of European law (9), 
1989 : 21-53. 


L'analyse de la directive communautaire et de la législation britannique, ainsi 
que linterprétation qu’en ont donné la Cour de Justice des Communautés 
Européennes et les tribunaux britanniques, montre qu’en matière de transfert 
d'entreprise, c’est-à-dire de changement d’employeur, le principe du respect 
des droits acquis des travailleurs est appliqué de façon limitée et ambiguë. 
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2668. KLEIN, Rudolf — « Research, policy and National Health Service ». 

Journal of health politics, policy and law 15 (3), aut. 90 : 501-523 ; 
bibliogr. 
Le National Health Service est essentiellement chargé d’effectuer une utilisation 
rationnelle et une distribution des ressources de santé ; en comparaison avec 
ce qui prévaut au Canada ou aux Etats-Unis, la politique de santé britannique 
sous-évalue les besoins en recherche et surtout néglige leur financement. 


2669. NIBHROLCHAIN, Mârie — «The ethnicity question for the 1991 
census : background and issues ». Efhnic and racial studies 13 (4), 
oct. 90 : 542-567 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le recensement de 1991 sera le premier en Grande-Bretagne qui comportera 
une question sur l’origine ethnique des personnes recensées. L’opportunité de 
cette question a été discutée, l'important est de la faire admettre : la 


s 


préparation de l’opinion reste à parfaire. 


2670. WADSWORTH, Jonathan — « Unemployment benefits and search 
effort in the UK labour market ». Economica (London) 58 (229), 
fév. 91 : 17-34 ; tabl. ; bibliogr. 

D'après l'enquête de 1984 sur la main-d'œuvre en Grande-Bretagne, les 


chômeurs bénéficiant d’allocations de chômage consacrent plus d’efforts à la 
recherche d’un emploi que les non-bénéficiaires. 
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Aménagement et urbanisme 


2671. BRAYSHAW, Peter — « Urban development corporations and enter- 
prise boards revisited : a survey or current policies and practices ». 
Local economy 5 (3), nov. 90 : 214-224 ; bibliogr. 


En Grande-Bretagne, les pratiques des deux organismes de développement 
local, créés dans les années 80, les Enterprises Boards et les Urban Deve- 
lopment Corporations, ont été à la fois variées et similaires d’un organisme 
à l’autre, en dépit de leur origine et structure différentes. 
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2672. FAINSTEIN, Susan — « Economics, politics and development policy : 
the convergence of New York and London». International journal 
of urban and regional research 14 (4), déc. 90: 553-575 ; tabl. ; 
bibliogr. ; résumé en français. 
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À Londres comme à New York, dans les années 80, les autorités locales ont 
réduit la planification et opté pour le libéralisme avec des résultats comparables 
(accroissement des inégalités et des nuisances). Cette convergence est le 
résultat des mêmes restructurations des relations sociales à l'ère post- 
industrielle. 
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2676. 


2677. 


2678. 


2679. 


MINNS, Richard — « Back to the future : Greater London enterprise 
in the 1990’s ». Local economy 5 (3), nov. 90 : 225-232. 


D'ici à 1995, le Greater London Enterprise doit s'inspirer des pratiques des 
agences de développement régional d’autres pays européens et coopérer avec 
celles-ci pour renforcer son action en faveur des nouvelles technologies, de 
la formation et de la création d'entreprises. 


Singapour 


CHADHA, Bankim — « Wages, profitability and growth in a small 


open economy ». Sfaff papers — International Monetary Fund 38 (1), 
mars 91 : 59-82 ; tabl., graph. 


Analyse de la restructuration profonde que connut l’économie de Singapour 
à partir de 1979, passant d’un Système de production fondé sur les bas 
Salaires, la technologie rudimentaire et une main-d'œuvre peu qualifiée à une 


production incorporant une valeur ajoutée très supérieure. Singapour peut-il 
constituer un modèle ? 


MARGOLIN, Jean-Louis — « Singapour : possibilités et difficultés 
d'ouverture d’un régime autoritaire ». Revue québécoise de science 
politique (17), hiv. 90 : 91-111. 


À la différence de Taïwan et de la Corée du Sud. qui ont amorcé une 
démocratisation politique, Singapour, le plus prospère des NPI, maintient un 
régime autoritaire maintenant trentenaire. Cette situation incite donc à 
s'interroger sur le lien établi couramment entre développement économique, 
montée des classes moyennes et pression démocratique. 


Suède 


NOWAK, Kjell —- « Magazine advertising in Sweden and the United 
States : stable patterns of change, variable levels of stability ». 
European journal of communication (London) 5 (4), déc. 90 : 393- 
422 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais 

Une analyse de contenu des magazines suédois, entre 1935 et 1980, fait 
apparaître de grandes similitudes en matière d’évolution des messages publi- 
citaires avec les magazines américains. 


SUNDSTRÔM, Marianne — « Part-time work in Sweden : trends and 


equality effects ». JEI. Journal of economic issues 25 (1), mars 91 : 
167-178 ; tabl. ; bibliogr. 


En Suède, le travail à temps partiel n’a pas marginalisé les femmes mais au 
contraire renforcé leur position sur le marché du travail et réduit leur 


dépendance économique et l’inégalité entre les conditions masculine et 
féminine. 


Tanzanie 


GALABAWA, Justinian C.J. — « Funding, selected issues and trends 
in Tanzania higher education ». Higher education 21 (1), janv. 91 : 
49-61 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'enseignement supérieur en Tanzanie est coûteux, élitiste et ne sert qu’à 


une minorité aisée. En sont la cause le système économique et la structure 
en fin de compte, inefficace de l’université. 


? 


SIFUNA, Daniel N. — « Diversified secondary education : a compa- 


rative survey of Kenya and Tanzania ». Genève-Afrique 28 (2), 1990 : 
95-103. 


Le Kenya et la Tanzanie, tous deux similaires en tous points à l’époque 
coloniale, sont depuis 1967 perçus comme des prototypes du système capitaliste 
et du système socialiste. Leurs systèmes d'enseignement secondaire respectifs 
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soit au Kenya ou en Tanzanie, les étudiants aspirent à des études supérieures, 


sont, depuis, marqués par leurs orientations idéologiques. Toutefois, que ce 
) pour devenir des « cols blancs ». 
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Tchécoslovaquie 
il 
; 
) 2680. KAPLAN, Karel — « Le “ procès ” politique de 1952 en Tchécoslo- 
Î vaquie ». Communisme (Paris) (26-27), 3° trim. 90 : 64-70 ; résumé 
| en anglais. 


Le procès de la « direction du centre de conspiration anti-Etat ayant pour 
tête Rudolf Slansky », eut lieu en novembre 1952 ; l'idéologie du procès 
à étant dominée par l’antisémitisme, l’orientation anti-yougoslave et anti-amé- 
| ricaine ne venait qu’en second lieu. C’est la mort de Staline en mars 1953 
| qui a mis fin à ce qui aurait dû être une vague « générale » de procès 
À 

4 


éiast . EPP at ad éstins s 
ph à 2 E hit Een ts F4 22 PEROU 
VUATUEeNMISPU HUE PHARMA PIECE + 


HN F 


Cr 
VEPPCTETIMEETT 
HUIT 


étendue à la RDA et la Pologne. 


2681. RYCHTARIKOVAÀ, Jitka ; DZUÜROVAÀ, Dagmar — « Les disparités 
géographiques de la mortalité en Tchécoslovaquie ». Espace popula- 
tions sociétés (1), 1991 : 183-190 ; tabl., cartes ; résumé en anglais. 


Le déclin de la mortalité a été beaucoup moins marqué en Tchécoslovaquie 
que dans l’ensemble des pays européens, depuis le début des années 60. Les 
niveaux de la mortalité infantile et de la mortalité des plus de 40 ans 
demeurent en particulier très élevés. Les différences régionales sont complexes. 
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2682. RŸDL, Drahomir ; VYTLACIL, Josef — « Penezni prijmy spolecne 
hospodaricich domâcnosti podle poctu zâvisiÿch deti v CSFR v roce 
1988 ». Statistika (12), 1990 : 523-532 ; tabl. 


La typologie des ménages tchécoslovaques établie en fonction du montant 
des revenus monétaires par personne aboutit à la constitution de quatre 
groupes de taille à peu près égale, les ménages de pauvres sont les ménages 
avec plusieurs enfants et les ménages de retraités. Les ménages les plus 
riches sont majoritairement (86 %) sans enfants et leurs deux membres sont 
économiquement actifs. 


Tunisie 


2683. BELHADI, Amor — « Espace et société en Tunisie : développement, 
organisation et aménagement de l’espace en Tunisie depuis l’indé- 
pendance ». Revue tunisienne de géographie (18), 1990 : 9-54 ; résumés 
en arabe et en anglais. 
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La politique libérale en Tunisie a conduit à la dépendance, aux inégalités 
plus grandes et au sur-développement de l'Etat. L'action de l’Etat a fortement 
modelé l’espace en suivant le plus souvent la même logique que le capital 
privé. Le modèle mimétique a montré ses limites. 


2684. BELHARETH, Taoufk — « Etat, espace urbain et transports collec- 
tifs : cas des grandes agglomérations tunisiennes ». Revue tunisienne 
de géographie (18), 1990 : 55-93 ; graph., cartes ; résumés en arabe 
et en anglais. 
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L'Etat a joué jusqu'à présent un rôle décisif dans le développement du 
secteur des transports collectifs en Tunisie. La politique ultra libérale menée 
depuis les années 80 et qui consiste à se décharger progressivement du secteur 
déficitaire en assurant le transfert total ou partiel de sa gestion à des 
entreprises privées est un non-sens dans la mesure où elle nie le rôle social 
du transport des voyageurs. 
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2685. JEDIDI, Mohamed — « L'expansion du tourisme en Tunisie et ses 
problèmes ». Revue tunisienne de géographie (18), 1990 : 149-180 ; 
tabl., cartes ; résumés en anglais. 


Favorisé par des conditions et facteurs endogènes et exogènes éminement 
# ie. ? 2 4 . CES . . A 
positifs, l’essor sans précédent du tourisme tunisien a des incidences écono- 
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miques, sociales et spatiales incontestables. Mais il comporte aussi des 


faiblesses et il a des répercussions négatives sur l’environnement au sens 
large du terme. 
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2686. La crise politique 


a. KAGARLICKIJ, Boris — «The Soviet Union : preface to chaos». New | 
politics 3 (2), hiv. 91 : 174-183. | 
L’effondrement de l'idéologie communiste soulève le problème de l’avenir 
politique de la société soviétique. Dans la période de chaos politique et | 
économique que vit actuellement l'URSS, la définition d’une « troisième | 

; 
| 


voie », empruntant à la fois au socialisme et au capitalisme, paraît la seule 
issue politique. 


b. MENDRAS, Marie — « L’après-gorbatchévisme ». Esprit (3-4), avr. 91 : 39-48. 
Le recours à la force dans les pays baltes et le retour à l’arbitraire dans 
tout le pays mettent un terme à l’expérience de libéralisation politique tentée 
par Gorbatchev. La fin du gorbatchévisme s'explique par les erreurs de 
scénario de Gorbatchev, le dérapage des événements depuis 1989 et la 


permanence d’un régime politique malade de son empire. 





| 
' 
| 
c. SAIZEW, Sergej — « Sowjetischer Präsident : Von einer neuen Machtinstitution | 

Zum neuen politischen System ? ». Politische Studien 41 (314), déc. 90 : 771- 

785. 

L'érosion des structures étatiques de l'URSS commencée lors des élections 

au Soviet suprême de mars 1989 se transforme progressivement en crise du 

pouvoir. La déstabilisation politique a poussé les responsables à créer dans 

la nouvelle constitution la fonction de président, dont l'influence est plus 

importante dans le domaine exécutif que dans le domaine législatif. Cela 

représente un rejet du système totalitaire, dont le PCUS formait le noyau 


central. Il ne s’agit pas de supprimer l’hégémonie du parti mais de transférer 
cette autorité à des institutions. 
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d. ZINOV'EV, Aleksandr Aleksandrovié — « Kuda my idëm». Zurnalist CÉR 
janv. 91 : 32-39. 
La crise que vivent actuellement l'URSS et les pays d'Europe de l'Est est 
la première crise du communisme en tant que type particulier de système de 
société. Il est inutile et dangereux de chercher à la surmonter par des 
remèdes spécifiquement capitalistes : démocratie et économie de marché. 
L'une des voies possibles de sortie de la crise est le retour à l’état normal 
du communisme, c’est-à-dire une contre-perestroïka. Cette contre-perestrojka 
peut naître d’un mécontentement croissant de la population face aux mesures 


de récession engendrées par le passage au marché. Elle peut aussi venir d’en 
haut. 
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2687. «L'empire, la Russie et les pays baltes ». Géopolitique (33), 
print. 91 : 40-72. 


HI 
Suite d’articles consacrés à l’histoire, la situation économique et politique, la 
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volonté d’indépendance et l’avenir des Républiques baltes. 
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2688.  Nationalisme et nationalités 


RSR, 112 


a. « [The future of Soviet Union] ». Ukrainian quarterly 46 (4), hiv. 90 : 357- 
398 ; tabl. 
Suite d’articles consacrés à l’avenir de la fédération soviétique, alors que 
l'empire soviétique paraît aujourd’hui se dissoudre. 


b. CARRÈRE D'ENCAUSSE, Hélène — « La décomposition de l'Empire sovié- 
tique ». Pouvoirs (57), 1991 : 19-31 : résumé en anglais. 
Le nationalisme en URSS, irrésistible et multiforme poussée nationale, est 
devenu un phénomène de masse : et s’il prend diverses formes selon les 
Etats, plusieurs caractéristiques sont communes à tous : remise en cause de 


la notion de .« peuple soviétique », rejet du russe comme langue unique, 
refus de toute idée d’intérêt commun. 
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2689. BESIDA, Jean-Claude — « La flotte soviétique du Nord ». Sfraté- 
gique (48), 4 trim. 90 : 175-188. 

A l'intérieur de la Marine soviétique, la flotte du Nord est l’un des pôles 

qui voient leur force se maintenir, voire augmenter : origines, espace statique, 

espace dynamique, missions, moyens de cette flotte. 


2690. BOUR, Jean — « La politique militaire de Gorbatchev : le discours 
et les faits ». Stratégique (48), 4° trim. 90 : 283-304. 


Le discours actuel de M. Gorbatchev sur l’allègement de son effort militaire 
est-il confirmé par les faits ? Un budget militaire toujours élevé, une 
production d’armements toujours active, les incertitudes d’une doctrine en 
évolution, des indicateurs dérangeants sur l’état des forces armées soviétiques 
montrent que l’armée soviétique reste un ensemble redoutable, malgré les 
problèmes de moral qu’elle connaît actuellement. Voir à la suite : TANENG 
BOK, Georges : « L’heure du général Gromov ». 
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2691. FRANK, Peter — «The twenty-eighth congress of the communist 
party of the Soviet Union: a personal assessment ». Government 


and opposition (London) 25 (4), aut. 90 : 472-483. 


Le 28° congrès du PC d’URSS a donné l'impression d’être hors sujet. Même 
si Gorbatchev n’a pas obtenu le soutien escompté pour sa politique et a 
assuré l’élection de Vladimir Ivashko à la place de Ligatchev, aucune ligne 
politique claire ne s’est dégagée et les problèmes qui minent le pays et le 
parti demeurent. 
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2692, ZWARYCZ, Roman -— « Glasnost revisited : a critical reexamination 
of Gorbachev’s reform program from the perspective of the national- 
liberation struggle ». Ukrainian quarterly 46 (4), hiv. 90 : 383-398. 


La glasnost a posé en des termes nouveaux le problème des nationalités en 


“ 


URSS, mais les incertitudes font place à l’inquiétude quant à l’indépendance 
réelle qui leur sera accordée. Les cas de la Lithuanie et de l'Ukraine. 
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Relations extérieures 


2693. BYKOV, Oleg — «La “coexistence pacifique ” et la nouvelle 
pensée ». Sciences sociales (Moskva) (4), 1990 : 131-148. 


La perestroïka a ouvert la voie à la réalisation intégrale de l’énorme potentiel 
positif de la coexistence pacifique. Dans la nouvelle conception de la 
coexistence pacifique, l’époque contemporaine n’est plus la « transition » d’une 
formation socio-économique à une autre, mais plutôt la transition d’un monde 
aujourd’hui divisé vers une communauté mondiale intégrale et civilisée, riche 
de sa diversité. 
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2694. CHUFRIN, Gennady -— «The USSR and Asia-Pacific in 1990 ». 
Asian survey 31 (1), janv. 91 : 14-20. 


Sur le plan des relations avec l’Asie, l’Union soviétique a poursuivi et mis 

ï en pratique, en 1990, la doctrine de M. Gorbatchev, telle qu’il l’avait définie 
en 1986 à Vladivostok : relations amicales avec les pays voisins, recherche 
de la sécurité avec un effort militaire réduit, appel à des capitaux et aux 
technologies étrangères pour la Sibérie, ce qui a transformé l’image d’un 
pays expansionniste en celle d’un partenaire pour les années à venir. 
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2695. STAAR, Richard F -— «Les relations américano-soviétiques : une 
ère nouvelle ?». Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (3), 
sept. 90 : 5-21 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Malgré les affirmations de l'URSS depuis « l’ère nouvelle » de sa politique 
étrangère en 1986, le pays continue de se contredire dans différents domaines : 
tout en proclamant la « glasnost », la désinformation, hostile à l'Occident, 
perdure ; le désarmement promis n’est qu’un déplacement géographique des 
forces armées ; enfin, le commerce extérieur ne sert qu’à enrichir l'URSS de 
« nouvelles technologies ». Face à cette soi-disant « nouvelle pensée politique », 
comment croire à la bonne foi soviétique ? 
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2696. STARITZ, Dietrich — «Die SED, Stalin und die Gründung der 
DDR : aus der Akten des Zentralen Parteiarchivs des Institutes für 
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2697. 


2698 


2699, 


2700. 


2701. 


2702. 


Geschichte der Arbeiterbewegung ». Aus Politik und Zeitges- 
chichte (5), 25 janv. 91 : 3-16. 


Alors que les dirigeants du SED ont, dès 1948, cherché à transformer la 
zone soviétique d’occupation de l’Allemagne en un Etat s’intégrant au système 
d'alliance en voie de formation à l'Est, ce projet s’est d’abord heurté, jusqu’à 
l'été 1949, au scepticisme de Staline. qui espérait empêcher l'intégration 
occidentale des autres zones d’occupation et ne voulait envisager qu’une 
solution qui ferait de l’Allemagne tout entière une zone favorable à l'URSS 
et, Si possible, une démocratie populaire. 


URJEWICZ, Charles — « Les Moscovites et la guerre du Golfe : un 


sondage exclusif pour “ Hérodote ” ». Hérodote (60-61), juin 91 : 65- 
LT. 


Sondage réalisé en pleine guerre (17 février 1991) auprès d’un échantillon 
d'habitants de Moscou : ils sont très inquiets, favorables à une solution 
pacifique, proches des « alliés » et en faveur d’un rapprochement avec Israël. 


Tri des réponses par âge, sexe, catégorie socio-professionnelle et niveau 
d'instruction. 


Economie et finances 


Le droit de propriété 


« Privatizaciâ sobstvennosti ». Voprosy èkonomiki (1), fév. 91 : 40-60. 

Suite d’articles concernant la multiplication des types de propriété en URSS. 
à l’heure actuelle, et les principes d'application de la nouvelle loi sur la 
propriété. 

LANCOV, V.I. ; PAVLÜCENKO, V.G. —:« Perestrojka otnoëenij gosudarst- 
vennoj sobstvennosti ». Izvestià Akademii Nauk SSSR. Seriâ ekonomiceskaë (1), 
fév. 91 : 54-63. 

La nouvelle loi sur la propriété en URSS confirme les changements apportés 
ces dernières années au statut des entreprises. Elle pose la question du 
renouvellement de la propriété étatique en système socialiste, et de la 
nécessité de modifier les rapports existant entre le travailleur et son entreprise. 


« Konversiâ i ékonomika ». Voprosy èkonomiki (2), fév. 91 : 3-39. 


Suite d’articles concernant l'accroissement de la production de biens de 
consommation et de services grâce à des économies sur le développement de 
l’industrie lourde et par la conversion des usines militaires. 


ANDERSON, Barbara A. : SILVER, Brian D. - «Trends in 
mortality of the Soviet population ». Soviet economy (Silver Spring, 
MD) 6 (3), sept. 90 : 191-251 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Après prise en compte des distortions créées par les statistiques officielles, 
et des disparités régionales, l’évolution de la mortalité en Union Soviétique 
de 1959 à 1989 se caractérise par un taux de mortalité assez élevé mais 


Stable chez les enfants et les femmes et en légère croissance chez les hommes 
de 40 à 60 ans. 


BRESLAVER, George W. — « Soviet economic reforms since Stalin : 
ideology, politics and learning ». Soviet economy (Silver Spring, 
MD) 6 (3), sept. 90 : 252-280 ; bibliogr. 


De 1953 à 1991, les réformes économiques se succèdent en Union soviétique, 
à chaque période de succession politique, toujours partielles, mais de plus 
en plus radicales. Le consensus actuel des dirigeants sur le passage à 


l’économie de marché ne s'étend pas cependant à la stratégie et aux coûts 
de cette transition. 


GORBUNOV, É.P - « Nalogovaâ politika kak sredstvo regulirovanià 
Proporcij vosproizvodstva ». Izvestià Akademii Nauk SSSR. Seriâ 
ekonomiëeskâa (1), fév. 91 : 5-12. 


En 1990, un code fiscal a été adopté selon lequel les bénéfices des entreprises 
sont imposés selon des règles proches de celles en vigueur dans les pays 
occidentaux. Des avantages fiscaux (amortissements accélérés par exemple) 
ont été accordés aux entreprises afin qu’elles gèrent au mieux leurs équipe- 
ments et assimilent rapidement les techniques nouvelles. 
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2703. GUPTA, Arvind — « Problems and prospects of defense conversion 
in the USSR ». Srrategic analysis 13 (8), nov. 90 : 965-976 ; bibliogr. 


L'un des aspects essentiels de la nouvelle doctrine soviétique, en matière de 
défense, est la reconversion des structures militaires à des fins civiles. En 
effet, l’urgence des problèmes économiques rend nécessaire l’utilisation des 
moyens de production militaires pour faire face à la demande de biens de 


consommation. 


2704. HEWETT, Ed; ZOTEEV, Guennadi — «Les catalyseurs de la 
réforme économique en URSS ». Sciences sociales (Moskva) (4), 
1990 : 28-42 ; tabl. 
La réforme économique radicale de M. Gorbatchev, la plus profonde de 
toutes les réformes qui se sont succédé depuis 1957, se heurte à de nombreux 
« blocages » qui reflètent la résistance de l’ancien système et qui ne pourront 
être surmontés que par une accélération du changement. L'économie soviétique 
ne pourra pas éluder longtemps le choix clair entre un système de marché 
ouvert et la restauration de l’ancienne économie centralisée, directiviste. 


MICHPMMMTHS 


2705. RUBIN, U.B. -— « Teorià konkurencii 1 zadaë radikal’noj reformy 
sovetskoj èkonomiki ». Izvestiàâ Akademii Nauk SSSR. Seriâ ekono- 
miceskâa (1), fév. 91 : 41-53. 

Le développement de la concurrence en URSS est lié à l’évolution des idées 

et des réalisations concernant les différents types de propriété dans le cadre 

de l’entreprise. La future loi sur la concurrence devra déterminer les conditions 

optimales de l’intervention de l’Etat sur les marchés, et celles qui permettront 
de lutter contre la spéculation. 


HUM 
LOI RE Pi FE F3 EL 6 EU ST OC M 


+ 
a, 
a 


Er 
M... 
E— 
À. 
te 
7 
À: À 


Mn. Een i 


1 


dd Èe 


DH MH 


IHHL 


Lit 


héi tie 


éiiiééiiotié 
PU 


FNTar 


En DORE RS DM à Le Le GS SERTES LE GEL 





AMAR LE PO La ce Dr ot Le RUN DRTD A SRE El PT SRE CRT DT V1 


454 


2706. 


2707. 


2708. 


2709, 


Il 
_ ÉTUDES 
RÉGIONALES 


Amérique latine 


CASTRO REA, Juliân ; DUCATENZEILER, Graciela ; FAUCHER, 
Philippe — «La tentaciôn populista : Argentina, Brazil, México y 
Perü ». Foro internacional 31 (2), déc. 90 : 253-285. 


Le Pérou, le Brésil, l’Argentine et le Mexique vivent une résurgence du 
populisme, à des degrés divers et selon des caractéristiques particulières, 
fonction de la faiblesse du système politique et des résistances qui s’opposent 


à l’introduction des réformes nécessaires au fonctionnement des institutions 
politiques. 


DITTUS, Peter ; O’BRIEN. Paul S.; BLOMESTEIN, Hans J. - 
« Les liaisons économiques internationales et l’évolution de l’endet- 


tement international ». Revue économique de l'OCDE (16), print. 91 : 
151-192 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les résultats des simulations réalisées au moyen du système Interlink de 
l'OCDE et des modèles Demod construits pour l’Amérique latine montrent 
que les liaisons internationales, notamment entre les pays de l'OCDE et les 
pays débiteurs, ont eu une grande incidence sur l’évolution de l’endettement 
au cours de la dernière décennie. Il apparaît ainsi que l'équilibre entre 
l'épargne et l'investissement à l'échelon mondial restera un élément déter- 
minant pour la situation de l'Amérique latine. 


MCDONALD, Ian — «The integration movement ». Curribbean 
affairs 3 (3), 3° trim. 90 : 113-133. 


Les pays des Antilles britanniques rencontrent des obstacles insurmontables 
dans leurs efforts faits pour créer une seule nation. Mais, si les plus 
importants obstacles existent sur le plan politique, l’intégration économique a 
fait des progrès, notamment avec la création du CARICOM, bien que la 
mise en place d’un marché commun et d’une Union monétaire n'avance 


guère, ainsi que celle de l’organisation d’une Banque centrale antillaise 
indépendante. 


ROSENTHAL, Gert — « Balance preliminar de la economia de 
América Latina y el Caribe, 1990 ». Comercio exterior de México 
(Ed. française) 41 (3), mars 91 : 281-303 ; tabl. 

L'évolution économique de la région en 1990 fut à tous points de vue 


insatisfaisante, malgré l’effort important de la plupart des pays pour appliquer 


des programmes d’ajustement, et les considérables sacrifices sociaux corres- 
pondants. 
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SARTI CASTANEDA, Carlos — « Centroamérica inconclusa ». Estu- 
dios sociales centroamericanos (54), déc. 90 : 21-36. 


Analyse de la situation sociale, économique et de politique extérieure de 
l'Amérique centrale, principalement du Salvador, du Guatemala et du 
Nicaragua qui constituent l’axe central. La transition actuelle se caractérise 
par un réaménagement des forces militaires et sociales et une tendance, 
encore inachevée, à la démilitarisation de la politique. Voir à la suite : 
« Centroamérica en la balanza : perspectivas para los años 90 », p. 37-45. 


SCHNEIER, Graciela — «L'Amérique latine : une histoire des 
villes ». Revue internationale des sciences sociales (125), août 90 : 377- 
393 ; cartes ; bibliogr. 

Les similarités des villes latino-américaines : gigantisme, proximité du littoral, 
hétérogénéité, tiennent à une histoire commune : héritage colonial, instru- 
mentalité des villes du Nouveau Monde, puis explosion démographique et 
brutalité de l'insertion dans l’économie mondiale. Si l'Amérique latine du 
XX siècle sera le continent des mégalopoles, le renforcement des disparités 
urbaines, malgré les politiques menées, sépare des quartiers modernes et 
intégrés à l’économie mondiale, au détriment de tous les autres. 


Asie 


« À survey of Asia in 1990 ». Asian survey 31 (1 et 2), janv. et 
fév. 91 : 1-102 et 103-211. 

Deux numéros spéciaux consacrés à établir un bilan de la situation politique 
des pays asiatiques en 1990 : Japon, Chine, Mongolie, Taïwan, Corée du 
Sud et Corée du Nord, Vietnam, Laos et Cambodge, Inde, Pakistan, 
Afghanistan, Népal, Bangladesh, Philippines, Malaisie, Singapour, Indonésie, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et Myanmar. 


JONES, Catherine — « Hong Kong, Singapore, South Korea and 
Taïwan : oikonomic welfare states ». Government and opposition 
(London) 25 (4), aut. 90 : 446-462 ; tabl. 


Hong Kong, Singapour, la Corée du Sud et Taïwan symbolisent à tort le 
capitalisme sauvage. Leur miracle économique n’est pas dû à la chance mais 
à une volonté gouvernementale assortie d’une politique d’investissement. La 
tradition confucianiste sous-tend le modèle d’économie domestique et de 
solidarité nationale calqué sur la notion de famille élargie, hiérarchisée et 
autoritaire. 


JOYAUX, François — «Le Golfe vu d’Extrême-Orient ». Politique 
internationale (51), print. 91 : 169-177 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

L’Extrême-Orient dans son ensemble s’est tenu à l’écart pendant la crise du 
Golfe. Alors que leurs liens avec le Moyen-Orient sont étroits sur différents 
plans, les pays d’Extrême-Orient semblent être restés sceptiques à l’égard de 
l'initiative américaine aux objectifs ambigus. Il est urgent de leur accorder 
une place plus grande dans la communauté internationale pour les inciter à 
prendre leurs responsabilités dans le maintien de l’ordre mondial, et d’engager 
un dialogue euro-asiatique. 


SIMON, Sheldon W. — « China and Southeast Asia : suspicion and 
hope ». Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 185-202. 

La Chine, qui cherche à faire oublier les événements de l'été 1989 et à 
rétablir son influence en Asie du Sud-Est, profite des problèmes intérieurs 
de l'URSS et du désir des Occidentaux de réduire leurs bases militaires en 
Asie du Sud-Est. Les objectifs politiques ne sont cependant pas très clairement 
définis et différents scénarios sont envisageables. 


Europe 


« Europe : variation on a theme of racism». Race & class 32 (3), 
mars 91 : 126 p. ; bibliogr. 

Numéro consacré aux différentes manifestations d’une montée du racisme 
dans les pays de l’Europe occidentale. Au delà des problèmes posés par les 


7 pures de shine | > RC : ui 2 +: rire tes CLONES 
De De Det : _ . Si ac CRT Ze à » Ra ACT AE Te pl uns oue Ge ei Ale de a le mm mm en - CN ee se — 

— < Cara : ep ss A ge 7 . de du " LLILME LR A 2 « À À. he to gl en red s - “4 DS ES che mn É 
RAT RTS PE 2 DE RTE Pr D pr 0 | EE ER ER OA RAT SC CEE SE 


immigrés et les réfugiés, chacun des pays réagit en fonction de son histoire 
personnelle. Examen de la situation en France, Italie, RFA, Suisse, Espagne 
et Scandinavie. 
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2717. « Europe centrale : un continent imaginaire ». Autrement. Série 
monde (51), fév. 91 : 148 p. ; cartes ; bibliogr. 


Numéro consacré à l’Europe centrale ou Mitteleuropa : née en 1815 sous 
l’égide de l’Autriche, elle a subi bien des avatars tout au long des 19° et 
20° siècles. Mais si l'Histoire est l’origine, la culture est le fond, et aborder 
la question centre-européenne signifie se trouver à la croisée des chemins. 
entre histoire, politique et surtout culture. Deux enquêtes entreprises auprès 
d'écrivains et d’intellectuels de cette région et de leurs compatriotes émigrés 
aux États-Unis confirment bien ce point de vue. L'Europe centrale sera-t- 
elle la chance d’une renaissance, la fin d’un rêve ou la nostalgie d’une 
illusion ? 
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2718. SIVONEN, Pekka — « European security : new, old and borrowed ». 
Journal of peace research 27 (4), 1990 : 385-397 ; bibliogr. 


Aujourd’hui, les structures institutionnelles créées pendant la guerre froide 
jouent un rôle central dans le processus d’évolution du système européen de 
sécurité. L'émergence d’un nouvel ordre européen nécessite des développe- 
ments approfondis en matière de sécurité globale européenne, de coopération 
militaire et d'intégration politico-économique. 
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2719. SLAMA, Alain-Gérard — « L'Europe des rendez-vous manqués ». 
Politique internationale (51), print. 91 : 329-340 : résumés en anglais 
et en espagnol. 


Pour beaucoup d’Européens, le marché unique de 1993 représentait il y a 
encore un an la solution à tous les problèmes. Ces certitudes se sont 
effondrées avec la chute du mur de Berlin. Le retour des pays d'Europe de 
l'Est sur la scène européenne a bouleversé les projets des Douze. La France 
n'a pas caché ses craintes de voir la RFA devenir la superpuissance d’un 
continent balkanisé. Le modèle européen se cherche et est, pour l’heure, 
introuvable. 


RÉHHHNAMANMENNTAUNNNTENNEIEN 
HAE dd 
HETNE 


L AL: 





NH { 


AU FONETET 
Mia) 


Europe communautaire 





2720. Le droit communautaire 


a. CURTIN, Deirdre — « Directives : the effectiveness of judicial protection of 
individual rights ». Common Market law review 27 (4), hiv. 90 : 709-739. 
Les incidences des directives communautaires sur les droits individuels 
dépendent à la fois de la mise en conformité des législations nationales avec 
leur contenu et de l’effet direct de ces directives. Il serait souhaitable de 
pouvoir obtenir réparation en cas de carence d’un Etat membre. 


b. DEBARD, Thierry ; ALIBERT, Christiane — «Le droit communautaire en 
1990 ». Actualité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. 91 : 267-296. 
Les faits essentiels survenus en 1990 dans le droit institutionnel: les 
conséquences de l’unité allemande, les mesures transitoires d’application à 
l’ex- RDA du droit communautaire et l’activité du contentieux, ainsi que 
dans le droit matériel : l’achèvement du marché intérieur, la politique agricole 
commune et l'élaboration d’un espace économique et social. 
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c. LENAERTS, Koen — « L'égalité de traitement en droit communautaire : un 
principe unique aux apparences multiples ». Cahiers de droit européen 
(Bruxelles) 27 (1-2), 1991 : 3-41. 
L'égalité de traitement constitue un principe fondamental de droit commu- 
nautaire. Il interdit toute discrimination au sens matériel, qui serait fondée 
Sur l’appartenance nationale, que cette discrimination soit directe, indirecte 
ou à rebours. L'existence de ce principe d'égalité est essentielle pour la À 
construction communautaire et la protection des citoyens. 
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2721. «The politics of transnational regulation : deregulation or reregula- 


tion ». European journal of political research 19 (2 et 3), avr. 91 : 
171-359. 


Numéro reprenant pour l'essentiel des participations à la réunion d’avril 1989. 
à Paris, du Consortium européen de recherche politique. La mode dérégu- 
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du marché « pur » étant, au niveau transnational, inapplicable ou dangereuse. 
| Application aux marchés financiers, à la politique sociale, aux problèmes de 
Î l’environnement, aux industries chimique et pharmaceutique. 
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progressivement touché chaque Etat de la CEE. Mais les acteurs politiques 
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2722. CARNELUTTI, A. — «L'Europe des professions libérales : la 
reconnaissance mutuelle des diplômes d’enseignement supérieur ». 


Revue du marché unique européen (1), 1991 : 23-46. 


; La directive du Conseil n° 89/48 du 21 décembre 1988 qui met en œuvre le 
| premier système général de reconnaissance mutuelle des diplômes de l’ensei- 
; gnement supérieur a indéniablement contribué à lever l’une des barrières 
: psychologiques les plus importantes à la libre circulation des personnes au 
sein de la CEE. Mais au delà des aspects « techniques » que sont les 
| diplômes, l'installation dans un des pays de la CEE d’un membre « étranger » 
à d’une profession libérale peut entraîner des problèmes d’honorabilité et de 
déontologie. 


2723. SCHMIDT, Gudrum -— « L’unification allemande et la Communauté 
européenne ». Revue du marché unique européen (1), 1991 : 91-118. 


À 

| 

1 L'évolution depuis l’automne 1989 des relations inter-allemandes a eu une 

| incidence très importante sur le droit communautaire. La Communauté, 

confrontée à une situation tout à fait inédite, a opté pour la simplicité en 
décidant d'étendre le champ d’application des droits et des obligations prévus 
par le droit communautaire sans restriction sur le territoire de l’ancienne 

| RDA, sauf exceptions expressément prévues et limitées au minimum indis- 
pensable. Ceci a été possible parce que la RDA était disposée à appliquer 

| le droit communautaire. 


| 2124. SCHWARZE, Jürgen — « Tendencies towards a common administra- 
À tive law in Europe ». European law review 16 (1), fév. 91 : 3-19. 

| Il n'existe pas encore de droit administratif communautaire, mais des progrès 
en ce sens doivent déjà être soulignés. Tant les droits nationaux que le droit 
1 spécifiquement communautaire participent à cette création. 

Institutions et vie politiques 

2125: Da CICE 

à a. CALVET, Hugues — «Le juge, une idée neuve en Europe ». Esprit (3-4), 
; avr. 91 : 55-62. 

À Après être longtemps restée sous-employée, la Cour de justice des Commu- 


nautés se voit chaque jour assaillie de davantage de recours. L'idée d’une 
juridiction européenne fait lentement son chemin. 


b. DALLEN, Russell M. Jr. — « An overview of European Community protection 

Of human rights, with some special references to the UK ». Common Market 
law review 27 (4), hiv. 90 : 761-790. 
Le bilan du dispositif de protection des droits de l’homme dans le cadre de 
la Communauté européenne, la CJCE ayant joué un rôle essentiel dans le 
développement de cette protection. Garanties communautaires et garanties 
nationales ont exercé une influence réciproque : le cas du Royaume-Uni. 
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2726. L'identité européenne 


a. COT, Jean-Pierre ; ABÉLÈS, Marc — « Etre Français et Européen ». Autre- 
ment. Série mutations (112), mai 91 : 198-211. 
Interview de Jean-Pierre Cot, président du groupe socialiste au Parlement 
européen : ce que signifie pour lui être européen pour un homme de gauche. 
Son opinion sur le Parlement, une éventuelle politique de gauche au sein de 
l'Europe, la réaction des parlementaires nationaux, les conséquences des 
événements intérieurs et extérieurs sur les institutions européennes, etc. 


b. SR John — « The new eurocentrism ». New politics 3 (2), hiv. 91: 113: 
La question de la construction d’une identité européenne, qu’elle résulte du 
processus d'intégration économique et politique de l'Europe ou des problèmes 
soulevés par la disparition du Pacte de Varsovie, présente une caractéristique 
constante : la sur-estimation des problèmes européens, et engendre une 
nouvelle notion : l’eurocentrisme. 
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c. GUIGOU, Elisabeth ; PONS, Françoise — « Les Européens et leur destin ». 

Politique internationale (51), print. 91 : 313-327 : résumés en anglais et en 
espagnol. 
Au cours d’un entretien conduit par Françoise Pons, Elisabeth Guigou, 
Ministre délégué chargé des affaires européennes, présente les positions de 
l’Europe des Douze sur certains points d’actualité : l’aide aux pays d'Europe 
de l'Est, l’immigration des pays d'Europe centrale vers les pays de la 
Communauté et les perspectives d’une politique étrangère et de sécurité 
commune. 
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2727. L'intégration politique 

a. DELLA CANANEA, Giacinto — « Cooperazione e integrazione nel sistema 
amministrativo delle Communità europee : la questione della “ comitologia ” ». 
Rivista trimestrale di diritto pubblico (3), 1990 : 655-702 ; tabl. 
On assiste depuis une vingtaine d’années à une multiplication des Comités à 
l’intérieur de l’organisation de la CEE. Cela donne naissance à un « sous- 
système intergouvernemental », que ce soit dans les organes représentatifs des 
intérêts ou à d’autres niveaux. Les comités intergouvernementaux permettent 
le développement d’administrations « composées » qui dominent le système 
administratif de la CEE et accélèrent l'intégration des fonctionnaires par 
« interpénétration bureaucratique ». 


b. MARGIOTTA BROGLIO, Francesco — « Integrazione politica e fattore 
religioso ». Rivista di studi politici internazionali 58 (1), mars 91 : 31-40. 
Lorsque l’Union européenne sera plus avancée, il faudra se poser le problème 
de l'harmonisation des politiques en matière de liberté religieuse et de régime 
des cultes et des mouvements religieux. À l’intérieur de la CEE, on trouve 
en effet plusieurs régimes de relations Eglise(s)-Etat : le principe de la 
religion d'Etat (Grande-Bretagne, Grèce, Danemark et de fait Irlande), des 
systèmes concordataires (Italie, Espagne, Portugal et partiellement Alsace- 
Moselle en France et RFA), enfin séparation de l'Eglise et de l’Etat (France, 
Pays-Bas). En appendice, les statuts de la « Commissio Episcopatuum Commu- 
nitatis Europensis » (COMECE). 


2728. CHALUMEAU, Eric : PORCHER, Régine — « Réflexions pour une 
comparaison entre les statistiques policières de criminalité en Angle- 
terre, Allemagne et France ». Cahiers de la sécurité intérieure (4), 
avr. 91 : 141-168 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Les dissimilitudes observées dans les mécanismes de production des chiffres 
en Allemagne, Angleterre et France incitent à la « prudence comparative ». 
Quelques caractéristiques marquantes peuvent néanmoins être dégagées : la 
configuration générale des systèmes allemand et français est assez proche, des 
divergences plus nettes sont apparues avec le système britannique, les modes 
de collecte et de comptage sont similaires dans les trois pays, l’organisation 
du traitement statistique au niveau central est appréhendé différemment. 


2129. RAY, Pierette ; ALIX, M. — « Les problèmes juridiques de l’espace 
social européen ». Annales de la Faculté de droit et de science 
politique 25, 1989 : 80-97. 


La volonté de mettre en place une politique sociale européenne transparaît 
clairement à la lecture du Traité de Rome. Cependant, certaines dispositions 
du Traité ont été modifiées par l’Acte Unique Européen. 


2130.  RIDEAU, Joël — « La transparence administrative dans la CEE ». 
Annuaire européen d'administration publique 12, 1989: 237-293 : 
résumé en anglais. 


On doit distinguer deux aspects de la transparence administrative dans la 
Communauté européenne : la transparence des institutions communautaires, 
dont l’importance est variable selon les politiques communes concernées ; la 
transparence de l’action des Etats membres, en leur qualité de relais des 
politiques communautaires. La Cour de Justice joue un rôle essentiel dans 
la réalisation de ces deux volets de la transparence. 
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Questions sociales 


2731. Les effets de la Charte sociale 


a. LINGIE, Christopher — « The EC Social Charter, social democracy and post- 
1992 Europe ». West European politics 14 (1), janv. 91 : 129-138 : bibliogr. 
La Charte sociale, qui a pour but d’harmoniser les conditions de travail au 
sein de l’Europe communautaire, peut être critiquée parce qu’elle a des effets 
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indésirables sur les plans économique, juridique et politique, qu’elle favorise 
une idéologie social-décmocrate et qu’elle sert des intérêts particuliers organisés 
aux dépens de l'intérêt général public. 


RHODES, Martin — « The social dimension of the Single European Market : 
national versus transnational regulation ». European journal of political 
research 19 (2 et 3), avr. 91 : 245-280. 

Le projet de marché unique européen suppose une logique de dérégulation 
et de flexibilisation dominante. Dans le même temps, les responsables 
européens souhaitent élaborer une « charte sociale » qui va à l’encontre de 
cette logique. Y a-t-il un consensus possible entre les Etats sur ce sujet et 
quel type d’articulation peut-on envisager entre le marché et la politique 
sociale au niveau de la CEE ? 


Pour une politique de l’immigration 


CHESNAIS, Jean-Claude — « Immigrés : la ruée vers l’Ouest». Politique 
internationale (51), print. 91 : 371-385 ; résumés en anglais et en espagnol. 
Deux pressions migratoires, l’une, immédiate, venue de l’est et surtout de 
l'URSS, l’autre venue du sud de la Méditerranée, s’exercent sur l’Europe 
communautaire. Pour éviter que cette double pression ne provoque un chaos, 
une double stratégie s'impose : une action à la source dans le pays de départ 
sous forme d’aide au développement et une action à l’arrivée par la régulation 
stratégique des flux. 


WEBBER, Francis — «From ethnocentrism to Euro-racism». Race & 
class 32 (3), mars 91 : 11-17. 

Tout en se voulant ouverte aux migrations internes, l’Europe communautaire 
a une politique restrictive vis-à-vis des immigrés et des réfugiés des pays du 
Tiers-Monde. 


WEIL, Patrick — « Europe de l’immigration : la panne ». Politique internatio- 
nale (ST), print. 91 : 387-394 ; résumés en anglais et en espagnol. 

L’Acte unique européen stipule dans son article 13 la libre circulation des 
personnes, mais chaque pays membre peut définir sa propre politique 
d'immigration. La coopération est parfois difficile entre les Etats. Deux 
modèles de traitement des étrangers s’affrontent : insertion ou intégration. À 
long terme, les Etats d'Europe devront aborder de front ces problèmes, 
définir des règles communes et harmoniser leurs codes de la nationalité. 


PAIS MACEDO VAN OVERBEER, J. — « Aids/HIV infection and 
the free movement of persons within the European Economic 
Community ». Common Market law review 27 (4), hiv. 90 : 791-824. 


On pourrait assister prochainement dans la CEE à une restriction de la libre 
circulation des personnes atteintes du SIDA ou porteuses du virus. En effet. 
la législation communautaire permet de limiter la liberté de circulation en 
cas de menace pour la santé ou la sécurité publiques. 


Economie et finances 


« Culture : les patrons en redemandent ». À pour affaires écono- 
miques (15), janv. 91 : 49-63. 


Suite d'articles et sondage Sofrès. Les patrons européens ont compris 
l’importance de la culture dans la conduite des affaires. De plus en plus, les 
universités et les écoles offrent des cours adaptés à leurs besoins culturels. 


L'évolution de la PAC 


CORCELLE, G. - « Agriculture et environnement : une liaison tourmentée 
mais tellement naturelle ». Revue du Marché commun et de l’Union euro- 
péenne (345), mars 91 : 180-193. 

Pour surmonter les contradictions entre progrès de la productivité agricole et 
effets négatifs sur l’environnement, les autorités communautaires ont pris des 
mesures qui, depuis 1985, s'inscrivent dans le cadre de la réforme de la 
PAC. Ainsi, un règlement de base (art. 19) autorise-t-il les Etats membres à 
instaurer un régime national d’aide aux agriculteurs qui s'engagent à respecter 
les exigences de la protection de l’environnement. La sauvegarde de la 
Structure spécifique de l’agriculture européenne devra se fonder sur une 
logique de production agricole intégrant réellement la dimension « environ- 
nement ». 
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b. DEBOYSER, Patrick — «Le marché unique des produits alimentaires ». 


C. 


a. 


b. 


Revue du marché unique européen (1), 1991 : 63-90. 

L'optimisme manifesté par la Commission à propos de la réalisation de la 
réglementation sur le marché unique des denrées alimentaires paraît quelque 
peu forcé. Il semble clair que la Commission ne dispose pas actuellement de 
ressources suffisantes pour mener à bien le programme qui lui est assigné. 
La Commission a eu raison de renoncer à l’harmonisation verticale. 


GADBIN, Daniel — «Le droit communautaire des structures agricoles : 
Organisation ou dilution ». Revue du Marché commun et de l'Union euro- 
péenne (345), mars 91 : 218-230. 

Le droit communautaire des structures agricoles qui repose sur des bases 
juridiques relativement fragiles et s’est développé assez tardivement dépend 
étroitement du pouvoir attractif des droits communautaires voisins — celui des 
marchés agricoles et du développement régional — et de certains droits 
nationaux dont l’autonomie est de nature à créer des déséquilibres entre 
Etats membres : aides financières directes aux Structures, mesures nationales 


d'exécution particulières. Il faudra rechercher des solutions de plus en plus 
communautaires. 


L’'UEM 

« Europe monétaire : tenir le cap». Economie et finances agricoles (259), 
fév. 91 : 13-42. 

Suite d’articles consacrés au système monétaire européen (SME, ECU), et 


aux progrès possibles vers une Union monétaire plus affirmée (système de 
paiement européen, banque centrale européenne). 


DORNBUSCH, Rudiger — « Problemi dell’integrazione monetaria europea ». 
Rivista di politica economica 81 (3), fév. 91 : 3-32 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Malgré la baisse substantielle du taux d'inflation dont ont bénéficié les pays 
membres du SME, trois problèmes demeurent encore. En Allemagne, 
l'inflation est trop élevée ; dans certains pays (Danemark, Italie ou Irlande), 
les taux d’intérêt sont trop élevés : et enfin en Angleterre et en Espagne, 
les déficits extérieurs peuvent devenir insoutenables. 


c. LELAKIS, Vassili — «La libre circulation des capitaux au sein de la 


Communauté ». Revue du marché unique européen (1), 1991 : 47-62. 

En dehors du maintien de quelques mesures transitoires, huit Etats membres 
de la CEE connaissent aujourd’hui un régime de libération complète des 
mouvements de capitaux. Des progrès restent à faire dans le domaine des 
entraves indirectes aux mouvements de capitaux, notamment celui des 
discriminations fiscales en faveur des actifs nationaux, mais il n’en reste pas 
moins que les objectifs essentiels établis par la Commission en 1986-87 sont 
aujourd’hui quasiment atteints. 


BOURGEOIS, J. — « L'action anti-dumping comme moyen de défense 
des producteurs de la Communauté européenne ». Revue du marché 
unique européen (1), 1991, 11-21. 


Exposé des principales étapes de l’action anti-dumping, vue comme moyen 
de défense à la disposition des producteurs de la Communauté européenne : 
dépôt d’une plainte, ouverture de la procédure, enquête et mesures. 


CELIMÈNE, Fred — « La réforme de l’action des fonds structurels 


européens ». Actualité juridique. Droit administratif (4), 20 avr. 91 : 
251-266. 


L'’Acte unique européen risque d’aggraver la situation des régions défavori- 
sées ; c’est pourquoi la nouvelle méthode d'intervention des fonds structurels 
européens entend se fonder sur les notions de complémentarité et de 
partenariat. Diversification des formes de financement, établissement de cadres 
communautaires d’appui établis à partir de programmes de développement 
caractérisent aussi cette politique. Le système de suivi et d’évaluation permettra 
à la Communauté de centrer sa politique locale à l’aide de critères précis. 


DINE, Janet — « The harmonization of company law in the European 
Community ». Yearbook of European law (9), 1989 : 93-119. 


L’harmonisation du droit des sociétés en Europe, si elle est nécessaire, n’est 
encore que très partielle. En effet, le processus demeure laborieux, notamment 
à cause de l’existence, dans les pays membres de deux conceptions fonda- 
mentalement différentes du droit des sociétés, l’une le réduisant à un simple 
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cadre, l’autre y incluant des mécanismes détaillés et contraignants, en 
particulier en matière de participation des travailleurs. 


FRAZER, Tim — « Vorsprung durch Technik : the Commission’s 
policy on know-how agreements ». Yearkook of European law (9), 
1989 : 1-20. 

La Commission des Communautés européennes a autorisé, par voie de 
règlement, les accords en matière de savoir-faire, même s'ils affectent la 


concurrence, afin de permettre le développement de l’innovation et la diffusion 
des technologies en Europe. Une telle décision n’est pas dénuée d’ambiguités. 


KEPPENNE, Jean-Paul — «Le contrôle des concentrations entre 
entreprises : quelle filiation entre l’article 66 du traité de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l’acier et le nouveau règlement 
de la Communauté économique européenne ». Cahiers de droit 
européen (Bruxelles) 27 (1-2), 1991 : 42-66. 


Le règlement du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle des 
concentrations entre entreprises a été manifestement inspiré par les dispositions 
du traité CECA, malgré d’importantes différences tenant pour l’essentiel aux 
objectifs spécifiques poursuivis par le droit de la concurrence de chacune des 
deux Communautés. 


LARRE, Bénédicte ; TORRES, Raymond -— « La convergence est- 
elle spontanée ? : expérience comparée de l'Espagne, du Portugal et 
de la Grèce ». Revue économique de l'OCDE (16), print. 91 : 193- 
223 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Plusieurs facteurs expliquent les évolutions irrégulières du processus de 
rattrapage dans trois pays d'Europe du Sud (Espagne, Portugal, Grèce) depuis 
les années 70. Ce rattrapage n’est pas spontané : l’acquisition de technologies 
et l'accumulation efficace de capital sont tributaires du degré de développement 
des mécanismes de marché et de la qualité des infrastructures sociales et 
économiques. 


LIBERATORE, Angela — « Problems of transnational policymakineg : 
environmental policy in the European Community ». European journal 
of political research 19 (2 et 3), 1991 : 281-305. 


La protection de l’environnement, problème fondamentalement transnational, 
a nécessité, y compris de la part des Etats les plus attachés à la dérégulation, 
l’élaboration d’une politique commune et un important mouvement d’harmo- 
nisation des décisions nationales. L’interaction croissante de la CEE et de 
l’Europe centre-orientale, qui subit une pollution considérable, n’a fait 
qu'accentuer cette volonté de régulation trans-étatique. 


SHERLOCK, Ann — «Controlling fraud within the European 
Community ». European law review 16 (1), fév. 91 : 20-36. 


Le détournement ou l’usage irrégulier de fonds communautaires a fait l’objet 
de nombreux débats. Cependant, il est difficile de lutter efficacement contre 
le phénomène, à cause du partage des compétences entre la Communauté et 
les Etats membres, et de l’absence probable d’une volonté politique déter- 
minée. 


Europe orientale 


« Agricultural adjustment in Eastern Europe : implications from the 
structural adjustement experience in the developing world ». American 
journal of agricultural economics 72 (5), déc. 90 : 1233-1258 : tabl. ; 
bibliogr. 

Suite d'articles : malgré la différence des contextes, les processus d'ajustement 
structurel menés dans les pays en développement sont riches d’enseignement 
pour les réformes de l’agriculture dans les pays de l'Est: ils révèlent 
l'importance des structures politiques et juridiques démocratiques, pour la 
réussite de politiques spécifiques (crédit, prix, fiscalité). 


2746. 


2747. 


2748. 


2749, 


2750. 


2751. 


2152. 


2753, 


« Procès et terreur sous Staline ». Communisme (Paris) (26-27), 
3° trim. 90 : 4-107 ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés aux principaux procès politiques intentés contre les 
dirigeants des P.C. d'Europe de l'Est après la deuxième Guerre mondiale. 
On retrouve les mêmes accusations et les mêmes procédés qu’au moment 


des procès des années trente en URSS, que ce soit le procès Rajk, le procès 
Slansky ou celui d’Imre Nagy. 


KAPITANY, Agnès ; KAPITANY, Gabor — « Quo vadis, Europe 
de l'Est ? ». Actuel Marx (Paris) (9), 1% sem. 91 : 178-194. 


L'évolution depuis quelques années des pays d'Europe orientale semble 
confirmer les thèses de Konrad et Szelényi selon lesquelles se développerait 
un « mode de production intellectuel ». L’étatisme est, à coup sûr, condamné, 
mais un Capitalisme pur est tout aussi improbable, ne serait-ce que parce 


que la classe capitaliste est, même en Hongrie, incapable de prendre le 
pouvoir. 


PAKULSKI, Jan — « Eastern Europe and “legitimacy crisis ” ». 
Australian journal of political science 25 (2), nov. 90 : 272-288. 


Le rapide effondrement des régimes communistes en Europe de l'Est est dû 
à une crise de légitimité. En réalité, la domination communiste ne pouvait 
pas avoir de légitimité et la chute des régimes communistes est la conséquence 
de l’explosion du mécontentement populaire. 


SCHÔPFLIN, George — « Probleme des Postkommunismus ». Europa- 
Archiv 46 (8), 25 avr. 91 : 255-264. 


Qu'il s'agisse des leaders politiques et des institutions. de l'émergence d’une 
société civile, du rôle des intellectuels, du degré d’homogénéité et d'intégration 
sociale, la construction d’une démocratie, dans les pays d'Europe de l'Est 
qui se dégagent à peine d’un régime communiste, est une tâche difficile. En 
effet, seule une société politique avec une bourgeoisie forte peut offrir 
l’espace économique et politique dans lequel les intellectuels pourront remplir 
leur fonction critique, mais cela suppose aussi que l'Etat, contrairement à sa 
tendance naturelle accepte de s’autolimiter dans tous les domaines. 


ZUMBRUNNEN, Craig — « The environmental challenges in Eastern 


Europe ». Millennium 19 (3), hiv. 90: 389-412 ; tabl. ; résumé en 
anglais. 


Mal connue encore, la dégradation de l’environnement dans les pays de l’Est 
fait pourtant déjà l’objet de quelques interventions qu’il faudra redimensionner 
et restructurer, compte tenu de l’abandon du système économique centralisé. 


Méditerranée 


« Espace musical, espace historique, espace politique ». CEMOTI. 
Cahiers d’études sur la Méditerranée orientale et le monde {Urco- 
tranien (11), janv. 91 : 5-71 ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés au rôle d'expérience existentielle ou sociale que 


joue la musique dans les pays méditerranéens, particulièrement chez les 
minorités ethniques ou politiques. 


CARRIÈRE, Jean-Paul ; REGNAULT, Henri — « L'espace régional 
méditerranéen : développement littoral — développement intérieur ». 
Revue d'économie régionale et urbaine (4), 1990 : 481-628 ; tabl. 
graph., cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro spécial : compte rendu du 3° colloque du Groupe de recherches sur 
les économies régionales du bassin méditerranéen, qui s’est tenu à Marseille, 
les 17 et 18 mai 1990 : dans l’ensemble des pays méditerranéens, les économies 


se « littoralisent » : une disparité profonde s’installe tant de pays à pays, 
qu'entre le littoral urbanisé et l’intérieur en voie de marginalisation. 


KAYSER, Bernard — « Désintégration et intégration des relations 
agriculture-élevage dans les régions méditerranéennes ». Annales de 
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géographie 100 (557), fév. 91 : 18-30 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 

De l'antiquité jusqu’au milieu du XX siècle, les rapports entre pasteurs et 
cultivateurs, commandés par l’écologie, sont restés inchangés. Après 1950, la 
modernisation technique et l’évolution économique ont transformé cette 
situation : la place de l'élevage se modifie dans les systèmes céréaliers : 
| suppression des animaux, élevage spécialisé, association au sein d’exploitations 
de polyculture... Exemples du Portugal, de l'Espagne, de l’Afrique du Nord, 
de la Grèce et de l’Albanie. 
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| 2754. KIANI, Babak — « LNG trade in the Asia-Pacific region : current 
status and future prospects ». Energy policy 19 (1), fév. 91 : 63-75 ; 
j tabl. 

| En seulement deux décennies, la région Asie-Pacifique est devenue la plus 


importante zone productrice de gaz naturel. Malgré la compétition entre 
\ producteurs et l’incertitude liée à la demande, le secteur devrait demeurer 


prospère. 
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2755.  OKITA, Saburo — « Japan’s role in Asia-Pacific cooperation ». Annals 
of the American Academy of Political and Social Science (513), 
; janv. 91 : 25-37. 
Le Japon a un rôle incontestable à jouer dans la région Asie-Pacifique. 
Malgré le rapide développement des pays de la région dans les années 1980, 
de nombreux problèmes demeurent en effet, liés à un protectionnisme 
américain accru, à la nécessité de développer des infrastructures économiques, 
technologiques. Le Japon doit contribuer à renforcer l’économie de la région 
et la coopération économique entre ces pays. 


2756. SCHIAVONE, Giuseppe — «La Cuenca del Pacifico : un nuevo 
modelo de cooperaciôén econôémica multilateral ? ».  Integraciôn 


latinoamericana 16 (165), mars 91 : 44-53. 


Parmi les propositions et initiatives de coopération de cette région se détachent 
le concept de coopération tripartite (gouvernement, entreprises et académi- 
ciens) au sein de la Conférence de Coopération Economique du Pacifique 
(PECC) et la volonté de ces pays de créer un modèle souple et pragmatique 
de « régionalisme ouvert ». 
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2757. L’après-guerre du Golfe 


« Les Arabes après la guerre ». Revue d’études palestiniennes (39), print. 91: 
5-30. 

Débat organisé par la revue et réunissant plusieurs intellectuels arabes pour 
dresser un bilan de la crise et de la guerre, évoquer leurs conséquences sur 
le conflit israélo-arabe, la question palestinienne et l’évolution générale du 
monde arabe en termes politiques, idéologiques et sociaux. 


Er 





b. « Guerre du Golfe : les aléas de l’ordre nouveau ». Revue d’études palesti- 
niennes (39), print. 91 : 3-124. 

Numéro consacré aux buts et enjeux véritables du Conflit du Golfe qui sous 
le couvert d’une défense du droit international est un conflit « banal » où 
priment les intérêts militaires et économiques. Ce conflit a mis en évidence 
l’écartèlement des Arabes, la prudence peureuse des intellectuels français et 
tous les problèmes des Palestiniens. 


|! 
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« Moyen-Orient : géopolitique de l’après-guerre ». Géopolitique (33), print. 91: 
4-16. 

Suite d’articles consacrés au nouvel ordre régional qui s’instaure à la suite 
de la guerre du Golfe, notamment la place de la Syrie et d’Israël. 
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d. « La voie étroite de la paix ». Géopolitique (33), print. 91 : 17-39. 
Suite d’articles et d’interviews consacrés aux lendemains de la guerre du 
Golfe. Instaurer la paix sera long et difficile, les intérêts, les sensibilités et 
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2758. 


2159; 


2760. 


2761. 


2762. 


s 


les objectifs à prendre en compte étant nombreux 


et divergents : fait religieux, 


situation économique et politique des pays, problème kurde. 


e. LAVERGNE, Marc — « Les clés de l’après-crise ». 


Politique internationale (51), 


print. 91 : 113-132 ; résumés en anglais et en espagnol. 

L'invasion du Koweit a provoqué l'éclatement du monde arabe. Les instances 
de régulation et de coopération dans la région ont été réduites au silence, 
imposant aux alliés d’assurer la résolution des conflits locaux. L'avenir du 
Proche-Orient repose sur la capacité des Pays occidentaux à jouer le rôle de 
puissance stabilisatrice dans la région. L’Occident doit faire preuve d’une 
volonté inébranlable pour amener Israël et ses voisins à s'entendre. 


f. TAHERI, Amir — «Irak: aller-retour pour l'enfer ». Politique internatio- 
nale (51), print. 91 : 57-73 ; résumés en anglais et en espagnol. 
Plusieurs leçons peuvent être tirées de la guerre du Golfe. La première est 
qu'il ne faut plus aider une nation à s’armer au-delà de ses besoins défensifs. 
La seconde est qu’il est important d’apprendre à déchiffrer certaines initiatives 
militaires ou politiques. La guerre du Golfe a aussi montré l'incapacité de 
certains dirigeants à faire face à une situation de crise, l’inefficacité de l’arme 


du pétrole, et a mis fin au mythe du syndrome 
la nation arabe. De plus, la disparition de la 


vietnamien et au mythe de 
menace militaire de l'Irak 


n'assurera pas à elle seule la sécurité et l'insertion d’Israël dans la région. 


« Démocratie et démocratisation dans le monde arabe ». Egyptel 


Monde arabe (4), 1990 : 7-140. 


Dossier reprenant plusieurs participations au colloque organisé en septembre 


1990 par le CEDEJ et l’Université du Caire : 


après l’Amérique latine et 


l’Europe centrale et orientale, les pays arabes sont confrontés au problème 


central de la démocratie. Les facteurs favorisant 


la libéralisation des divers 


régimes, qu’ils tiennent à l’évolution de la société, de l’économie ou à la 
situation internationale, les facteurs de blocage. Voir l’article de J.C. Vatin 
Sur les analyses des politologues occidentaux, celui de M. Camau sur les 
rapports Etat/société civile, celui de P.J. Luizard sur l'Irak, l’article de 
J.F. Legrain sur les élections étudiantes en Cisjordanie, celui de F Burgat 


sur les islamistes. 


« L’Occident et la guerre des Arabes ». Hérodote (60-61), juin 91 : 


3-244,. 


Numéro consacré à cette guerre qui, selon G. Bush 


, doit instaurer un « nouvel 


ordre mondial », aux débats qu'elle a suscités dans les pays occidentaux les 
plus engagés (Etats-Unis, Grande-Bretagne et France) mais aussi en RFA et 
en Espagne, et dans les pays arabes. De quel affrontement s'est-il agi 
(modernité/archaïsme, démocratie/dictature, Occident/Orient ?), ne s’agit-il pas 
d’abord de conflit des représentations ? Les effets de la guerre sur les 
immigrés maghrébins — et leurs enfants - en France. 


BEN ACHOUR, Yadh - «Le nationalisme arabe sans peur ». 
Pouvoirs (57), 1991 : 85-92 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L’« arabité » qui est au cœur du nationalisme arabe n’a pas le même sens 


pour tous les arabes. Il est donc vécu dans une 
dans des sociétés déstabilisées par leurs mutations 


sorte de chaos intellectuel 
sociales. Lorsque les pays 


arabes comprendront tous que l’arabisme ne peut être qu’un humanisme, 
alors ils pourront vivre sans peur le nationalisme arabe. 


KOCHAVI, Arieh J. — « Anglo-American discord : Jewish refugees 
and United Nations relief and rehabilitation administration policy, 
1945-1947 ». Diplomatic history 14 (4), aut : 90 : 529-551. 


Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les Etats-Unis et l’Angleterre 
se Sont opposés au sein de l'ONRRA (organisme des Nations Unies, chargé 
de l’assistance et de la réinsertion des réfugiés, créé en 1943), à propos des 
personnes juives déplacées. Aux Etats-Unis, où le problème des réfugiés juifs 
était devenu un enjeu politique, on était prêt à favoriser leur installation en 
Palestine. En revanche, la Grande-Bretagne souhaitait imposer une politique 
d'immigration beaucoup plus stricte. L’oppositon anglo-américaine sur le sort 
des Juifs déplacés révélait deux conceptions différentes de l'avenir de la 


Palestine. 


LABROUSSE, Henri — « Risques et tensions en mer Rouge ». 


Stratégique (48), 4° trim. 90 : 225-235 ; cartes. 


La redistribution des espaces maritimes en mer Rouge, en particulier en 
relation avec la Convention sur le droit de la mer de l'ONU, a entraîné de 
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Ë nouvelles tensions régionales, qui demandent à être surveillées. Les pays 
riverains doivent rechercher une politique commune, pour faire de cette mer 
une zone de paix, ouverte au trafic international du Canal de Suez, et 
bénéficiant d’une neutralité de fait. 


2763. PERETZ, Don -— « The Intifada and Middle East peace ». Survival 
(London) 32 (5), oct. 90 : 387-401. 


L'Intifada n’est malheureusement qu’une tentative supplémentaire sans grande 

réussite dans la totalité des démarches et des actions qui ont été faites 
depuis 1948 en faveur du règlement du problème palestinien. Après 3 ans de 
1 révoltes aucun résultat tangible ne vient récompenser ce mouvement. 


Pays en développement 


| 2764. « Agricultural adjustment in Eastern Europe : implications from the 
structural adjustment experience in the developing world ». American 
journal of agricultural economics 72 (5), déc. 90 : 1233-1258 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Suites d’articles : malgré la différence des contextes, les processus d’ajustement 
structurel menés dans les pays en développement sont riches d’enseignement 
pour les réformes de l’agriculture dans les pays de l'Est: ils révèlent 
l'importance des structures politiques et juridiques démocratiques, pour la 
réussite de politiques spécifiques (crédit, prix, fiscalité). 
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2765. « Analysing the farm-level impact of agricultural credit ». American 

journal of agricultural economics 72 (5), déc. 90 : 1139-1160 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles. Dans les pays en développement (notamment Brésil, Kenya, 
Chine) les crédits à l’agriculture ont des impacts différents sur la productivité, 
les revenus et les structures des exploitations selon la taille de celles-ci, les 
conditions d’octroi et d'utilisation de ces prêts. 
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2766. BONGAARTS, John - «The measurement of wanted fertility ». 

Population and development review 16 (3), sept. 90 : 487-506 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 
Les statistiques officielles surestiment le taux de fécondité désiré dans les 
pays en développement. Mais, même si on le mesure à partir des désirs 
d’enfant supplémentaire exprimés par les femmes elles-mêmes, le taux de 
naissances non désirées ne serait que de 22 % en moyenne. 
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2767. GAILLARD, Jacques - «La science du Tiers-Monde entre deux 
mondes : science nationale ou science internationale ? Quelques 
réflexions et implications politiques ». Social science information 
29 (3), 1990 : 657-675 ; bibliogr. 

Après une formation à l'étranger et la création d'institutions nationales, les 


scientifiques des pays du Tiers-Monde devraient être accueillis dans leurs pays 
par une communauté scientifique dense, vivante et socialement légitime. 


2768. GREENE, Joshua ; VILLANUEVA, Delano — « Private investment 
in developing countries : an empirical analysis». Staff papers - 
International Monetary Fund 38 (1), mars 91 : 33-58 ; tabl. 


Etudes des effets de plusieurs variables macroéconomiques (taux de croissance 
du PNB, revenu par tête, investissement public, inflation, service de la dette) 
sur l’évolution des investissements privés dans le Tiers-Monde entre 1975 et 
1987. 
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2769. MUNS, Joaquin — « Etica y economfa : el problema de la deuda 
externa de los paises menos desarrollados ». Informaciôn comercil 
española (691), mars 91 : 135-147. 


Le problème de la dette extérieure peut s’analyser depuis un système de 
valeurs tel que celui de l’éthique catholique ou celui de l’éthique internatio- 
naliste. La stratégie de lutte suivie, qui répond aux caractéristiques interna: 
tionalistes, paraît avoir été raisonnable et flexible. 
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2773. 


ZIDERMAN, Adrian — « Vocational education and training in 


developing countries ». Economics of education review 9 (4), 1990 : 
279-418 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial sur l’impact et les coûts de la formation professionnelle dans 
les pays en développement (notamment Chine, Afrique, Pérou), en termes 
de revenus et de structure du marché du travail. 


Pays occidentaux 


« [Le débat géopolitique dans les pays occidentaux] ». Hérodote (60- 
61), juin 91 : 85-132. 

Comment les débats se sont instaurés, quels ont été les thèmes dominants, 
quel a été le rôle des pacifistes à propos de la guerre du Golfe aux Etats- 


Unis, en Grande-Bretagne, en France, en RFA et en Espagne. Voir les 
articles de N. Bernheim, A. Corbett, P. Samuel, B. Loyer et E. Sur. 


FORD, Robert ; PORET, Pierre — « L'investissement des entreprises : 
performances récentes et conséquences pour l’action des pouvoirs 


publics ». Revue économique de l'OCDE (16), print. 91 : 91-149 : 
tabl., graph. ; bibliogr. 


Durant la dernière décennie, la croissance du stock de capital s’est ralentie 
dans les pays de l'OCDE. La crainte d’une pénurie de capital a conduit à 
s'intéresser de plus en plus aux mesures que pourraient prendre les pouvoirs 
publics pour stimuler l'investissement. Différents facteurs donnent à penser 
que ces incitations n’accélèrent pas nécessairement l’accumulation du capital. 


WINOCK, Michel — « L'Esprit de résistance ». Politique internatio- 
nale (51), print. 91 : 181-191 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La politique de Saddam Hussein s’est nourrie au fil des ans du sentiment 
de la décadence de l’Occident. Cette crise de conscience en Occident n’est 
pas nouvelle, elle a débuté après la première guerre mondiale. Les démocraties 
occidentales ont heureusement quelques preuves dans leur histoire récente de 
leur aptitude à la révolte contre les apparences de l’inéluctable. Elles ont 
montré leur esprit de résistance dans la crise du Golfe et doivent maintenant 


travailler à la législation de la paix. Le réalisme passe aujourd’hui par la 
justice. 
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2774, 


2775. 


2776. 


468 


MONDIALES OÙ 
INTERNATIONALES 


Institutions et vie politiques 


« Can we find a third way ? ». Dissent (New York) aut. 90 : 421- 
485. 


Suite d’articles consacrés à l’après-communisme : comment les socialistes, qui 
constatent l’échec des régimes communistes, mais refusent de tenir le 
capitalisme et le libéralisme comme idéaux, peuvent-ils se redéfinir politique- 
ment ? Y-a-t-il une troisième voie ? Les problèmes rencontrés par l’Europe 
de l’Est après le communisme. 


Le nationalisme 


« Nationalismes ». Pouvoirs (57), 1991 : 3-142 ; résumés en anglais. 

Suite d’articles : si le nationalisme est une réalité permanente et universelle, 
il prend des visages bien différents selon qu’il est français, arabe ou allemand. 
L'important est de tirer les leçons des expériences passées, c’est-à-dire de 
donner aux minorités un véritable statut protecteur pour ensuite édifier une 
« maison commune ». Articles de Hélène Carrère d’Encausse, Jean Leca, 
Maurice Duverger, etc. 


AVINERI, Shlomo — « Toward a socialist theory of nationalism ». Dissent 
(New York) aut. 90 : 447-457. 

Un historique des théories marxistes relatives au nationalisme, des débats et 
contradictions, rappelle combien l’idéal universaliste issu du siècle des Lumières 
a aveuglé le marxisme (et également le libéralisme) et l’a privé des moyens 
d’affronter les défis nationalistes de la fin du XIX° et du XX° siècle. Ce défi 
est à relever pour tous ceux qui sont attachés à l’idéal communautaire dans 
lequel est ancré le nationalisme. 


LECA, Jean — « Nationalisme et universalisme ». Pouvoirs (57), 1991 : 33- 
42 ; résumé en anglais. 

Le couple académique « nationalisme-universalisme » n’oppose pas des entités 
qui existeraient en soi, comme essences indépendantes des inventions 
d'hommes historiquement et socialement situés. Ils appartiennent en fait à 
un même schéma idéologique dans lequel pour être un homme universellement 
reconnu, il faut être le citoyen d’un nation. 


BLÉRALD, Philippe-Alain — «Théorie du marché politique €t 
rationalité des politiques publiques ». Revue française de science 
politique 41 (2), avr. 91 : 235-263 ; résumé en anglais. 

La théorie du marché politique prétend dériver les comportements et règles 


politiques de l’économie de marché. Le paradigme néo-libéral, immanent a 
marché politique, conduit les adeptes du Choix public à déconstruire les 


2777. 


2778. 


219: 


2780. 


2781. 


2782. 


2783, 


fondements de l’Etat-providence. En fait, 
entre le postulat d’égoïsme et l’existence 
nature redistributives ou régulatrices. 


BUZAN, Barry ; SEN, Gautam — « The impact of military research 
and development priorities on the evolution of the civil economy in 


capitalist states ». Review of international studies 16 (4), oct. 90 : 321- 
339. 


L'économie civile américaine est de plus en plus influencée par les progrès 
de la recherche militaire. De même, dans la plupart des pays capitalistes la 
priorité donnée à la recherche-développement dans l’industrie de l'armement 


stimule de façon artificielle et souvent prématurée certains secteurs de 
l’économie civile. 


il Y à une incompatibilité logique 
même des politiques publiques, par 


DE WITTE, Bruno -— « Minorités nationales : reconnaissance et 
protection ». Pouvoirs (57), 1991 : 113-127 : résumé en anglais. 


Bien que l'existence de minorités nationales soit fondée sur un élément 
négatif d’exclusion, la communauté internationale a commencé à la reconnaître 
dans la Déclaration de Copenhague en juin 1990. La réussite relative du 
modèle espagnol y est peut-être pour quelque chose : en garantissant les 


droits fondamentaux et l’autonomie régionale à ses minorités, l'Espagne a su 
trouver un équilibre certain. 


GJIDARA, Marc — «La solution fédérale : 
voirs (57), 1991 : 93-112 ; résumé en anglais. 


Une tentative de bilan du fédéralisme montre que ses acquis sont très 
inégaux. Plutôt positif dans un contexte démocratique (Etats-Unis, RFA, 
Suisse), malgré les effets déstabilisateurs des conflits linguistiques, il s’avère 


être un fiasco radical lorsqu'il est combiné avec le totalitarisme ou appuyé 
sur la dictature (Yougoslavie, URSS). 


bilan critique ». Pou- 


HIRTE, Heribert A. — « Access to the courts for indigent persons : 
a Comparative analysis of the legal framework in the United Kingdom, 
Unided States and Germany ». /nternational and comparative law 
quarterly 40 (1), janv. 91 : 91-123. 


L'étude comparée des systèmes légaux d’aide judiciaire au Royaume-Uni, aux 
États-Unis et en RFA permet de constater que le dispositif, même s’il est 
parfois insuffisant, est mieux organisé dans les deux pays européens, tandis 


que le système américain souffre d’une certaine incohérence qui nuit à sa 
justice. 


WALTERS, Suzanna Danuta — « Premature 


postmortems : “ postfe- 
minism ?” 


and popular culture ». New politics 3 (2), hiv. 91 : 103-112. 


Les années 1980 ont marqué le déclin de l’idéologie féministe, le recul des 
revendications en faveur des droits civiques, mais dans le même temps, du 


point de vue de la reconnaissance intellectuelle, les théories féministes n’ont 
Jamais eu autant d’écho. 


Relations internationales 


ARDANT, Philippe — « Que reste-t-il du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes ? ». Pouvoirs (57), 1991 : 43-54 ; résumé en anglais. 


L'expression « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » se fait rare dans 
le discours politique : elle semble aujourd’hui avoir épuisé ses vertus. Utilisé 
initialement dans le cadre de la décolonisation, ce concept est rejeté par les 
Nouveaux pays nationalistes du Tiers-Monde comme élément déstabilisant de 


l'Etat. La solution serait de tenir davantage compte des minorités en leur 
accordant des garanties constitutionnelles. 


EVANS, Malcolm D. — « Maritime delimitation and 
categories of relevant circumstances ». 
law quarterly 40 (1), janv. 91 : 1-33. 

L’analyse, à travers la pratique et la jurisprudence, de la notion de 


« circonstances spéciales » ou « pertinentes », auxquelles se réfère la Conven- 
üon de Genève de 1958 pour la délimitation des frontières maritimes. 


expanding 
International and comparative 
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KLUBACK, William — «Can we speak of an end of history ?: 
remarks  addressed to Francis  Fukuyama ». International 
problems 29 (55), 1990 : 59-65. 

Fukuyama introduit une question qui force l'interrogation sur le sens de 
l’histoire. Il identifie la fin de l’histoire à la domination du libéralisme 
occidental mais il réduit ainsi la réalité événementielle, la fin de l’histoire ne 
concernant que certains événements, d’autres en manifestant les possibilités 
de changement. 


ORREGO VICUNA, Francisco — « Diplomatic and consular immu- 
nities and human rights». International and comparative law 
quarterly 40 (1), janv. 91 : 34-48. 

Une série de décisions de la Cour suprême chilienne a fait prévaloir, en 
1988, la protection des droits de l’homme sur les immunités diplomatiques 
et consulaires. La validité d’une telle innovation au regard du droit interna- 
tional est toutefois délicate à évaluer. 


SCHULZ, Eberhard — « Die Doppelkrise im Baltikum und am 
Golf ». Europa-Archiv 46 (2), 10 fév. 91 : 71-80. 


La simultanéité de la crise dans les pays baltes et de la crise du Golfe à 
eu une incidence sur le rapport des forces entre l'URSS et les Etats-Unis, 
sur la marge de manœuvre respective de Gorbatchev et de Bush et sur 
l'attitude, alors très effacée, de l’Allemagne réunifiée dans ce contexte de 


tension internationale. 


Vie culturelle et scientifique 


« La bataille de la TVHD ». Politique industrielle (22), print. 91 : 25- 
101. 


Dossier consacré à la télévision à haute définition, au fantastique enjeu - 
politique, économique, culturel — qu’elle représente, à la bataille qui s'est 
engagée entre l’Europe (Thomson et Philips), les Etats-Unis et le Japon 
depuis 1986. Comment les principaux Etats concernés ont-ils agi dans ce 
domaine où le consommateur « subit » l'offre, quel avenir pour l’industrie 
européenne ? Voir notamment pp. 84-94 le rapport de T. Mileo destiné au 
Ministère français des Affaires étrangères. 


« La bibliothèque : miroir de l’âme, mémoire du monde ». Autrement. 
Série mutations (121), avr. 91 : 230 p. ; bibliogr. 


L'histoire de la bibliothèque est, à bien des égards, celle du besoin de la 
lecture à trouver un lieu. À Bagdad ou à Alexandrie, dans l'univers 
monastique comme dans celui de la République des lettres, l’esprit ne cesse 
d'inscrire ses passions dans le livre. A l’époque contemporaine, l’inquiétude 
nous gagne : la lecture devient assistée par machines, réseaux, configurations 
immatérielles. Que deviendra cet Objet magique, le livre ? Pour le saisir, il 
faudra alors sortir de la bibliothèque. 


_« Biologie, personne et droits ». Droits (13), 1991 : 3-122. 


Numéro spécial consacré à la bioéthique. Aux progrès de la génétique et de 
la biotechnologie doit répondre un « biodroit » pour redéfinir les droits de 
la personne, remis en question par les avancées de la science et de la 
technique. 


« The next hundred years ». Economic journal (London) 101 (404), 
janv. 91 : 1-149 ; bibliogr. 
Des économistes célèbres de tous pays évoquent les perspectives de l’économit 


mondiale et des sciences économiques pour les cent prochaines années, à 
l’occasion du centenaire de l’Economic journal. 


« Parler l’architecture ». Espaces et sociétés (60-61), 1990 : 3-185. 


Que peut être aujourd’hui une critique architecturale qui, au-delà du beal 
et du fonctionnel, énonce les raisons d’être du construit, l’analyse et l’évalue : 
Quel rapport entretiennent les formes et les sociétés où elles se déploient ? 
Les relations de « l’art de construire » et du savoir. 















2792. FALISE, Michel — « Rome et les universités catholi 
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T7 


ques : un dialogue 


2193. THEOBALD, Christoph — « Parole de l'Eglise en matière sociale ». 


réussi ». Etudes 374 (5), mai 91 : 687-695. S 

h Le 
La constitution apostolique de 1990 sur les universités est un moment À ES 
important pour l'Eglise catholique. Elle n’a pas suscité de controverses, ceci | Es 
s'explique par l’histoire même du document et le dialogue qui s’est instauré | A 
entre le Saint-Siège, les universités catholiques et les conférences épiscopales | à 
lors de son élaboration. | | 4 


Etudes 374 (5), mai 91 : 675-685. 


| É 
| M LE 
L’encyclique Rerum Novarum de 1981 marque une étape importante dans D: Hi ES 
l’enseignement social de l'Eglise. Les encycliques de Jean XXII et Vatican II Hell SES 
inaugurent une nouvelle époque dans l'exercice du magistère social, en F5 
modifiant la manière de se rapporter à l’histoire et le rôle que s’attribue pe: Ton 24 
l’Église dans l'orientation des sociétés. Les conditions essentielles de l’inter- | [il res 
vention ecclésiale sont le discernement de l'heure et la rationalité des À jai RE 
interventions. Di D met 
Questions sociales L ( Ee 
FE de 
2794.  FISHER, Bob ; KLING, Joe = « Popular mobilisation in the 1990s : | | . 
prospects for new social movements ». New politics 3 (2), hiv. 91 : LL. | 


71-84 ; bibliogr. LL, & 


Les mouvements sociaux des années 90 sont différents de ceux des années 60 ; 
ilS prennent en compte en effet à la fois les erreurs des politiques 
ultralibérales, l’effondrement du communisme et expriment de nouveaux 
besoins, particulièrement dans les domaines culturels et écologiques. 


F 


l 

2795. RILEY, James C. — «The risk of being sick: morbidity trends in ll 
four countries ». Population and development review 16 (3), sept. 90 : | | 
403-432 ; tabl., graph. ; bibliogr. L | | 

| 

î 

| 





En Grande-Bretagne, comme aux Etats-Unis, au Japon ou en Hongrie, la 5 cs 
chute du taux de mortalité s’est accompagnée d’une croissance du taux de ë E 
morbidité, ou risque de maladie. Ce paradoxe n’est qu'apparent et révèle à | LÉ 
que, malgré les succès obtenus par la médecine, des progrès importants ë 


ii. 


restent à faire dans le domaine de la santé publique 


… 


2796. VAN DK, Jan J.M. - « Les utilisations des études de criminalité é 
au plan local, national et international». Cahiers de la sécurité < 
intérieure (4), avr. 91 : 39-62 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. s 
Présentation des résultats d’une étude internationale sur la criminalité, menée 
en 1989 dans 15 pays selon une méthode unifiée : coûts de la criminalité, 


peur de la criminalité, population « consommatrice » des systèmes de justice 
criminelle, risques de victimisation, études locales et études internationales. 





SR EM NE MENT UN FER 
K HENRI "| HUINEUE PU 
ss b. ET Là 


>7 
er” 
Dites 


DIT 
mire 


RYTENR 
[UY 





él 
LES ra 


Economie et finances 


URI ” 


PLU TPE 
RME tt 


HRNHEENT 


2197. « La fiscalité des îles». Revue française de finances publiques (33), 
1991 : 5-130 ; tabl., carte. 


Suite d’articles consacrée au régime fiscal en vigueur dans les îles : Corse, 
DOM, Polynésie française, paradis fiscaux insulaires, Nouvelle-Zélande, les 
Caractéristiques insulaires traditionnellement observées trouvent partiellement 
une traduction en matière fiscale, ce qui tend à montrer que l’impôt est un 
élément essentiel de l’organisation sociale. 


2798. DI MARZIO, Tiziano ; GENCO, Pietro — « Structure produttive e 
assetti organizzativi del mercato internazionale del carbone da 
Vapore ». Économia delle fonti di energia 33 (41), 1990 : 29-64 ; tab]. 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Analyse de l’évolution du marché mondial de charbon à vapeur. Depuis une FA 
quinzaine d’années, l’industrie houillère est devenue beaucoup plus élastique Ex 
au niveau de l'offre que par le passé. Cela lui permet de faire face à “4 


l’évolution de la demande et d’affronter la compétition internationale. 
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PRZEWORSKI, Adam — « Could we feed everyone ? : the irratio- 
nality of capitalism and the infeasibility of socialism ». Politics & 


society 19 (1), mars 91 : 1-38. 


Analyse comparée de l’« efficacité » des économies capitalistes et des écono- 
mies socialistes quant à leur capacité respective à supprimer la pauvreté, 
assurer un bien-être matériel à tous et favoriser le meilleur développement. 
Seuls quelques pays capitalistes offrent aujourd’hui ces possibilités, ils relèvent 
tous du modèle social-démocrate. Voir à la suite les commentaires de Joshua 
Cohen et de Zhiyuan Cui. 


ZAKI YAMANI, Ahmed: ADÈS, Brigitte — «Tempête sur le 
pétrole ? ». Politique internationale (51), print. 91: 17-32 ; résumés 
en anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Brigitte Adès, Ahmed Zaki Yamani, 
ancien ministre du Pétrole d'Arabie saoudite, analyse les effets de la guerre 
du Golfe sur les prix du pétrole et les conséquences des fluctuations pour 
les économies occidentales. Les producteurs comme les consommateurs ont 
intérêt à la stabilité des prix. En ce qui concerne les conséquences politiques 
de la guerre, les priorités pour les Américains et les alliés doivent être 


d’aider les Irakiens à reconstruire leur pays et de régler la question 
palestinienne. 


Aménagement et urbanisme 


« Eaux de ville ». Urbanismes & architecture (Paris) (246), avr. 91: 
34-83. 


Suite d’articles consacrés à l’eau, élément vital, purificateur, ludique, dans la 
ville : la distribution de l’eau potable, la pollution, la beauté des cours d’eaux 
et des fontaines, les aménagements pour les loisirs. 


«Le partage de l’eau ». Pour (127-128), mars 91 : 5-187; tabl. 
graph., cartes. 

Numéro spécial consacré aux enjeux d’une politique de l’eau, à l’économie 
et aux technologies de l’eau dans les pays en développement et à la nécessité 
d’une gestion concertée de l’eau en France. Voir notamment : MOREL A 
L'HUISSIER, Alain : « Economie de l’eau et société urbaine en Afrique » ; 
SOYEUX, Annie : « Recherches israéliennes sur la ressource en eau ». 


HOELLER, Peter ; DEAN, Andrew ; NICOLAISEN, Jon — « Inci- 
dences macro-économiques de la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre: examen de quelques études empiriques ». Revue 
économique de l'OCDE (16), print. 91 : 51-90 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


La synthèse des estimations des coûts liés à la réduction des émissions de 
dioxyde de carbone, principal gaz à effet de serre, constitue l’amorce d’une 
base économique chiffrée pouvant étayer les échanges de vues sur l’action à 
mener face au changement climatique. Présentation de différents scénarios de 
réduction des émissions. 


NICOLAISEN, Jon ; DEAN, Andrew ; HOELLER, Peter — « Eco- 
nomie et environnement : problèmes et orientations possibles ». Revue 
économique de l'OCDE (16), print. 91 : p. 9-49 ; bibliogr. 


Une place plus grande devrait être accordée aux considérations d’ordre 
économique dans l’élaboration de la politique de l’environnement. De même, 
les considérations touchant à l’environnement devraient être mieux intégrées 
aux décisions économiques. Le recours à l’évaluation des coûts et avantages 
de la politique de l’environnement présente de nombreux intérêts. L'action 
des pouvoirs publics ne pourra être efficace que si elle s’appuie sur la 
coopération internationale. 


Relations économiques internationales 


CERNÀ, Jana — « GATT: pôsobenie, vÿznam a perspektivy »: 
Ekonomickÿ casopis 38 (11), 1990 : 1024-1038. 


Malgré ses imperfections et ses faiblesses, le GATT est un instrument 
indiscutablement efficace de la coopération internationale en matière de 


2806. 


politiques commerciales et douanières. Son avenir est entre les mains des 
pays signataires et ne dépend que de leur volonté politique de libéraliser le 
commerce international afin qu’il devienne le moteur du développement 
économique de tous les pays de la planète. 


PETERSMANN, Ernst-Ulrich — « Beïlegung internationaler Handels- 


streitigkeiten durch das GATT ». Europa-Archiv 46 (8), 25 avr. 91 : 
265-274. 


En matière de commerce mondial, les négociations du GATT ont, au fil des 
années, permis de régler de nombreux conflits, de multiplier les consultations 
bilatérales, d'élaborer des procédures plus courtes qu’au sein d’autres instances 
et d’éclaircir certaines notions juridiques. Un groupe de travail s’efforce 
depuis 1989 de proposer des améliorations à cet ensemble de règles. Par 
ailleurs, il est envisagé de faire appliquer certaines règles du GATT par les 
tribunaux nationaux afin de remédier à la faiblesse du système lorsqu'il s’agit 
de protéger des particuliers. 
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2807. ELIOT, Theodore L., Jr. — « Afghanistan in 1990 : groping toward 
peace ? ». Asian Survey 31 (2), fév. 91 : 125-133. 


Durant l’année 1990, la tragédie afghane s’est poursuivie : lutte contre le 
régime soutenu par l'URSS et ses opposants et lutte contre les différentes 
factions des opposants avec une situation économique désastreuse et peu de 
retour des exilés du Pakistan et d’Iran. En fin d’année, cependant, on pouvait 


observer des signes d’espoir d’un retour à la normale et d’une reconstruction 
du pays dans la paix. 
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2808. ROY, Olivier — « Afghanistan : les raisons d’un conflit interminable ». | 
Cultures et conflits (1), hiv. 91: 13-23 : résumés en anglais et en | É. 
espagnol. | ee 

De 

En dépit du retrait des forces soviétiques, le conflit afghan se poursuit ; on | a 
peut même affirmer qu’il fait désormais partie de la vie politique du pays, | = 
les chefs locaux n'ayant aucun intérêt à ce qu’il cesse. Cette guerre est | A 
devenue un facteur d'équilibre entre groupes rivaux, ce dont joue le pouvoir 4 
central. | | F=4 
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Afrique du Sud 


2809. BEAUDET, Pierre — « Le grand débat sur l’Afrique du Sud post- 

apartheid : les enjeux économiques et sociaux ». Etudes internationales 
(Québec) 22 (1), mars 91 : 5-23 ; tabl. 
Le terrain politique de l’Afrique du Sud est entré depuis la fin de 1989 dans 
une période de bouleversements. La crise sociale et économique est évidente, 
le président de Klerk est convaincu de la nécessité de réformes socio- 
économiques profondes. Cette situation place lA.N.C. face à de nouveaux 
défis, alors que le mouvement subit lui-même une certaine évolution. Pouvoir 
et opposition s'accordent pour reconnaître que la transition sera un processus 
long, complexe et douloureux. 


2810. CHAPLEAU, Philippe — «La pérennité des conflits en Afrique du 
Sud et en Afrique australe ». Cultures et conflits (1), hiv. 91: 53- 
68 ; tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. 
| ; Alors que l’arrivée au pouvoir de De Klerk avait laissé espérer une pacification 
| des conflits en Afrique australe et une normalisation de la situation interne 
en Afrique du Sud force est de constater qu'il n’en est rien. L’instabilité 
reste chronique dans le sous-continent et la politique gouvernementale a 
entraîné en Afrique du Sud une conflictualité nouvelle, marquée par une 
violence débridée. 


2811. COBBE, James — « Lesotho : what will happen after apartheid 
goes ? ». Africa today 38 (1), 1991 : 18-32 ; tabl. 


Les relations entre le Lesotho et l’Afrique du Sud seront forcément modifiées 
par les récents changements qui ont lieu en Afrique du Sud. On peut 
imaginer que la situation entre ces deux pays restera inchangée. Mais le 
| Lesotho peut aussi être intégré à la nouvelle Afrique du Sud, ou, troisième 
hypothèse, tout en gardant son autonomie politique, entretenir des relations 
À économiques avec l'Afrique du Sud en suivant le modèle de la CEE; 


2812. GRIFFITHS, Ieuan ; FUNNELL, D.C. - « The abortive Swaziland 
Deal ». African affairs (London) (358), janv. 91 : 51-64. 


En juin 1982, l’Afrique du Sud et le Swaziland étaient sur le point de 
conclure un accord : l’Afrique du Sud lui cédait des terres, et le Swaziland 
devait en échange accueillir les citoyens Swazi d’Afrique du Sud. Cela 
permettait également de créer une zone tampon entre l'Afrique du Sud et 
le Mozambique. 


DÉPENS x ABLE ee 


did: Sid 
7 4 Pi 44 


14% 
4 #84 


” 
PL: 
- 
4 
| 
n. «à 
à. 
ns‘ 
D” -" 
. 
LA 
n A 
DA 
8 
" 
HC 
en 
“0 
| 
Fr. 
ed 
… 
= 


EN L 2 ET EE PRE RDS à QE PTE 


ii: 


HPCUEr 


2813. GRIFFITHS, Robert — « The South African military : the dilemmas 
of expanded influence in decision-making ». Journal of Asian and 
African studies (Leiden) 26 (2), avr. 91 : 76-95 ; bibliogr. 

Sous la présidence de P. Botha, l'Afrique du Sud a connu un gouvernement 


très influencé par la hiérarchie militaire. Cette influence a joué un rôle 
déterminant dans la réforme du système de l’« apartheid ». 
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2814. KEMPTON, Daniel R. — « New thinking and Soviet policy towards 
South Africa ». Journal of modern African studies 28 (4), déc. 90 : 
545-572. 


Alors que jusqu’à très récemment Moscou favorisait, par son soutien aux 
forces armées d’opposition, le renversement du gouvernement d’Afrique du 
Sud, la politique de Mikhaïl Gorbatchev a provoqué de réels changements 
dans cette région du monde. Cela se traduit essentiellement par l’encoura- 
pement aux négociations et un net désengagement vis-à-vis des régimes de 
l’Angola et du Mozambique. 
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2815. MARX, Anthony W. — « Race, nation and class based ideologies of 
recent opposition in South Africa». Comparative politics 23 (3), 
avr. 91 : 313-327. 


L'opposition en Afrique du Sud recouvre depuis 1969 trois tendances qui 
mettent l’accent sur la race, sur la nation ou sur les classes sociales. Ces 
différences idéologiques se retrouvent dans l’action collective et oblitèrent 
toute identité collective et toute union. 
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2816. 


2817. 


2818. 


2819. 


2820. 


2821. 


2822, 


PISANTI, J.A. du ; BROODRYK, M. ; COETZER, P.W. - « Protest 


marches in South Africa ». Journal of modern African Studies 28 (4), 
déc. 90 : 573-602. 


C'est dans la rue que s’est le plus souvent manifestée la volonté de 
changement en Afrique du Sud depuis le 13 septembre 1989, date à laquelle 
le gouvernement a autorisé pour la première fois une marche pacifique anti- 
apartheid. S’il est évident que c’est autour des tables de négociation et non 
dans la rue que se décidera l’avenir de l’Afrique du Sud, il reste que ces 
marches entrent, et pour longtemps, sur la scène politique du pays. 


Albanie 


GROTSKY, Johannes - « Der schwierige Weg zur Demokratie : 


Beobachtungen in Albanien ». Osteuropa (Stuttgart) 41 (5), mai 91 : 
431-437. 


Sous la pression intérieure et extérieure, R. Alia a présenté devant le comité 
central du parti, le 17 avril 1990, les lignes directrices de sa nouvelle politique 
de démocratisation et de pluralisme en Albanie. Les partis d’opposition, le 
Parti démocrate et les Républicains établirent des programmes pour les 
premières élections qui eurent lieu au printemps 1991. 


PASHKO, Gramoz — « Strukturprobleme und Reformen in Alba- 
nien ». Osteuropa (Stuttgart) 41 (4), avr. 91 : 321-331 : tabl. 


En 1990 lAlbanie a commencé à réformer son économie afin de surmonter 
les problèmes structurels de l’économie planifiée. Deux lois ont été promul- 
guées, autorisant la petite entreprise privée et le recours pour les chefs 
d'entreprise aux capitaux étrangers. Ces transformations devraient placer 
l’Albanie dans une perspective internationale mais ne manqueront pas 
d'entraîner des conséquences douloureuses pour les Albanais. 


Algérie 


AL-DARWICH, Kussaï Saleh — « Algérie, élections : Abassi Madani 
joue son va-tout ». Arabies (54), juin 91 : 14-21 ; résumés en anglais 
et en arabe. 


L'enjeu des élections législatives du 23 juin est capital pour l’avancée du 
pays et pour l’avenir d’Abassi Madani qui risque d’être le bouc émissaire au 
cas où le FIS ferait un score décevant. 


BURGAT, François — «L'Algérie, des “ Fellaghas ” aux “ inté- 
gristes ” ». Genre humain (23), mai 91 : 91-98. 


Après une prise de distance qui s’est opérée sur le plan politique avec 
l'indépendance, sur le plan économique avec la récupération d’un patrimoine 
foncier et minier, l'émergence des courants islamistes apparaît comme parti- 
cipant sur le terrain culturel de ce même besoin de distanciation à l'égard 
de l’Occident. Le regard occidental s’est montré incapable de déméler « le 
bon grain identitaire » de l’«ivraie extrémiste ». 


CARLIER, Omar — « Mémoire, mythe et doxa de l'Etat en Algérie : 
l'Etoile nord-africaine et la religion du Watan». Vingtième siècle 
(Paris) (30), juin 91 : 82-91 ; résumé en anglais. 

L'organisation « nationaliste révolutionnaire » Etoile nord-africaine, indissolu- 
blement liée à son leader Messali Hadj, a été interdite d’histoire en Algérie, 
de 1962 à 1969, par le Front de Libération Nationale, qui prônait une 
philosophie de l’histoire «en action », opposée à la religion du Watan. Il 
n'aura pas fallu moins d’un quart de siècle pour que cette organisation et 


son leader retrouvent droit de cité, au moins dans les médias. Cet enjeu de 
mémoire est remonté en 1988. 


MEBROUKINE, Ali — «La Convention algéro-française du 21 juin 
1988 relative aux enfants de couples mixtes séparés : le point de 


vue d’un Algérien ». Revue critique de droit international privé 80 (1), 
mars 91 : 1-39. 
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2823. 


2824. 


2825. 


2826. 


2821. 


2828. 


2829. 
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Allemagne (Rép. démocratique) 


BAFOIL, François — « À quoi servait la sociologie en RDA ». Revue 
française de sociologie 32 (2), juin 91 : 263-284 ; résumés en anglais, 
en allemand et en espagnol. 

La sociologie en RDA avait surtout une fonction de légitimation de l’action 
du parti communiste : elle devait former des défenseurs de la nation défunte 
et de la politique du SED et, malgré des dysfonctionnements ici ou là, 
jamais les sociologues n’accompagnèrent leurs travaux d’une critique du 
système politico-social. 


FEIST, Ursula ; HOFFMANN, Hans-Jürgen — « Wabhlen in der DDR 
1990 : Referendum für die Einheit und Exempel für ein modernes 
Wahlverhalten ». Journal für Sozialforschung 30 (3), 1990 : 253-277 ; 
tabl., graph. 

Analyse du climat politique précédant les élections législatives et locales de 
mars et de mai 1990, résultats des élections selon l’appartenance profession- 
nelle, l’âge et le sexe. Sondage d’opinion sur les compétences des différents 
partis. 


MERTENS, Lothar — « Jüdische Gemeinde im letzten Jahr der 
DDR ». Politische Meinung 42 (315), fév. 91 : 47-55. 


Les communautés juives en RDA furent soutenues par l'Etat socialiste mais 
elles devaient respecter sa politique étrangère, en particulier ce qui concernait 
Israël. En novembre 1989 les communautés juives demandèrent à Egon Krenz 
d'établir des relations diplomatiques avec Israël. Elles menèrent une politique 
de dialogue avec les églises protestante et catholique. Avec l'unification c’est 
la fin de l'indépendance de ces communautés. 


RUESCHEMEYER, Dietrich — « Planning without markets : know- 
ledge and State action in East German housing construction ». 
Eastern European politics and societies 4 (3), aut. 90 : 557-579. 


Comment le système planifié et centralisé de RDA prenait-il en compte les 
besoins et aspirations de la population en matière de logement ? Bien que 
le rôle du marché y ait été pratiquement nul, on s'aperçoit que les mécanismes 
ne sont pas si éloignés de ceux que connaît l'Occident. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 


« L'Allemagne et la sécurité de l’Europe ». Revue d’ Allemagne 
(Strasbourg) 23, mai 91 : 114 p. 


Numéro spécial consacré à la politique extérieure de l'Allemagne face à 
l'Europe de 1848 à 1990 et aux problèmes soulevés par la réunification. 
Actes du Colloque de Strasbourg, 5-6 octobre 1990. 


FROMONT, Michel — « La transparence administrative en République 
fédérale d'Allemagne ». Annuaire européen d'administration publique 
12, 1989 : 143-156 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


En RFA, la transparence administrative n’a jamais été une priorité, et à 
surtout été conçue jusqu’à présent, comme un moyen de développer la 
participation des administrés à l’action de l’administration. C’est pourquoi le 
processus est loin d’avoir abouti en RFA. 


JOPPKE, Christian — «Social movements during cycles of issue 
attention : the decline of the anti-nuclear energy movements in West 
Germany and the USA ». British journal of sociology 42 (1), mars 91 : 
43-60. 

Le mouvement anti-nucléaire a commencé à décliner aux Etats-Unis et €n 


RFA au début des années 1980, tandis que les problèmes du désarmement 
et de la paix mondiale prenaient une place prépondérante. 


2831. 


2833. 


2834. 


2835. 


2836. 


KALTEFLEITER, Werner ; LÜBCKE, Barbara — « Die Struktur 
der deutschen Wählerschaft nach der Vereinigung ». Zeitschrift für 
Politik 38 (1), mars 91 : 1-32 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 


Dans quelle mesure la réunification allemande a-t-elle modifié la structure de 
l'électorat allemand ? Un processus de système de partis valable pour toute 
l’Allemagne a été engagé et, malgré certains parallèles, des différences socio- 
culturelles sont apparues dans les déterminants. C’est la confiance dans ses 
performances économiques qui a permis le succès de la coalition de Bonn. 
L’électorat est-allemand se stabilisera-t-il dans les années futures ? 


KINDERMANN, Gottfried Karl — «The peaceful reunification of 


Germany ». Issues and studies — Institute of International Relations 
27 (3), mars 91 : 44-77. 


La réunification allemande s’est opérée pacifiquement. Les raisons de ce 
succès peuvent s'expliquer en étudiant « l’ostpolitik » allemande (RFA), depuis 
Adenauer jusqu’à sa redéfinition entre 1969 et 1979, mais également en 
observant la situation interne de l’Allemagne de l'Est et de l’évolution de la 
position de Moscou sur le sujet. 


PADGETT, Stephen ; PATERSON, William Edgar — « The rise and 
fall of the West German left». New left review (186), avr. 91 : 46- 
77 ; tabl., carte. 


Le parti socialiste ouest-allemand a connu au cours des années 60 et 70 une 
croissance remarquable, monopolisant à son profit la représentation de la 
gauche. Puis est apparue l’âpre concurrence des Verts qui s’ajoutait à une 
vive tension entre les « orthodoxes » et les « modernistes » du SPD. Quant 
à la position du parti sur l'unification de 1990, fondée sur une grande 
réserve, elle fut bien mal comprise des électeurs, que ceux-ci résident à 
l’ouest ou à l’est de l’Allemagne. Il n’est pas exclu néanmoins que les 
récentes désillusions des électeurs de la CDU permettent au SPD de redevenir 
le Volkspartei qu’il a été. Voir à la suite l’article de Tilman Fichter : 
« Political generations in Federal Germany ». 


ROTH, Roland — « Local Green politics in West German cities ». 
International journal of urban and regional research 15 (1), mars 91 : 
75-89 ; bibliogr. ; résumé en français. ; 
Bien qu'ils se soient constitués en parti fédéral en 1980, les Verts sont, 
depuis 1970, des acteurs locaux qui privilégient encore les conseils municipaux 
et la dimension locale de la vie politique. Mais, ils ont de plus en plus de 
mal à réaliser, à l’échelle locale, leurs objectifs politiques en raison d’une 
certaine « dépolitisation » de la vie politique locale, de leur opposition 
systématique aux partis classiques et de l’adoption de leurs idées par ceux- 
Ci. 

SCHMIDT-BECK, Rüdiger — « Über die Bedeutung der Massenmedia 
für die Mobilisierung sozialer Bewegungen ». Kôlner Zeitschrift für 
Soziologie und Sozialpsychologie 42 (4), déc. 90 : 642-658 ; bibliogr. : 
résumé en anglais. 


Les mouvements sociaux, qui n’ont pas d’accès institutionnel direct à la prise 
de décision politique, essaient d’exercer leur influence par des moyens 
indirects, publicité ou massmedia et par là de toucher l'opinion publique. 
Etude de la relation entre mouvements sociaux et média. 


SCHROTT, Peter, R. — « Electoral consequences of “ winning ” 


televised campaign debates ». Public opinion quarterly 54 (4), hiv. 90 : 
567-585 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude effectuée lors des élections de 1972, 1976, 1980 et 1983 en RFA 
confirme qu'il existe une relation directe entre les « victoires » lors de joutes 
télévisées entre candidats et les choix électoraux des spectateurs de ces 
débats. Le « vainqueur » d’un débat donne envie de voter pour son parti. 
Voir aussi : Gotmaker, Steven L. et al. : « The impact of television viewing 
on mental aptitude and achievement : a longitudinal study ». 


SMITH, Gordon R. — «The resources of a German chancellor ». 
West European politics 14 (2), avr. 91 : 48-61 ; tabl. 


Le chancelier dispose, d’après la loi fondamentale d’un pouvoir constitutionnel 
important qui connaît cependant des limites. En fait, son pouvoir est surtout 
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d'ordre politique et passe par les relations avec son parti, son partenaire 
1 dans la coalition et ses électeurs ; la réunification, en fortifiant la position 
| internationale de l'Allemagne augmentera encore le rôle politique du Chan- 


celier. 
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2837. Les relations avec l’Europe 

« Counterbalancing the Germans ». European journal of international affairs 
CDS Lt 91 5219, 

Suite d’articles consacrés au rôle futur de l’Allemagne en Europe après la 
réunification : l'inquiétude des pays voisins, l'attachement de la RFA à la 
CEE. le nécessaire renforcement des structures communautaires pour éviter 
tout risque d’hégémonie allemande, la spécificité de la notion de nation 
allemande, les étapes et les enjeux de l’unification, le rôle d’intermédiaire 
entre l’Est et l'Ouest de l’Europe. 


| à DREYFUS, François-Georges — « L'Europe et la question allemande ». Etudes 
internationales (Québec) 21 (4), déc. 90 : 791-805 ; tabl. 

| À partir d’un retour sur l’histoire du nationalisme allemand et de la nation 
î allemande, analyse de la place de l'Allemagne réunifiée dans l’Europe. 
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2838. COLARD, Daniel - «L'Allemagne unie et le couple franco-alle- 
: mand ». Défense nationale 47, mai 91 : 99-114. 


Depuis la naissance de l’Allemagne unie, le 3 octobre 1990, la relation franco- 
allemande n’est pas remise en cause, mais elle nivelle les différences de 
statut entre les deux alliés privilégiés. Le couple franco-allemand a par 
ailleurs une responsabilité déterminante dans le processus d’élaboration de 
l'Europe politique et militaire, et de l’Europe économique et monétaire. 
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2839. «La condizione operaia oggi ». Mondoperaio 44 (2), mai 91 : 41-62. 


Suite d’articles consacrés à la condition des ouvriers en Europe aujourd’hui. 
Comparaison de la situation des ouvriers de Fiat et Volkswagen. 
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2840. BROOKS, Joël E. — «The opinion-policy nexus in Germany ». 
Public opinion quarterly 54 (4), hiv. 90 : 508-529 ; tabl. ; bibliogr. 


Diverses enquêtes en RFA et recoupements dans d’autres démocraties 
occidentales confirment que les politiques du gouvernement et la composition 
partisane de celui-ci influent peu sur l’opinion publique en général en RFA. 
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2841. JANOSKI, Thomas — « Confilicting approaches to citizenship rights : 
the passage of active labor market legislation in West Germany and 
the United States from 1949-1985 ». Comparative social research 12, 
1990 : 209-238 ; tabl., graph. ; bibhogr. 
Au cours des 30 dernières années, la RFA a dépensé deux à quatre fois 
plus que les Etats-Unis en faveur du marché du travail. Cette divergence 
s’explique notamment par l’active politique de participation dont bénéficent 
les travailleurs allemands. 
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2842. KOCH, Thomas — « Deutsch-deutsche Einigung als Kulturproblem : 
Konfliktpotentiale nationaler Re-Integration ». Deutschland-Archiv 
24 (1), janv. 91 : 16-25. 
Les quarante années de socialisme ont fortement marqué les Allemands de 
l'Est dans tous les domaines (politique, social, culturel). Confrontés à un 
double échec, celui du système social et celui de l'Etat lui-même, ils doivent 
se réintégrer dans une nation qui leur reste étrangère et certains éprouvent ;, 
de la nostalgie vis-à-vis de la RDA. 
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Economie et finances 


PIN 


2843. «Les cinq nouveaux länder ». Documents (Paris) (1), mars 91 : 62- 
91 ; tabl. 


Suite d’articles consacrés aux cinq nouveaux länder allemands: histoire, 
spécificités économiques, caractéristiques politiques. 





PPITIT ET ET 


a mer mom, STE 2 enr RENE a = _ 
ER ER TE ET OPEL à AGE ONE AN 2 D TI Ca Lo Pb DRE on PTT TA LE RTL ET 2 28 2 A 2 D En ER PER DR TT ETES dre TE 
E = Rx EreEs rs EE 


486 


eme ere ME 22 € 





2845. 


2846. 


2847. 


2848. 


2849, 


2850. 


FORCH, Stefan — «La Stiftung Warentest et la politique de la 
consommation en Allemagne ». Revue française d'administration 
publique (56), déc. 90 : 663-672 ; résumé en anglais. 


La politique de consommation en RFA fait partie de la politique économique 
dans le cadre d’une économie de marché. Elle relève de plusieurs organisations 
dont les attributions respectives sont précisément délimitées. La Stiftung 
Warentest, malgré ses particularités propres, illustre la coopération entre les 
organismes publics et privés, et entre les différentes organisations de consom- 
mateurs, ainsi que leurs préoccupations actuelles. 


HART, Robert A. ; HÜBLER, Olaf — « Are profit shares and wages 
substitute or complementary forms of compensation ? ». Kyklos 


44 (2), 1991 : 221-231 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en français et en 
allemand. 


La participation aux bénéfices est à la fois un complément et un subsitut au 
salaire : l’étude du Panel socio-économique allemand de 1984-85 montre que 
ces deux fonctions ont une importance variable selon le niveau hiérarchique, 
le secteur économique et la profession des salariés. 


Arabie saoudite 


Abdulaal, Walead — « Implications of subdivision activity for the 


urban growth of Madina ». Urban studies (Harlow) 27 (5), 1990 : 
725-738 ; cartes ; bibliogr. 


En Arabie saoudite, la division (répartition) des terres est le processus par 
lequel les terres agricoles sont progressivement affectées à des activités 
urbaines. Du fait d’une division des terres réalisée sans prendre en compte 
les taux de développement ou d’occupation des sols, de nombreuses parcelle 


sont aujourd’hui inexploitées ; la ville de Médine en est une illustration 
probante. 


ATIYYAH, Hamid S. — « The sponsorship system and infringements 
of the rights of foreign workers in the Gulf countries ». Employee 
responsibilities and rights journal 3 (4), déc. 90: 267-276 : tabl. : 
bibliogr. 


Ainsi que des recherches antérieures l’avaient déjà montré pour l’ensemble 
des pays du Golfe, l’observation de la situation actuelle en Arabie saoudite 
indique que l’exploitation abusive des travailleurs étrangers, par des employeurs 
qui profitent des possibilités d’une législation du travail favorable, persiste. 


PIKE, David — « Meed special report : Saudi Arabia». MEED. 
Middle East economic digest 36 (11), mars 91 : I-XVI. 


L’Arabie saoudite fait les comptes après la Guerre du Golfe. 


Australie 


MURRAY, Brian ; CRAWFORD, James — « Australia’s new refugee 
policies : a practitioner’s point of view. Australian immigration law 
and refugees, the 1989 amendments ». International journal of refugee 
law 2 (4), oct. 90 : 620-635 ; résumés en français et en espagnol. 


Suite d’articles consacrés à la politique d’immigration et au respect du droit 
d’asile en Australie, suite à l’amendement de 1989 à la loi australienne sur 
l’immigration édictée en 1958. 


PISSARIDES, Christopher A. — « Real wages and unemployment in 
Australia ». Economica (London) 58 (229), fév. 91: 35-55; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Un modèle à 3 équations de l’économie australienne révèle l’échec de la 


politique des revenus de 1970 à 1986 et l’évolution des causes de la montée 
du chômage entre les années 70 et 80. 
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Autriche 


2851. « Vienne : théâtre de l'oubli et de l'éternité ». Autrement. Série 
monde (53), mai 91 : 226 p. ; carte. 
Numéro consacré à la capitale autrichienne, ébranlée par deux séismes : 1918, 
ou l'effondrement de l’Empire et 1945, ou la culpabilisation par le génocide 
| juif ; Vienne tente de trouver un équilibre difficile entre une « muséalisation » 
inévitable et une vitalité indispensable. Surveillant du coin de l’œil ses rivales, 
Berlin et Prague, elle souhaite retrouver son rôle traditionnel de plaque 
à tournante et de lieu d’échanges. 


\ 2852. HOCHREITER, E. ; TORNOVIST, A. — « Austria’s monetary and 
4 exchange rate policy ». De Pecunia (Bruxelles) 2 (2-3), oct. 90 : 567- 
| 596 ; tabl., graph. 

] Malgré la priorité accordée au plein emploi, la libéralisation progressive des 
; politiques monétaires et des taux de change en Autriche et en Suède 
permettent d’envisager leur future participation à l’union économique et 
monétaire européenne. 


| 2853. MICHAL-MICHAK, Silvia — « Osterreich in den Vereinten Natio- 
nen ». Osterreichische Zeitschrift für Politikwissenschaft (4), 1990 : 
379-395 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Analyse du rôle et de la position de l’Autriche au sein des Nations Unies : 
historique des relations, choix de Vienne comme troisième siège de ONU, 
participation de l'Autriche aux opérations pacifiques, initiatives en faveur des 
pays en voie de développement, abstentionnisme marqué lors des votes des 
résolutions. 
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Bangladesh 


2854. BAXTER, Craig; RAHMAN, Syedur — « Bangladesh military : 
political institutionalization and economic development ». Journal of 
Asian and African studies (Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 43-60 ; tabl. ; 
bibliogr. 
Gouverné par des militaires depuis plus d’une décennie, le Bangladesh à 
connu depuis 1975 deux présidents aux styles et à la stratégie très différents. 
Le premier (Zia) a finalement refusé un soutien actif à la bureaucratie 
militaire tandis que le second (Ershad) a constamment apporté son appui 
financier et politique à la hiérarchie militaire. 
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2855. HOSSAIN, Ishtiaq — « Management of national security problems of 
Bangladesh ». Strategic analysis 13 (8), nov. 90 : 947-964 ; bibliogr. 


Comme tous les Etats, le Bangladesh est confronté à des problèmes de 
sécurité à la fois externes et internes. Mais comme il est un Etat faible, ce 
pays connaît une faible cohésion socio-politique et la menace pour la sécurité 
nationale est plus interne qu’externe. Le développement d’un système éco- 
nomique et politique stable est une des clés de la sécurité nationale. 


2856. SHARIF, Mohammed — « Landholdings, living standards and labour 
supply functions : evidence from a poor agrarian economy ». Journal 
of development studies 27 (2), janv. 91 : 256-276 ; tabl. 

Selon une étude menée au Bangladesh, la relation entre l’offre de main- 


d'œuvre agricole et le niveau des salaires varie selon le statut des travailleurs 
(propriétaire ou non) et le niveau socio-économique des villages. 
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Belgique 


2857. BROUHNS, Grégoire — «Les relations entre le Parlement et le 
Gouvernement dans la réforme budgétaire de 1989 ». Annales de 
droit de Louvain 51 (1), 1% trim. 91 : 17-30. 


La réforme budgétaire de 1989 a tenté de clarifier les responsabilités 
budgétaires respectives du Parlement et du Gouvernement en Belgique. À 
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cet effet, des instruments nouveaux ont été mis en place. Un bon usage de 
ceux-C1 permet d’augurer une issue favorable. 


Pate 


2858. CLERGERIE, Jean-Claude - «Le Conseil d’Etat belge ». Revue 
administrative 44 (260), avr. 91 : 154-162. 


Le Conseil d'Etat belge a été institué en 1946, mais n’est entré en activité 


qu'en 1948 : son organisation (membres, formation), ses attributions d’ordre 
consultatif et juridictionnel. 


2859. DELAHAUT, Paul — « Instruments et marchés financiers : nouveaux 
domaines d’intervention de la puissance publique ». Annales de droit 
de Louvain S1 (1), 1° trim. 91 : 113-138. 


La réforme fondamentale des marchés financiers que connaît la Belgique 
aujourd’hui s’est attachée à combattre les abus réels ou supposés d’un système 
qui a fait de l’argent et du profit la valeur centrale. Pour y parvenir, elle a 
utilisé un arsenal étendu et varié de techniques juridiques, articulé autour de 


deux axes, un néo-dirigisme économique et la consécration d’un individualisme 
plébéien. 
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2860. DEOM, Diane — « L'évolution de la tutelle sur les pouvoirs locaux ». 
Annales de droit de Louvain 51 (1), 1% trim. 91 : 93-111. 


Au cours des dix dernières années, l’environnement institutionnel des 
communes belges ainsi que le système de la tutelle administrative ont subi 
des changements impressionnants. Trois questions semblent de nature à 
provoquer dans l'avenir certaines difficultés juridiques et à susciter de nouvelles 
modifications législatives : situation financière de certaines communes, Orga- 
nisation de l’aide sociale au niveau local et déconcentration. 


2861. DELPERÉE, Francis — « La transparence administrative en Bel- 


gique ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 197- 
210 ; résumé en anglais. 


L'administration belge paraît faire preuve d’un degré élevé de transparence, 
qui s'explique non par une volonté politique déterminée, mais par la 
combinaison de plusieurs facteurs : la construction jurisprudentielle du juge 
administratif, la tradition de fonctionnement de l'administration et la structure 


fédérale. Cette construction pragmatique n’est cependant pas dénuée d’effets 
pervers. 
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2862. LHONEUX, Etienne de — « Les mutations européennes d’un service 
public le cas de la Banque Centrale ». Annales de droit de Louvain 
HELLO L* 31-06 


Le droit communautaire couvre d’ores et déjà un vaste champ d'activités de 
la Banque de Belgique. Il est à l’origine d’une mutation profonde de l’activité 
de la plupart de ses services. L'adaptation du système administratif national 
à l’ordre communautaire ne se fait pas sans mal. 
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2863. HEALY, Kevin — « Political ascent of Bolivia’s peasant coca leaf 
producers ». Journal of interamerican studies and world affairs 33 (1), 
print. 91 : 87-121 ; cartes ; bibliogr. | 


En réponse aux pressions économiques, financières et militaires nationales et 
internationales, les producteurs boliviens de coca se sont organisés en 
fédérations qui, dans les années 80, sont devenues une force politique à part 
entière. Forts de leur alliance avec le parti travailliste, les paysans boliviens 
Sont parvenus à retarder l’application de la politique nationale de réduction 
de la production de la feuille de coca de Bolivie, et, par là-même, réduisent 
l'efficacité des programmes internationaux de lutte contre le trafic de drogue. 
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2864. LAVAUD, Jean-Pierre — « L’accalmie politique bolivienne ». Cultures 
et conflits (1), hiv. 91 : 151-166 ; résumé en anglais et en espagnol. 
Si, aujourd’hui, la Bolivie semble connaître une situation politique stable, 


l’analyse des composantes de la société révèle les stratégies contradictoires 
de chacun des groupes et le risque d’une déstabilisation rapide. 
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2865. PASTOR. Manuel Jr. — « Bolivia : hyperinflation, stabilization and 
beyond ». Journal of development studies 27 (2), janv. 91 : 211-2375 


tabl., graph. ; bibliogr. 

La politique économique menée en Bolivie, depuis 1985, a réussi à juguler 
l’hyperinflation par des mesures d’orthodoxie financière soutenues par les 
financiers internationaux. Mais, les conséquences sociales et politiques de la 
stabilisation laissent l’avenir incertain. 


Brésil 


2866. Le plan Collor 


a. BRAGA. Carlos Alberto Primo — « Il piano Collor, ovvero le ambizioni di 

una riforma ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (1), fév. 91: 65-77 ; 
bibliogr. 
Le «plan Collor» devait permettre de freiner l’hyperinflation, mais aussi 
amorcer une stratégie de développement orientée vers le marché. L’inflation, 
qui tournait autour des 10-15 % en juin 1990 semble avoir été jugulée. Le 
plan entre à présent dans sa phase principale centrée sur l’austérité fiscale 
et monétaire. Il reste néanmoins à évaluer le coût de cette stabilisation en 
matière d’activité économique. 

b. BRESSER PEREIRA, Luiz; NAKANO, Yoshiaki — « Hyper-inflation et 

stabilisation au Brésil: le premier Plan Collor». Tiers monde 32 (126), 
juin 91 : 359-390 ; tabl. ; bibliogr. 
Après diverses propositions de programmes de stabilisation pour combattre 
l’hyperinflation, le Plan Collor est adopté dès l'entrée en fonction du nouveau 
souvernement en mars 90, avec une série de mesures dont une profonde 
réforme monétaire. Mais trois mois après, inflation et récession étaient de 
retour et signaient son échec, qui peut s’expliquer par des erreurs d'évaluation 
et des mesures incomplètes. 
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2867. N. MARTINS, Paulo — « La récupération du “ développement ” par 

l’oligarchie dans le Nordeste brésilien ou la modernisation agraire 
détournée ». Tiers monde 32 (126), juin 91 : 391-412. 
Les stratégies adoptées dans le Nordeste, dans le cadre des projets de 
modernisation, n’ont pas été orientées vers une transformation sociale, mais 
vers la simple modernisation de la logique de domination traditionnelle de 
l’oligarchie locale. 
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2868. REISEN, Helmut - « Dette publique, compétitivité extérieure et 
discipline budgétaire dans les pays en développement ». Tiers monde 
32 (126), juin 91 : 318-342 ; tabl. ; bibliogr. 
L'analyse de l'impact de la dévaluation, mesure fréquemment appliquée dans 
les programmes de stabilisation, sur le déficit budgétaire au Mexique et au 
Brésil permet de déterminer le juste équilibre entre le financement extérieur 
et l’ajustement de la balance courante. 
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2869. SUKUP, Victor — « Brésil : la démocratie difficile ». Etudes 374 (6), 
juin 91 : 733-744. 


Au Brésil, un « mur de la honte », selon les mots de L. I. da Silva, candidat 
à la présidence, sépare les riches et les pauvres. Les régimes et les politiques 
économiques successifs n’ont pas su régler ce problème. Le nouveau président, 
F. Collor de Mello, a soulevé des espoirs à son arrivée au pouvoir. Mais le 
Plan nouveau Brésil, dont le premier objectif était la maîtrise de l'inflation, 
a été un échec. La situation politique, économique et sociale ne cesse de se 
dégrader. 
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Burkina Faso 


Tr 


2870. CISSÉ, Issa — «Les médersas au Burkina: l’aide arabe et la 
croissance d’un système d’enseignement arabo-islamique ». Jslam el 
sociétés au sud du Sahara (4), nov. 90 : 57-72. 


Analyse de ces écoles qui diffusent, avec l’appui des pays arabes, un 
enseignement beaucoup plus moderne que celui des écoles coraniques. Mais 
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leur extrême diversité et le niveau généralement faible des éducateurs ne les 
rend guère compétitives par rapport à l’enseignement laïc, même si quelques 


élèves obtiennent des bourses pour poursuivre leurs études dans les pays 
arabes. 


2871. SPEIRS, Mike — « Agrarian change and the revolution in Burkina 
Faso ». African affairs (London) (338), janv. 91 : 89-110. 


Les sécheresses et la famine récurrente des années 1980 ont augmenté la 
dépendance alimentaire des pays du Sahel. Face à la conjonction de nombreux 
facteurs écologiques, démographiques, économiques et sociologiques, une 
réévaluation des stratégies de développement agricole a été mise en œuvre 
pour renverser des tendances inquiétantes. Le coup d’Etat de 1983 au Burkina 
Faso apparaît ainsi comme une approche alternative. 
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Cambodge 


| 
2872. HORE, Charlie — « Vietnam and Cambodia : winning the war, losing | 
the peace ». International socialism (50), print. 91 : 51-98. ll 

| 


La lutte du Vietnam et du Cambodge contre la première puissance mondiale | 
a servi de catalyseur pour la gauche occidentale. Mais cette lutte a été 
perçue par cette dernière comme anti-capitaliste, or elle n’était que natio- 
naliste. Les régimes en place ne sont que des capitalismes d'Etat comparables 
à ceux d'Europe de l’Est jusqu’en 1990. 


LS de 


2873. TURLEY, William S. — « The Kmer war : Cambodia after Paris ». 
Survival (London) 32 (5), oct. 90 : 437-453. 


La détente entre les deux superpuissances et le désengagement progressif des 
protagonistes investis directement dans le conflit du Cambodge peuvent certes 
influencer le processus de guerre mais l’échec de la conférence de Paris et 
la complexité des enjeux ne favorisent en rien une paix prochaine et durable. 





Canada 


2814. «[Les grandes métropoles canadiennes] ». Etudes canadiennes (29), 
déc. 90 : 7-246. 


Actes du colloque interdisciplinaire sur le thème : « Métropoles en mutation » 
qui s’est tenu à Paris en décembre 89. Etude de l’évolution des grandes 
métropoles canadiennes, en particulier Montréal, Vancouver et Toronto. 


2875. « L’hydraulique au Québec: un patrimoine à gérer». Revue de 
l'énergie (428), mars 91 : 91-201 ; tabl., graph. 


Numéro spécial consacré à l’hydro-électricité au Québec : production, trans- 
port, utilisation, les défis technologiques et environnementaux, le rôle de 
l’électricité dans la vie économique et le développement industriel. 
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2876.  KULICH, Jindra — « Current trends and priorities in Canadian adult 


education ». International journal of lifelong education 10 (2), juin 91 : 
93-106 ; bibliogr. 


Au Canada, l’enseignement des adultes est largement institutionnalisé et 
professionnalisé, orienté plus vers les besoins individuels que ceux de la 
société, et marqué beaucoup plus par la compétition que par la coopération 
parmi ses pourvoyeurs. Depuis les années 60 un effort particulier a été fait 
en faveur des catégories de population les moins favorisées. 
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2877. LETARTRE, Pierre À. — « Coopération et concurrence intermuni- 
cipales au Québec». Revue française de finances publiques (34), 
1991 : 181-198 ; tabl. ; bibliogr. 


La coopération intermunicipale revêt des formes variées au Québec. Cette 
diversité d'organisation locale des services publics permet une grande souplesse 
et, sans doute, une efficacité accrue. 


| 

2878. McALLISTER, Debra M.- « Refugee and public access to immi- | 
gration hearings : a clash of constitutionnal values ». International | | 
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journal of refugee law 2 (4), oct. 90 : 562-586 ; résumés en français 
et en espagnol. 

La politique canadienne de l'immigration, fondée sur la présomption selon 
laquelle une nation a le droit souverain de contrôler l’entrée des immigrants, 
s’est développée principalement à travers la sélection à l’étranger d’immigrants 
qui correspondaient aux critères de sélection propres à répondre aux objectifs 
nationaux. 


2879. NIOSI, Jorge ; BERGERON, Maryse ; SAWCHUCXK, Michèle — 
« Les alliances technologiques stratégiques : de la théorie à la situation 

EE canadienne ». Etudes internationales (Québec) 22 (1), mars 91 : 63- 

. 80 ; tabl. ; résumé en anglais. 

Définition et théorie des alliances technologiques stratégiques entre entreprises. 

Les alliances au Japon, dans la CEE et aux Etats-Unis; bilan de la 

coopération technologique des entreprises canadiennes, au plan interne et 
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De 2880. PAEHKLE, Robert — « Government regulating itself : a Canadian- 

= j American comparison ». Administration & society 22 (4), fév. 91: 

= 1 424-450 ; bibhogr. 

> i ë Il n’est pas toujours aisé pour les gouvernements de contrôler des organisations 

= : à qu’ils ont eux-mêmes créées, notamment en matière de protection de 

Rue | i l’environnement : comparaison entre la «Tennessee Valley Authority », 

bn | ; l’« Atomic Energy of Canada limited », l’« Ontario Hydro » et l’« Ontario 
Waste Management Corporation ». 
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2881. PESANDO, James E. ; GUNDERSON, Morley — « Does pension 
wealth peak at the age of early retirement ? ». Industrial relations 
(Berkeley) 30 (1), hiv. 91 : 79-95 ; tabl. 


Lorsqu'un travailleur canadien ou américain, qui a rempli les conditions 
nécessaires pour obtenir une retraite anticipée, continue de travailler, il est 
soumis au paiement d’une taxe. Dans ce cas, la question se pose pour ce 
travailleur de savoir si le montant de la taxe n’annule pas l’avantage financier 
dont il bénéficie en continuant de travailler d’une part, et pour l’entreprise 
qui l’emploie si ce travail est suffisamment stimulant et productif, d’autre 


part. 
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2882. RUGMAN, Alan M. ; VERBERKE, Alain — « Multinational corporate 
strategy and the Canada-US Free Trade Agreement ». Management 
international review 30 (3), 1990 : 253-266 ; tabl. ; bibliogr. 


Les multinationales canadiennes peuvent être schématiquement réparties en 
deux catégories : les filiales américaines opérant au Canada et les entreprises 
à capital uniquement canadien. Ces deux catégories ont réagi très promptement 
à la signature de l’Accord de libre-échange entre les Etats-Unis et le Canada 
et les nécessaires ajustements de concurrence ont presque intégralement été 
réalisés. 
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2883. SAMUEL, TJ. ; FAUSTINO-SANTOS, KR. — « Canadian immigrants 
and criminality ». International migration 29 (1), mars 91: 31-76; 
tabl. ; résumés en français et en espagnol. 

Les immigrés au Canada commettent moins de crimes que les autochtones, 
mais la catégorie de leurs crimes varie selon leur pays d’origine et selon le 


temps écoulé depuis leur immigration. D’autre part, une différence existe 
entre les crimes commis par les autochtones et ceux commis par les immigrés. 
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2884. SCHMITZ-LE GRAND, Gérald J. — «Le destin n’est pas inéluc- 
table : évaluation des effets probables du libre-échange nord-américain 
sur la politique étrangère du Canada ». Etudes internationales (Qué- 
béc) 22 (1), mars 91 : 81-135 ; tabl. ; résumé en anglais. 


La signature d’un traité de libre-échange total entre le Canada et les Etats- 
Unis, en 1988, a alimenté un débat déjà ancien sur la dépendance du Canada 
par rapport aux Etats-Unis en matière de politique étrangère. Ce système de 
libre-échange ne rend cependant ni justifiée ni inéluctable une politique 
extérieure subordonnée. Le Canada doit trouver un juste équilibre entre les 
avantages pratiques de l’interdépendance et les impératifs politiques de 
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l'indépendance, entre ses différentes vocations transatlantique, internationale 
et de pays nord-américain. 
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2885. SCHUYLER, George W. — « Perspectives on Canada and Latin 
America : changing context... changing policy ? ». Journal of intera- 
merican studies and world affairs 33 (1), print. 91 : 19-58 : bibliogr. 


À l’automne 1989, le Premier ministre canadien, Brian Mulroney, annonçait 
un nouveau départ dans les relations entre le Canada et l'Amérique latine. 
En 1991, on ne décèle pourtant aucun changement majeur dans la politique 
canadienne ; l’aide du Canada dans cette région du monde aurait même 
baissé. Sous l'influence de ce pays, reconnu comme expert en matière de 
pacifisme et de politique sociale, la régionalisation de l’hémisphère ouest, 
souhaitée par les Etats-Unis, se ferait sans doute plus rapidement et, surtout, 


les disparités sociales et économiques en Amérique latine se résorberaient 
plus sûrement. 
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2886. SMUCKER, Joseph ; VAN DEN BERG, Axel — « Some evidence 
of the effects of labour market policies on worker’s attitudes toward 


change in Canada and Sweden ». Canadian journal of sociology 
16 (1), hiv. 91 : 51-74 ; bibliogr. 


Les modèles canadiens et suédois en matière de politique de l’emploi sont 
suffisamment opposés pour permettre de faire se confronter à ce sujet la 
théorie « fondamentaliste néo-classique » à celle des institutionnalistes. C’est 
plus précisément la réaction des travailleurs face à la politique de l’emploi 
qui doit être étudiée. Mais les chiffres peuvent être interprétés favorablement 
par les deux courants, c’est pourquoi il s’agit plus ici de l’amorce d’un débat 
que d’une prise de position pour l’une ou l’autre théorie. 


rs tt € ee + £ 
lUVUY PEPENL Ft Es" LP 2 un + 
ÿ trs Jia PAR Et LA 
PL LE fe 2 a À: HDi 2 nr 


PEENUETE 
rh 
De à à 


Réstisepher 
TS URPPET VEN ENT ETS 


Chine è 
2887. Fang Shan -— « Mainland China’s fourth census: a preliminary 534 
analysis ». Issues and studies — Institute of international Relations de 


27 (3), mars 91 : 116-127 ; tabl. 


Premières estimations de l’évolution de la population chinoise à partir des 
données du recensement de 1990 : l’impact du développement économique et 
social sur la population, notamment l'amélioration de l'éducation. l’augmen- 
tation de la population urbaine et l’accroissement des naissances masculines 
par rapport aux naissances fémines. 
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2888.  GIERACH, Lester E. — « Job satisfaction of teachers at two colleges 


in China ». International journal of lifelong education 10 (2), juin 91 : 
131-150 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude portant sur deux collèges de Pékin tente d’évaluer le degré de 
satisfaction professionnelle des enseignants. Sont-ils satisfaits de leur travail, 


de leur salaire, des possibilités de promotion, de leur hiérarchie, des autres 
enseignants ? 
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2889. JIPING ZUO ke Political religion : the case of the cultural Revo- 


lution in China». Sociological analysis 52 (1), print. 91 : 99-110 : 
bibliogr. 


LEE 


TL PLELUTCPEN 
Uri 
LL, : 


La Révolution culturelle en Chine n’a pas réussi à abolir toute forme de 
religion et à établir la phase athéiste du marxisme. Bien au contraire, à la 
religion civile s’est substituée une religion politique centrée sur la personne 
de Mao Zedong. L'analyse du comportement religieux des Chinois à cette 
époque, éclairée par la comparaison avec les pratiques religieuses en Occident, 
montre que la religion est un des fondements de la société chinoise. 


ji. 


(HEREK 
pui 


AAA EUERRe 


HHIQI 


HAKE 


Institutions et vie politiques 


“4 FE 
HHKE 


(R? 
x LLC ET) 


2890. HALPERN, Nina P. — « The impact of Tienanmen on the political 
climate of economic reform». Jssues and studies — Institute of 
International Relations 27 (3), mars 91 : 78-97. 


Après les événements de Tienanmen, nombreux furent ceux, en Occident, 
qui annoncèrent la fin des réformes économiques entamées depuis quelques 
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années par les autorités chinoises. Un an plus tard, il semble que ces 
observateurs aient surestimé le revirement politique des dirigeants chinois. 
Toutefois, même si les dirigeants chinois ne sont pas opposés aux réformes 
économiques, le succès de ces réformes est loin d’être garanti. 
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2891. LEE, Wei-Chin — «Iron and nail: civil-military relations in the 
People’s Republic of China ». Journal of Asian and African studies 
(Leiden) 26 (2), avr. 91 : 132-148 ; bibliogr. 

L'armée occupe une position complexe dans la Chine contemporaine d’autant 


que les réformes entreprises par Deng l'ont totalement politisée. Une 
domination du Parti communiste par l’armée demeure néanmoins peu probable. 
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2892. RICHDALE, Kate Gaskell ; LIU, William H. — «The politics of 
Glasnost in China, 1978-1990 ». Journal of East Asian affairs 5 (1), 
print. 91 : 104-143. 
La Chine abandonne le modèle maoïste parce qu’il s’est avéré inefficace, les 
dirigeants s’efforçant d'établir à présent une économie socialiste dans le cadre 
d’un réaménagement idéologique résumé dans les quatre principes directeurs. 
Il s’agit d’une sorte de perestroïka à la chinoise, caractérisée par un pas en 
avant mais deux en arrière. 
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2893. TORRES, François — «Les paysans chinois et la démocratie ». 
Défense nationale 47, mai 91 : 149-160. 


Les acteurs des grands mouvements populaires chinois, c’est-à-dire les paysans, 
n’ont jamais été sensibilisés aux problèmes politiques, et particulièrement à 
la démocratie. C’est pourquoi ils n’ont pas réagi aux événements du printemps 
1989. Leur souci majeur a toujours été et demeure l’autosuffisance alimentaire. 
L'évolution démocratique est donc bien improbable dans le pays. 
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Relations extérieures 


2894. Réunification de la Chine ? 


a. BIH-JAW LIN - « Current situation in Mainland China and cross strait 

relations ». Issues and studies — Institute of International Relations 27 (3), 
mars 91 : 11-28. 
Après les événements qui ont secoué l’Europe de l'Est et l’Union soviétique, 
comment va réagir la Chine, par une libéralisation ou par une coercition 
accrue ? Quelles sont, désormais, les perspectives de réunification avec 
Taïwan ? Dans un avenir proche, les relations entre la République populaire 
et Taïwan devraient s’intensifier. 


b. MOODY, Peter R. J. - «The democratization of Taiwan and reunification 
of China ». Journal of East Asian affairs 5 (1), print. 91 : 144-184. 
Après le début des années 70, la position de Taïwan devenant de moins en 
moins tenable, les puissances occidentales ont augmenté leur pression pour 
un rattachement à la Chine, tout en veillant au maintien de son rôle de 
pôle économique auquel la Chine semble d’ailleurs tenir. 
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Economie et finances 


2895. CHEW, David C. E. — « L'évolution récente des rémunérations dans 
la fonction publique en Chine». Revue internationale du travail 
129 (6), 1990 : 849-860 ; tabl. 
Compte rendu du colloque tenu à Beijing en 1989 : les modifications prévues 
par le gouvernement chinois du système de rémunération en vigueur dans la 
fonction publique depuis 1985. 
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2896. HUSSAIN, Athar ; STERN, Nicholas — « Effective demand, enter- 
prise reforms and public finance in China ». Economic policy (12), 
avr. 91 : 141-186 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Une part essentielle des réformes économiques chinoises a été de laisser une 
plus grande initiative aux entreprises, mais ceci sans tenir compte des 
implications pour les investissements, la consommation et les finances 
publiques. L'étude du système hybride — dirigisme/marché — ainsi créé et de 
ses difficultés peut être pleine d’enseignements pour les pays qui renoncent 
à l’économie centralisée. 
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2898. 


2899. 


2900. 


2901. 


2902. 


KUAN I CHEN - « Economic reform of Mainland China and its 


future ». Issues and studies — Institute of International Relations 27 (3), 
mars 91 : 98-115. 


Depuis son introduction, en 1978, la réforme économique entamée en Chine 
populaire a entraîné de nombreux changements : décentralisation, structure 
commerciale, accès à la propriété, plus grande autonomie des usines. 
encouragement à la croissance dans l’économie rurale et les services : analyse 


de la mise en œuvre, des obstacles, puis du ralentissement de ces réformes 
après Tienanmen. 


Chine (Taïwan) 


HAMILTON, Gary G.; KAO, Chen Shu — « The institutional 
foundations of Chinese business : the family firm in Taiwan ». 
Comparative social research 12, 1990 : 135-151 ; tabl. ; bibliogr. 


L'analyse de statistiques recueillies auprès des cent plus importantes entreprises 
de Taïwan, conjuguée à cinq entretiens avec cinq de ces entreprises, permet 
de mettre en évidence les modes d'organisation industrielle qui ont permis 
la rapide industrialisation de l’île. Le succès de cette industrialisation est 
avant tout de nature institutionnelle. 


YUNG WEI — « Democratization and institutionalization : problems, 


prospects and policy implications of political development in the 
Republic of China on Taiwan». Jssues and studies — Institute of 
International Relations 27 (3), mars 91 : 29-43 : graph. 


Depuis le milieu des années 1970, un grand nombre d’universitaires a 
commencé à analyser le processus de démocratisation politique, à Taïwan, 
non plus comme une conséquence de l’évolution socio-économique, mais 
comme le résultat d’une politique publique volontariste. 


Chypre 


MADELLA, Anthony — « Le régime juridique de la radio-télévision 


à Chypre ». Revue de la recherche juridique, droit prospectif 16 (1), 
1991 : 123-144. 


C'est la Constitution qui constitue le véritable cadre de la radio-télévision 
chypriote, complétée par divers textes, spécifiques ou de droit commun. La 
Cyprus Broadcasting Corporation est l’organisme public chargé de l’audiovisuel, 
son monopole ayant toutefois pris fin par une loi de 1990. Enfin, les 
programmes sont soumis à une réglementation qui inclut le principe du 
pluralisme communautaire. 


VASSILIOU, Georges ; CATSIAPIS, Jean — « Chypre : demain la 
Communauté... ». Politique internationale (51), print. 91 : 361-368 : 
résumés en anglais et en espagnol. 


Au cours d’un entretien conduit par Jean Catsiapis, Georges Vassiliou, 
Président de la République de Chypre, explique les raisons de sa demande 
d'adhésion à la Communauté européenne. La solution au problème chypriote 
pourrait être trouvée rapidement si la Turquie, qui au cours de la guerre 
du Golfe s’est rangée du côté des puissances décidées à faire appliquer les 
décisions de l'ONU, démontrait son attachement au respect du droit inter- 
national dans ce cas précis. 


Colombie 


« La Constituyente, un nuevo orden?». Revista Javeriana 
(Bogota) (573), avr. 91 : 155-230. 


Numéro spécial consacré au projet de réforme constitutionnelle du gouver- 
nement, qui se propose d’améliorer la représentativité du Congrès, l’activité 
législative, les méthodes de contrôle politique et le statut du congressiste. 
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496 


«La industria ante la modernizacién de la economfica colombiana ». 
Revista de planeacién y desarrollo 22 (3-4), déc. 90 : 284 p. ; tabl. ; 
bibliogr. 

Numéro spécial consacré au développement de l’industrie colombienne à partir 
du programme de Modernisation de l'Economie Colombienne : état du secteur, 
effets attendus de ce programme et politique commerciale extérieure. 


Le trafic de drogue et ses conséquences 


GUNTER, Frank — « Colombian capital flight ». Journal of interamerican 
studies and world affairs 33 (1), print. 91 : 123-147 ; tabl. ; bibliogr. 

Du fait de l’étroite relation entre la fuite des capitaux colombiens et le trafic 
de drogue, il est très difficile d’évaluer l’ampleur de ces mouvements. Les 
trafiquants placent leurs capitaux à l'étranger sans que l’on connaisse avec 
certitude la destination de ces investissements, et, d’autre part, les investis- 
sements traditionnels à l’étranger s’accroissent du fait de la généralisation de 
la violence et de l'instabilité politique provoquées par le trafic de drogue. 
Le rétablissement de la situation économique et financière de la Colombie 
passe inévitablement par la lutte contre ce trafic sur le plan international. 


LEE, Rensselaer Wright III — « Colombia’s cocaine syndicates ». Crime, law 
and social change 16 (1), juil. 91 : 3-39. 

Les principaux cartels de la drogue en Colombie (Medellin et Cali) constituent 
de puissants groupes d'intérêt, en mesure d’exercer une influence politique, 
que ce soit ou non par des moyens violents. La gravité de la situation à 
conduit les autorités à opter pour une solution négociée avec les trafiquants 
les plus importants. 

LEE, Rensselaer Wright III — «Making the most of Colombia’s drug 
negotiations ». Orbis (Philadelphia) 35 (2), print. 91 : 235-252 ; tabl. ; bibliogr. 
La répression et l’assistance militaire et juridique des Etats-Unis ont montré 
leurs limites dans la lutte contre la drogue en Colombie. Depuis 1990, le 
gouvernement colombien négocie avec les traficants, ce qui donne des effets 
positifs : on assiste actuellement à une pacification du conflit que les 
Américains ne peuvent plus ignorer. 


Corée du Sud 


BIGGART, Nicole Woolsey — « Institutionalized patrimonialism in 
Korean business ». Comparative social research 12, 1990 : 113-133 ; 
bibliogr. 

En Corée du Sud, les pratiques et les relations industrielles participent d’un 
esprit résolument patrimonial et patriarcal. La raison d’être de cette logique 
patrimoniale doit être recherchée dans l’histoire coréenne qui se reflète jusque 
dans le droit positif actuel de la Corée. 


GRAHAM, Norman A. — « The role of the military in the political 
and economic development of the Republic of Korea ». Journal of 
Asian and African studies (Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 114-131 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Dans une République de Corée au développement économique soutenu, le 
militaire et le politique entretiennent désormais des relations aussi étroites 
que complexes. Ces relations donnent en quelque sorte une fonction de 
mentor à la gente militaire coréenne. 


Cuba 


ELUTHER, Jean-Paul — « Les nouvelles relations entre Moscou et 
le Tiers-Monde : l'exemple cubain ». Trimestre du monde (14), 2° trim. 
91 : 111-121. 


Cuba résiste aux bouleversements provoqués par la perestroïka, mais elle est 
quand même ébranlée par la nouvelle politique soviétique. En effet, l'URSS 
diminue son aide économique, modifie les conditions de son attribution et 


retire son soutien aux interventions cubaines à l'étranger. Cette nouvelle 
donne a provoqué un raidissement du régime castriste, pourtant des réformes 


2908. 


2909. 


2911. 


2912; 


2913. 


2914, 


ont été annoncées. L'avenir du régime cubain reste difficile à prévoir : 
rupture totale ou accommodement à la perestroïka ? 


KLEN, Michel — «L’action de Cuba en Afrique ». Défense 
nationale 47, juin 91 : 125-134. 


La pénétration cubaine en Afrique, qui débute en 1959 avec Fidel Castro et 
connaît son apogée au début des années 80, s'explique par des raisons à la 
fois idéologiques (exporter la révolution) et politico-économiques (dépendance 
de Cuba vis-à-vis de l'URSS). A partir de 1985 environ, la détérioration des 
relations soviéto-cubaines se traduit par une baisse de l’influence de Cuba en 
Afrique. Le bilan de cet engagement demeure mitigé. 


RITTER, A.R.M. — « The Cuban economy in the 1990s : external 
challenges and policy imperatives ». Journal Of interamerican studies 
and world affairs 32 (3), aut. 90 : 117-149 : tabl., graph. ; bibliogr. 


Les bonnes performances économiques de Cuba de 1980 à 1985 sont dues à 
des facteurs internes, mais aussi à l’aide soviétique et à l’accroissement de 
la dette extérieure. Le reflux de ces appuis financiers explique la contraction 
de l’économie jusqu’en 1990. A l'avenir, essentiellement en raison de son 
isolement politique, Cuba devrait connaître de profondes difficultés, qui 
nécessiteront une stratégie d’ouverture de l’économie sur l'extérieur. 


Egypte 


ANKER, Richard — « Methodological considerations in measuring 
womens labor force activity in developing countries : the case of 
Egypt». Research in human capital and development 6, 1990 : 27- 
58 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Une étude effectuée en Egypte montre la difficulté d’élaborer des question- 
naires adaptés et explique pourquoi la main-d'œuvre féminine, dans le Tiers- 
Monde, est souvent sous-estimée. 


BUTTER, David — « Meed special report : Egypt ». MEED. Middle 
East economic digest 35 (22), juin 91 : 9-20 : tabl. 


Au sortir de la guerre du Golfe, le président Mubarak s'engage dans une 
politique de réformes qui devrait avoir des retombées dans tous les domaines : 
politique, économique et social. 


LUIZARD, Pierre-Jean — «Le rôle des confréries soufies dans le 


Système politique égyptien ». Maghreb, Machrek, Monde arabe (131), 
mars 91 : 26-53 ; résumé en anglais. 


La cible privilégiée du réformisme musulman, dominant en Egypte, est le 
soufisme confrérique, accusé de favoriser l’arriération. Or les confréries soufies 
conservent une large audience auprès de la population, n’excluent pas une 
certaine forme de modernité et voient même leur rôle institutionnalisé par 
le système politique et religieux. 


Espagne 


«El sector del seguro en España». Boletin de estudios 


econômico 46 (142), avr. 91: 3-132 ; tabl. : bibliogr. ; résumés en 
anglais. 


Suite d’articles : analyse descriptive des problèmes du secteur des assurances, 
situation de certains produits concrets et prospective. 


AGUILAR, Salvador ; ROCA, Jordi — « Economie politique d’une 
grève ». Sociologie du travail 33 (2), 1991 : 217-238. 


La grève générale du 14 décembre 1988, à laquelle près de 80 % des salariés 
espagnols ont participé, exprimait le rejet de la politique économique très 
libérale du gouvernement Gonzalez et manifestait l’éclatement de la social- 
démocratie puisque l’'UGT y joua un rôle déterminant. Les syndicats sont 


aujourd’hui en Espagne la seule force de masse ayant conservé une culture 
de gauche. 
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ETHIER, Diane - «Les impacts de l’adhésion à la Communauté 
européenne sur la balance commerciale de l'Espagne et du Portugal ». 
Etudes internationales (Québec) 22 (1), mars 91 : 25-46 ; tabl., graph. ; 


résumé en anglais. 


Le processus d'intégration des pays ibériques à la CEE a entraîné un déficit 
de leur balance commerciale extérieure beaucoup plus important que prévu. 
Ce déficit considérable est lié à la détérioration des termes des échanges de 
biens industriels, en raison d’une progression des importations très supérieure 
aux exportations. Les études prévisionnelles indiquent que ce déficit commer- 
cial continuera à augmenter, en 1990 et 1991, en dépit d’un certain 
ralentissement de la croissance des investissements, du PIB et de la demande 
interne. La seule stratégie susceptible d’atténuer ce déficit demeure l’amélio- 
ration de la compétitivité des entreprises, industrielles en particulier. 


HEYWOOD, Paul — « Governing a new democracy : the power of 
the Prime minister in Spain ». West European politics 14 (2), avr. 91: 
97-115 ; tabl. ; bibliogr. 

D'après la Constitution de 1978, le Premier ministre espagnol jouit d’un 
grand pouvoir, limité toutefois par des facteurs conjoncturels, d’une part, et 
par des facteurs institutionnels et structuraux, d'autre part, comme en 
témoignent les niveaux différents de pouvoir réel des deux Premiers ministres, 
A. Suarez et F. Gonzalez. En outre, le pouvoir des gouvernements régionaux 
autonomes restreint la liberté de manœuvre du chef du gouvernement. 


KOURLIANDSKY, Jean-Jacques — « Espagne ». Relations internatio- 
nales et stratégiques (2), 1991 : 176-189. 

L'analyse des mouvements d’autodétermination en Espagne, en Catalogne et 
surtout au Pays basque, alors que le nationalisme connaît un regain de 
vigueur dans toute l’Europe. 


MODERNE, Franck — « La transparence administrative en Espagne ». 
Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 15-32 ; résumé 
en anglais. 

La recherche de la transparence administrative en Espagne a été plus tardive 
et plus lente que dans les autres pays d'Europe. C’est pourquoi le processus 
est encore largement inachevé. 


REGANATI, Filippo — « Le determinanti settoriali della penetrazione 
estera : il caso dellindustria alimentare spagnola». Rassegna 
economica 54 (4), déc. 90 : 831-851. 

Les investissements directs étrangers se sont concentrés dans les secteurs de 


l’industrie agro-alimentaire espagnole. On y retrouve la tendance des sociétés 
multinationales à préférer les secteurs à forte compétitivité devant les 


entreprises locales. 


STORY, Jonathan — « Spain in the European diplomatic system ». 
Diplomacy and statecraft 2 (1), mars 91 : 54-78 ; bibliogr. 
La politique d'intégration européenne de l'Espagne a conduit celle-ci à faire 


la preuve de son alignement diplomatique sur les autres pays européensno- 
tamment en ce qui concerne les relations avec l'OTAN, les Etats-Unis et la 


RFA. 


Etats-Unis 


Institutions et vie politiques 


« New struggle over civil rights brings shifts in strategy ». Congres- 
sional quarterly weekly report 49 (6), 9 fév. 91 : 366-373. 


La question des droits civiques ressurgit aux Etats-Unis avec le projet de loi 
sur la discrimination dans le travail. Les positions des partisans et adversaires 
de la loi font apparaître une évolution du problème des « quotas ». Il s’agit 
moins maintenant de discrimination vis-à-vis des minorités que de celle qui 
affecte les femmes. 


= Pr 


2922 


2923 


2924. 


2925. 


2926. 


2027. 


2928. 


2929. 


.  DUFFAU, Jean-Marie — « La tr 


ansparence administrative aux Etats- 
Unis ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 295- 
306 ; résumé en anglais. 


Entre 1964 et 1976, une législation complexe a été introduite aux Etats-Unis, 
afin de limiter les dangers de la bureaucratisation de l'administration et 
d'accroître la transparence de son fonctionnement. Les règles adoptées se 
fondent sur trois principes : la liberté d’information, la transparence des 


agences organisées sous forme collégiale, la participation des citoyens à la 
prise de décision. 


FREDERICKSON, H. George — « Toward a theory of the public 


for public administration ». Administration & society 22 (4), fév. 91 : 
395-417 ; tabl. ; bibliogr. 


Dans l’administration américaine, il n’existe aucune littérature ou concept 
définissant clairement la notion de « publique » : cinq conceptions sont ici 
présentées, à partir desquelles une théorie générale du service public est 
proposée, puis discutée. Voir à la Suite, pp. 418-423 : Stivers, Camilla : 
« Some tensions in the notion of “the public as citizen ” ». 


GLENNON, Michael J. — «The Gulf war and the Constitution » 
Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 (2), print. 91 : 84-101. 


Revenant au système politique de l’époque de George III, George Bush a 
pris seul la décision d’intervenir contre l'Irak au moment de la guerre du 
Golfe. Les pays en voie de démocratisation qui souhaiteraient suivre l'exemple 


américain ont tout intérêt à tenir compte de l’analyse de cette prise de 
décision pour le moins inconstitutionnelle. 


GRANBERG, A.G. : HOLMBERG, Sôren — « The Berelson paradox 
reconsidered : intention-behavior changers in US and Swedish election 


campaigns ». Public opinion quarterly 54 (4), hiv. 90 : 530-550 ; tabl. : 
bibliogr. 


Une comparaison entre les votes flottants aux Etats-Unis et en Suède contredit 
le « paradoxe de Berelson » selon lequel ce sont les plus indécis sur le plan 


électoral qui sont aussi les plus mal informés et les moins intéressés en 
politique. 


GRAY, Colin S. — « The definitions and assumptions of deterrence : 


questions of theory and practice ». Journal of strategic studies 13 (4), 
déc. 90 : 1-18 ; bibliogr. 


Alors que les préoccupations de péril nucléaire et les souvenirs des crises 
internationales ont disparu du débat politique américain, une analyse théorique 
du concept de dissuasion dans ses différentes formes tend à prouver que 
l'équilibre actuel repose en partie sur ce type de rapports de force. 


GUTMANN, Amy ; THOMPSON, Dennis — « Moral conflict and 
political consensus ». Ethics 101 (1), oct. 90 : 64-88. 


Comment une société démocratique peut-elle dégager un consensus à propos 
de problèmes mettant en jeu des références éthiques totalement contradictoires, 
tels que l’avortement (ou la peine de mort) ? La solution préconisée par 
J. Rawls est d’exclure du débat public les thèmes qui sèment le plus la 
discorde. Ne vaudrait-il pas mieux susciter une philosophie publique fondée 
Sur le respect mutuel, qui ne refuse pas le choc des valeurs mais n’exclut 
pas que le débat lui-même modifie la conception de chacun ? 


JOPPKE, Christian — « Social movements during cycles of issue 
attention : the decline of the anti-nuclear energy movements in West 


Germany and the USA ». British journal of sociology 42 (1), mars 91 : 
43-60. 


Le mouvement anti-nucléaire a commencé à décliner aux Etats-Unis et en 
RFA au début des années 1980, tandis que les problèmes du désarmement 
et de la paix mondiale prenaient une place prépondérante. 


MELCHELL,, Paul. Ti — « Strategic ASW and war termination ». 
Journal of strategic studies 13 (4), déc. 90 : 64-76 ; bibliogr. 


La question de la fin d’une guerre est souvent différée et les institutions 
militaires concentrent presque exclusivement leurs efforts sur le déroulement 
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des conflits et les moyens employés. A partir de la publication, en 1986, des 
éléments de la stratégie de la marine américaine, on peut analyser le rôle 
de la guerre anti-sous-marins (ASW) dans l'achèvement d’un conflit. 


SHANKS, J. Merrill ; MILLER, Warren Edward — « Partisanship, 
policy and performance : the Reagan legacy in the 1988 election ». 
British journal of political science 21 (2), avr. 91 : 129-197 ; tabl. 


Cette étude des élections présidentielles contredit les résultats d’autres analyses 
sur le comportement électoral (explication par la valeur personnelle des 
candidats. le refus d’une augmentation des impôts et l’attitude des Blancs à 
l'égard des Noirs) et privilégie deux raisons à l'élection de G. Bush: la 
préférence de choix politiques dans des domaines autres que la fiscalité et 
la question raciale et l'évaluation de la politique menée par l’Administration 


Reagan. 


SMITH, Tom W. — « Liberal and conservative trends in the United 
States since World War 2 ». Public opinion quarterly 54 (4), hiv. 90 : 
479-507 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Des sondages effectués depuis 1945 aux Etats-Unis permettent de dégager les 
diverses vagues de libéralisation de l'opinion avec des pointes dans les 
années 60 et au début des années 70. 


VANDERLEEVW, James M. ; HOWEL, Susan E. — « A social 
cleavage model of ideological identification ». Southeastern political 


review 18 (2), aut. 90 : 1-15 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Une analyse théorique tentant de modéliser les comportements et opinions 
politiques d’une population a été réalisée à partir d’une étude à la Nouvelle- 
Orléans et dans l'État de Louisiane. Il apparaît que les différences sociales 
influencent davantage les opinions et les comportements politiques que les 
facteurs relevant de l'idéologie. 


VUONO, Carl E. — « Desert storm and the future of conventional 
force ». Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 (2), print. 91 : 49-69. 


La politique de défense américaine qu'on a vue à l’œuvre dans la guerre du 
Golfe repose essentiellement sur une grande souplesse et une puissante force 
de frappe, alliées à une grande capacité de déploiement et d’expansion de 
l’armée. C’est sur des forces conventionnelles respectant ces grands principes 
que la stratégie militaire doit continuer à être établie. 


WEST, Darrell M.- «Television and presidential popularity in 
America ». British journal of political science 21 (2), avr. 91 : 190- 
214 ; tabl., graph. 


Analyse comparée des effets de la télévision sur la popularité présidentielle : 
le cas de J. Carter en 1980 et celui de R. Reagan en 1984. 


Relations extérieures 


Les Etats-Unis et le conflit du Golfe persique 


« Congress’ record on Saddam : decade of talk, not action ». Congressiondl 
quarterly weekly report 49 (17), avr. 91 : 1068-1079. 

En dépit de l’action de quelques parlementaires qui prônaient, depuis 10 ans, 
un durcissement de la politique américaine à l’égard de Saddam Hussein, le 
Congrès s’est laissé aller au compromis et à l’inaction et doit être tenu pour 
responsable autant que la Maison Blanche de l’indulgence qui a facilité la 
route de Saddam Hussein. S’il a volontiers voté une aide supplémentaire en 
faveur des Kurdes, il redoute un engagement prolongé des Etats-Unis. 


ARTAUD, Denise — «La guerre du Golfe : un tournant décisif pour la 
politique des Etats-Unis ? ». Défense nationale 47, juin 91 : 63-76. 

S'il est vrai que l’opinion publique américaine, traumatisée par le syndrome 
vietnamien, a largement apprécié la victoire des Etats-Unis dans la guerfe 
du Golfe persique, il n’existe toujours pas de consensus de politique étrangère 
dans le pays. Et la Maison Blanche, principale cause des querelles partisanes 
dans ce domaine, ne pourra assumer un nouveau leadership mondial sans 
établir une véritable « pax americana ». 
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c. HITCHENS, Christopher — « Realpolitik in the Gulf ». New left review (186), 
avr. 91 : 89-101. 
Les Etats-Unis ont réussi, grâce à la guerre contre l'Irak, à imposer un 
ancien (il date de 1981) projet de l'Administration Reagan : installer en 
Arabie saoudite une importante base militaire américaine permanente dont 
les responsables avaient dit à l’époque qu’elle ne pourrait être acceptée en 
temps de paix. Cette guerre fait apparaître aussi que les partisans à 


Washington de l'alliance avec l'Iran, l’Arabie saoudite, la droite israélienne 
et la Turquie l’ont emporté. 


d. HUNTER, Robert E. — « Etats-Unis : les dilemmes du vainqueur ». Politique 
étrangère 56 (2), été 91 : 423-432 : résumé en anglais. 
La politique suivie par les Etats-Unis au Moyen-Orient, depuis le début de 
la crise du Golfe, repose sur deux points de vue contradictoires : la nécessité 
d’une présence américaine dans cette région pour contrôler ses intérêts à 
long terme, d’autre part, la reconnaissance que l’engagement dans un conflit 
local exige une diplomatie difficile et décevante. De ce conflit, les Etats-Unis 
tirent deux leçons : le nouvel ordre mondial de Bush est bien fondé sur un 
objectif ponctuel ; la paix au Moyen-Orient ne sera durable que construite 
d’une puissante économie vers un leadership à l’étranger. 
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2936. BALTHAZAR, Louis — « Leadership ou partnership ? : La nouvelle 


politique américaine ». Etudes internationales (Québec) 21 (4), 
déc. 90 : 757-774. 


La guerre froide est terminée, la politique étrangère des Etats-Unis a donc 
perdu ses grands objectifs, son orientation générale, voire son inspiration. 
On parle beaucoup de déclin, aux Etats-Unis, depuis quelques années, face 
à un système international devenu multipolaire, un déclin du militarisme et 
une croissance des enjeux économiques. Des résistances d’ordre culturel 
rendront difficile le choix qui semble s'imposer, dans le pays, entre le 
leadership et le partenariat. 


2937. CROWE, William J. ; ROMBERG, Alan D. - « Rethinking security 


in the Pacific». Foreign affairs (New York, N. Y.) 70 (2), print. 91 : 
123-140. 


Les récents bouleversements qui ont eu lieu en Europe de l'Est, en Union 
soviétique et au Moyen-Orient, ne doivent pas faire oublier aux Etats-Unis 
l’importance de l'Est asiatique qui s’est souvent révélé dangereux. Aïidés par 
leurs alliés, les Etats-Unis doivent tout faire pour maintenir l’ordre et réduire 


les tensions dans cette partie du monde et accorder une attention particulière 
à la Corée. 
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2938. FREYSINGER, Robert C. — « US military and economic intervention 


in an international context of low-intensity conflict ». Political 
studies 39 (2), juin 91 : 321-334. 


La doctrine militaire américaine tirant les conséquences du processus de 
désindustrialisation amorcé dans les pays post-industriels et d’une économie 
mondiale intégrée et interdépendante, a mis au point une stratégie adaptée 


aux conflits politiques et sociaux qui naîtraient de ces changements, dits 
conflits de « basse intensité ». 
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2939. HUNTINGTON, Samuel P. — « America's changing strategic inte- 
rests ». Survival (London) 33 (1), fév. 91 : 3-17. 


Les Etats-Unis ont tiré les leçons de la situation géopolitique de l’après- 
guerre froide, où leurs trois principaux intérêts sont : riposter au défi 
économique japonais, prévenir l'apparition d’une grande puissance en Eurasie 
et protéger leurs intérêts dans le Golfe persique et en Amérique centrale. 


2940. JENTLESON, Bruce W. — « The Reagan administration and coercive 
diplomacy : restraining more than remaking governments ». Political 
science quarterly 106 (1), print. 91 : 57-82. 


Cinq exemples illustrent le recours par le gouvernement Reagan à la force 
armée dans le cadre de la politique étrangère. Cette stratégie coercitive 
trouve ses limites en ce qu’elle ne permet pas de déstabiliser un régime mais 
tout au plus de le contenir. 
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WEÏITZ, Richard — « Henry Kissinger’s philosophy of international 


relations ». Diplomacy and statecraft 2 (1), mars 91: 103-129 ; 
bibliogr. 
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2945. 


2946. 


2947. 


2948. 
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Analyse des conceptions de H. Kissinger en matière de relations internationales 
d’après ses écrits, ce qui permet d'éclairer la politique des administrations 
Nixon et Ford. Le problème de la paix y tient une grande place : il ne faut 
pas la chercher à tout prix mais la préserver par un ordre international 
stable fondé sur la légitimité et sur un réel équilibre des pouvoirs. 


Vie culturelle et scientifique 


«Federal approaches to coping with the knowledge explosion in 
education ». Knowledge in society 3 (2), été 90 : 3-80 ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’utilisation croissante des nouvelles technologies 
de l'information (bases de données, CD-ROM) dans les sciences de l’éducation 
et la pédagogie américaines. Analyse des potentialités du système ERIC 
(Educational Resources Information Center). 


« Hannah Arendt ». Cahiers du GRIF (33), 1991 : 159 p. ; bibliogr. 


Réédition du numéro paru au printemps 1986 augmenté de textes inédits : à 
travers témoignages, fragments de cours, lettres, analyses, la vie et la pensée 
_ notamment autour des rapports entre philosophie et politique, de la judéité 
ou du féminisme — de l’auteur de « Les origines du totalitarisme ». 


ELLISON, Christopher ; SHERKAT, Daren — « Patterns of religious 
mobility among Black Americans ». Sociological quarterly 31 (4), 
hiv. 90 : 551-568 ; tabl. 

Plusieurs sociologues prédisaient, dans les années 60, qu'avec l’essor de 
l'ambition économique des Noirs et leur militantisme politique, une rupture 
s’effectuerait chez eux avec les Eglises traditionnelles. Or, on constate 
aujourd’hui que les Baptistes restent majoritaires chez les Noirs et que les 
Eglises protestantes conservatrices (pentecôtistes, Eglise du Christ, Eglise de 
Dieu...) connaissent un réel essor. 


GRAFTON, Carl — « Government policy for dangerous inventions 
in the United States and Great Britain». Policy sciences 24 (1), 
fév. 91 : 19-39 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La politique des Etats-Unis et celle de la Grande-Bretagne n’ont pas été très 
différentes en matière d’inventions et de technologies non-militaires dange- 
reuses, comme le montre un bilan depuis l’aube de l’ère industrielle jusqu’à 
l’ère des biotechnologies. 


RICHARD, Lucien — « Géogaphie théologique des Etats-Unis ». 
Etudes 375 (1-2), août 91 : 89-100. 

La théologie américaine a connu des changements fondamentaux au cours 
des 25 dernières années. Les théologies se définissent par leurs implantations 
politiques et culturelles. Présentation des différentes théologies : noire, fémi- 
niste, catholique, narrative, médiatrice, « process theology ». 


Questions sociales 


« Developmental disabilities and poverty ». American behavioral scien- 
tist (Beverly Hills) 34 (4), avr. 91 : 411-500 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux problèmes de l’aide à l'enfance dans les milieux 


défavorisés aux Etats-Unis et à l'étude des conditions psychologiques et 
sociales indispensables à une croissance équilibrée. 


AUSTIN, D. Mark — «Community context and complexity of 
organizational structure in neighborhood associations ». Administration 
& society 22 (4), fév. 91 : 516-531 ; tabl. ; bibliogr. 

À partir de données fournies par des associations de voisinage d’Oklahoma 
City, les relations entre la structure des associations et les caractéristiques de 
leurs populations respectives sont étudiées ; d’où 1l ressort que l’environnement 
social a un effet sur la structure même de l'association. 


BURNS, Lawton R. — «The transformation of the American 
hospital : from community institution toward business enterprise »: 
Comparative social research 12, 1990 : 77-112 ; bibliogr. 


l 


2950. 


SL: 


2952. 


2953: 


2954, 


2955. 


2956. 


Les hôpitaux américains prennent de plus en plus la forme de véritables 
entreprises : intégration verticale, consolidation horizontale, mentalité Organi- 
Sationnelle, etc. Cette crise institutionnelle culmine sur la période 1965-1990, 


tandis que le retour à l’idée d'institution demeure encore possible pour ces 
hôpitaux en crise. 


COBBLE, Dorothy Sue — « Organizing the postindustrial work force : 


lessons from the history of waitress unionism ». /ndustrial & labor 
relations review 44 (3), avr. 91 : 419-436. 


Au cours de la période post-industrielle. qui a déjà commencé dans les pays 
développés, l’organisation traditionnelle des Syndicats du monde du travail 
devra subir d’importants changements, malgré une résistance possible des 
employeurs. À cet effet, le syndicat des serveuses de restaurants, aux Etats- 


Unis, pourrait servir d’exemple pour d’autres branches de l’économie améri- 
Caine. 


HOWELL, David ; WOLFF, Edward N. — « Trends in the growth 


and distribution of skills in the US workplace, 1960-1985 ». Industrial 
& labor relations review 44 (3), avr. 91 : 486-502 ; tabl. 


Au cours de ces dernières années, l’économie des Etats-Unis a subi une 
rapide restructuration qui s’est soldée par un transfert massif de travailleurs 
de l’industrie de biens à l’industrie de services. Pendant les années 1960- 
1985, qui ont été celles d’un haut taux de croissance économique, cette 
restructuration semble avoir eu des conséquences considérables, notamment 
en ce qui concerne le niveau de qualification pour obtenir un emploi. 


JANOSKI, Thomas — « Conflicting approaches to citizenship rights : 
the passage of active labor market legislation in West Germany and 


the United States from 1949-1985 ». Comparative social research 12, 
1990 : 209-238 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Au cours des 30 dernières années, la RFA a dépensé deux à quatre fois 
plus que les Etats-Unis en faveur du marché du travail. Cette divergence 


s'explique notamment par l’active politique de participation dont bénéficient 
les travailleurs allemands. 


KARIER, Thomas — « Unions and the US comparative advantage ». 
Industrial relations (Berkeley) 30 (1), hiv. 91 : 1-99 ; tabl., graph. 


Contrairement à certaines théories, les Syndicats n’ont nullement joué aux 
Etats-Unis un rôle déterminant dans le développement du commerce, pas 
plus qu’ils n’ont représenté un obstacle dans les échanges commerciaux avec 
l'étranger. Cependant, les prix des produits venant des entreprises syndicalisées 
sont, en raison des salaires plus élevés, supérieurs à ceux venant des 


entreprises non syndicalisées, lesquelles rattrapent cette différence en accrois- 
sant leur productivité. 


KELMAN, Mark — « Concepts of discrimination in “ general ability ” 
job testing ». Harvard law review 104 (6), avr. 91 : 1157-1247. 


La législation américaine en vigueur définit de façon trop étroite la notion 
de discrimination dans le recrutement, ce qui permet certains abus. De plus, 


les tests utilisés ne sont en général que faiblement révélateurs des capacités 
professionnelles des candidats. 


KHADRIA, Binod — « Contemporary Indian immigration to the 
United States : is the brain drain over ? ». Revue européenne des 
migrations internationales 7 (1), 1991: 65-96 : tabl. ; bibliogr. ; 
résumés en français et en espagnol. 


Contrairement aux apparences, « l’exode des cerveaux » de l’Inde vers les 
Etats-Unis n’a pas diminué depuis le milieu des années 70, mais a continué 
par d’autres voies. Cette « illusion » s’explique autant par les données macro- 
économiques que par les contradictions internes sociopolitiques américaines. 


MARTIN, Ben L. — « From Negro to Black to African American : 


the power of names and naming ». Political science quarterly 106 (1), 
print. 91 : 83-107. 


La campagne culturelle menée par certains leaders noirs américains, dont 
Jesse Jackson, pour l’adoption du terme « Africain-américain » rappelle les 
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campagnes des années précédentes qui avaient imposé l'emploi de « Noirs » 
à la place de « Nègres» et renouvelle les thèmes du mouvement pour le 
pouvoir noir des années 60. 






2957. MORALES, Rebecca ; ONG, Paul - « Immigrant women in Los 
Angeles ». Economic and industrial democracy 12 ÉD 0: 67 
82 : tabl. 
La structure industrielle et la nature des offres d'emploi et des revenus parmi 
les immigrants sud-américains de Los Angeles sont étudiés, afin d'illustrer le 
changement de rapport qu’ils entretiennent avec l'emploi qui tend à devenir 
de plus en plus stable, les femmes montrant tout particulièrement la voie. 
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2958. SCHRAM, Janford FE — « Welfare spending and poverty : cutting 
back produces more poverty, not less». American journal of eco- 
nomics and sociology 50 (2), avr. 91 : 129-141 ; graph. ; bibliogr. 
Les dépenses sociales ne sont pas à l’origine de la persistance de la pauvreté 
et de la « dépendance sociale ». Au contraire, la suppression de l’aide sociale 
accroît la pauvreté et surtout la pauvreté « dépendante ». C’est particulière- 
ment le cas pour les dépenses sociales concernant les besoins essentiels. 
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2959, SCOTT, Peter Dale — « Cocaine, the contras and the United States : 
À how the US government has augmented America’s drug crisis ». 
: Crime, law and social change 16 (1), juil. 91 : 97-131. 

En Amérique latine, la politique américaine de lutte contre la drogue n'est 
pas dénuée d’ambiguïté. Ainsi, le soutien des Etats-Unis aux contras a permis 


à certains trafiquants de développer leur activité à partir du Honduras en 
toute impunité. 
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2960. TELLES, Edward E. ; MURGUIA, Edward — « Phenotypic discri- 
mination and income differences among Mexican Americans ». Social 
science quarterly 71 (4), déc. 90 : 682-696 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


Une étude montre qu’une discrimination existe au sein même de la population 
« chicano » : ceux d’entre eux qui ont un aspect physique plus « européen » 
(peau plus claire...) sont mieux payés que ceux qui ont un aspect « mexicain ». 
Mais, en tout état de cause, les Chicanos sont toujours plus mal payés que 
les blancs non-hispaniques. 


2961. TICKAMYER, Ann R. ; BLEE, Kathleen M. — « The racial conver- 
gence thesis in women’s intergenerational occupational mobility ». 
Social science quarterly 71 (4), déc. 90 : 711-728 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis un certain nombre d’années les jeunes femmes noires aux Etats-Unis 
ont tendance à occuper des emplois comparables à ceux des jeunes femmes 
blanches. Mais cela ne veut pas dire que les différences sociales ont disparu 
quant aux chances d’accéder aux mêmes types de poste, surtout au niveau 


des cadres et dirigeants. 
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2962. La pauvreté 


a. « Homelessness ». Urban geography 12 (2), avr. 91 : 99-193 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux sans-abri, dans les villes américaines, et aux 
conditions favorisant cette paupérisation : évolution économique et démogra- 
phique des villes, réorganisation de l’Etat-providence, emplois marginaux. 


b. TICKAMYER, Ann R. ; DUNCAN, Cynthia M. — « Poverty and opportunity 
structure in rural America ». Annual review of sociology 16, 1990 : 67-86. 
La persistance de la pauvreté en milieu rural s'explique par un manque 
d'emplois stables, une absence de mobilité, la faiblesse des investissements, 
ainsi que des structures économiques et sociales peu diversifiées. 
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2963. «The political economy of military expenditure ». Cambridge journal 
of economics 14 (4), déc. 90 : 395-505 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés aux implications économiques des dépenses militaires 


(chômage, structures industrielles, etc.) qui sont principalement analysées à 
la lumière des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 
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2964. « Who’s a pretty boy, then ? ». Banker (London) 141 (784), juin 91 : 
16-31 ; tabl. 


Une partie des problèmes actuels du système bancaire américain provient 
sans doute du nombre excessif des établissements. Le classement des 300 
plus grandes banques américaines permet en outre de mettre en évidence, 
chez une grande partie d’entre elles, la faiblesse des Structures financières. 
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2965. BRYNER, Gary C. — «La protection du consommateur aux Etats- 
Unis : naissance et déclin de l’approche réglementaire ». Revue 


française d'administration publique (56), déc. 90 : 591-603 ; résumé 
en anglais. 
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L'évolution de la politique de protection du consommateur est caractérisée, 
de 1965 à 1975, par la montée puis le déclin de l’approche dite réglementaire 
au niveau fédéral et, de 1970 à 1980, par une action des Etats fédérés et 


des tribunaux et la croissance du contentieux de la responsabilité des chefs 
d'entreprise. 
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2966. DIEUAIDE, Patrick — « Intermédiation bancaire et accumulation du 
capital : réflexions pour une approche financière des transformations 
du rapport salarial aux Etats-Unis ». Revue de l'IRES (Paris) (5), 
hiv. 91 : 167-194 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les transformations du marché du travail et du rapport salarial aux Etats- 
Unis à partir de 1980 peuvent s’expliquer par l'importance du crédit, du taux 


de l'intérêt et donc des conditions de reproduction du capital fixe des 
entreprises. 


2967. FLORKOWSKI, Gary W — « Profit sharing and public policy : 


insights for the United States ». Industrial relations (Berkeley) 30 (1), 
h1v. 91 : 96-115 ; tabl. 


Le système de participation du personnel aux bénéfices de l’entreprise a eu 
des effets positifs sur l’emploi et la productivité aux Etats-Unis, dont le 
gouvernement se propose d'instaurer une taxe additionnelle pour financer les 
mesures à prendre à cet effet. Mais, avant qu’une décision ne soit prise, il 
faudrait réunir les représentants du gouvernement, du patronat et des 


syndicats, pour créer un organisme commun chargé de proposer les mesures 
nécessaires. 
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2968. KOTABE, Masaaki — « The relationship between offshore sourcing 
and innovativeness of US multinational firms : an empirical investi- 


gation ». Journal of international business studies 21 (4), 4° trim. 90 : 
623-638 ; tabl. ; bibliogr. 


La délocalisation de la production par les firmes multinationales américaines, 


depuis les années 70, n’a apparamment pas affecté leur capacité d’innovation 
technologique. 


2969. LANGLOIS, Catherine C. ; SCHELGELMILCH, Bodo B. - « Do 
corporate ethics reflect national character ? : evidence from Europe 
and the United States ». Journal of international business studies 
21 (4), 4° trim. 90 : 519-539 ; tabl. : bibliogr. 

La comparaison des codes de morale d’entreprise de firmes européennes et 
américaines montre que ces codes d’origine américaine diffèrent sensiblement 


selon la culture et l’environnement socio-économique ou politique de chaque 
pays. 


2970. LEICHT, Kevin T ; WALLACE, Michael — « Work Organization, 
business culture and job entitlement in United States and Japan ». 
Comparative social research 12, 1990 : 177-208 ; tabl. ; bibliogr. 


Les exemples fournis par le Japon et les Etats-Unis soulignent combien la 
culture du monde des affaires et les pratiques de gestion des entreprises 
influencent la destinée du secteur industriel de chacun de ces pays. Toutefois, 


certaines organisations d’entreprises ont un impact différent dans l’un ou 
l’autre de ces deux pays. 


2971. O’BRIEN, Patric ; MEYERS, William ; MORTON, Andrew — « À 
market context for the 1990 farm bill debate ». Annual policy review 
1990 : 47-80 ; tabl., graph. 
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L'établissement de la loi d’orientation agricole dépend en grande partie des 
prévisions faites quant à la future évolution des cours des différents marchés 
agricoles. Ainsi, en 1989, les prévisions étaient à la hausse des cours, et en 
1985, à la baisse. Cependant, les prévisions se révèlent rarement exactes. 


PESANDO, James E. ; GUNDERSON, Morley — « Does pension 
wealth peak at the age of early retirement ? ». Industrial relations 
(Berkeley) 30 (1), hiv. 91 : 79-95 ; tabl. 

Lorsqu'un travailleur canadien ou américain, qui à rempli les conditions 
nécessaires pour obtenir une retraite anticipée, continue de travailler, il est 
soumis au paiement d’une taxe. Dans ce cas, la question se pose pour ce 
travailleur si le montant de la taxe n’annule pas l’avantage financier dont il 
bénéficie en continuant de travailler, d’une part, et pour l’entreprise qui 
l’emploi si ce travail est suffisamment stimulant et productif, d'autre part. 


TIPTON, Roberta L. — «The online industry and telephone dere- 
gulation in the US : an overview ». One-line review FD) 1EV. 91e 
3-17 ; bibliogr. 

La fin du monopole d’'AT & T et la déréglementation des télécommunications 
aux Etats-Unis ont permis aux sociétés de téléphone de s'investir dans le 
secteur non réglementé de l’industrie de l’information, en particulier dans les 
services télématiques. 


WILCOX, David W. — « Household spending and saving : measure- 
ment, trends and analysis ». Federal reserve bulletin janv. 91 : 1-17; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

L'évolution récente de la consommation et de l’épargne des ménages, aux 
Etats-Unis, révèle une forte corrélation entre revenus el consommation et 
remet en cause, du moins partiellement, certaines théories sur les compor- 
tements d'épargne. 


Aménagement et urbanisme 


CHARDONNET, Jean — «Le port de New York ». Géographie et 
recherche (Dijon) (78), 1991 : 37-101 ; graph. 

Sa position par rapport aux routes maritimes et à l’hinterland et son site 
portuaire favorable ont fait de New York le plus grand port des Etats-Unis 
et du monde. Cependant la concurrence d’autres ports, le rééquilibrage 
industriel du pays ont conduit à une baisse de son importance. Analyse du 
trafic et présentation des installations et des équipements de chacun des ports 
composant le port de New York et de ses possibilités de développement. 


FELDMAN, David L. — « The great plains Garrison Diversion Unit 
and the search for an environmental ethic». Policy science 24 (1), 
fév. 91 : 41-64 ; tabl., cartes. 

Le GDU (Garrison Diversion Unit) autorisé par le Congrès des Etats-Unis, 
en 1965, n’a pas été le projet d'aménagement hydraulique grandiose prévu, 
en raison de l'opposition du Canada et des coupures budgétaires décidées 
ultérieurement. Le manque de cohérence de la politique de l’environnement 
américain est ici parfaitement illustré. 


PAEHKLE, Robert —- « Government regulating itself : a Canadian- 
American comparison ». Administration & society 22 (4), fév. 91: 
424-450 ; bibliogr. 

Il n’est pas toujours aisé pour les gouvernements de contrôler des organisations 
qu’ils ont eux-mêmes créées, notamment en matière de protection de 
l’environnement : comparaison entre la «Tennessee Valley Authority », 
l« Atomic Energy of Canada limited », l’« Ontario Hydro » et l'« Ontario 
Vaste Management Corporation ». 


RUGMAN, Alan M. ; VERBEKE, Alain — « Multinational corporate 
strategy and the Canada-US Free Trade Agreement ». Management 
international review 30 (3), 1990 : 253-266 ; tabl. ; bibliogr. 

Les multinationales canadiennes peuvent être schématiquement réparties en 


deux catégories : les filiales américaines opérant au Canada et les entreprises 
à capital uniquement canadien. Ces deux catégories ont réagi très promptement 


# 


) 


2979. 


2980. 


2981. 


2982. 


2983. 


2984. 


2985. 


à la signature de l'Accord de libre-échange entre les Etats-Unis et le Canada 


et les nécessaires ajustements de concurrence ont presque intégralement été 
réalisés. 


SASSEN, Saskia — « Economic restructuring and the American cit 
Annual review of sociology 16, 1990 : 465-490 ; tabl. 


Les transformations économiques ont entraîné une recomposition du paysage 
urbain et une nouvelle hiérarchie urbaine, à l’avantage évident des prestataires 
de services, tandis que les paysages industriels urbains reculent. Cela a des 


conséquences directes sur la distribution des richesses et l’organisation sociale 
des villes. 


Ÿ », 


Relations économiques extérieures 


VERNAY, Alain — « De nouveaux problèmes au cœur du contentieux 
nippo-américain ». Politique étrangère 56 (2), été 91 : 481-490 ; résumé 
en anglais. 


La peur des investissements japonais aux Etats-Unis a entraîné une véritable 
nippophobie. Ce que veut l'Amérique, c’est le démantèlement des grands 
conglomérats japonais, les keiretsu. Aux exigences de Washington d’améri- 
canisation des structures industrielles et financières du Japon, répond une 
politique nippone de nouvelles alliances de plus en plus nombreuses entre 
les grands groupes des deux pays. 


WEINTRAUB, Sidney — « The new US economic initiative toward 


Latin America ». Journal of interamerican studies and world affairs 
33 (1), print. 91 : 1-18 ; bibliogr. 


S'il est encore trop tôt pour espérer voir se conclure un accord de libre 
échange entre les Etats-Unis et l'Amérique latine, de nombreux efforts sont 
faits dans cette direction. Les accords entre, d’une part les Etats-Unis et le 
Canada, et, d’autre part, l'Amérique du Nord et l'Amérique latine, permettent 
d'envisager une véritable régionalisation économique de l’hémisphère ouest. 


Ethiopie 


CAMPBELL, John — « Land or peasants ? : the dilemma confronting 


Ethiopian resource conservation ». African affairs (London) (358), 
janv. 91 : 5-22. 


L'Ethiopie connaît une dégradation continue de son environnement et de ses 
ressources naturelles avec des implications dramatiques en matière de famine. 
La productivité des sols s’amoindrit tandis que la population augmente. Il 
faut très vite changer la politique agraire de façon à ce que les paysans 
aient un intérêt vital à conserver les ressources naturelles. 


GASCON, Alain — « La guerre comme rite géographique : l’exemple 
de la Corne de l’Afrique ». Cultures et conflits (1), hiv. 91 : 69-84 ;: 
résumés en anglais et en espagnol. 


Théâtre de conflits ancestraux, la Corne de l'Afrique est toujours le lieu de 
conflits internes et régionaux, même si les grandes puissances ne sont plus 
les arbitres et les alliés de chaque camp. La Somalie est guettée par le 
démembrement et le problème de l’Erythrée n’est pas réglé en Ethiopie. 


KARADAWI, Ahmed - « The smuggling of the Ethiopian Falosha 


to Israel through Sudan ». African affairs (London) (358), janv. 91 : 
23-50. 


La plupart des Falashas qui vivaient au Nord-Ouest de l'Ethiopie ont fait 
l’objet, en 1985, d’un vaste transfert vers Israël organisé par le Mossad et 
la CIA. Cette opération entérinait la décision prise par Israël en 1975, de 


reconnaître les Falashas comme Juifs et de les faire bénéficier du « droit au 
retour » en Israël. 


Mc NAB, Christine — «Language policy and language practice : 


implementing multilingual literacy education in Ethiopia ». African 
studies review 33 (3), déc. 90 : 65-82 ; tabl. ; bibliogr. 
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Une politique d’alphabétisation multilinguistique a été menée en Ethiopie 
(dans 15 langues) au cours de diverses campagnes dont les succès ont été 
variables. Le manque de ressources économiques pour mettre en pratique les 
programmes en freine le succès. 


Finlande 


BERNDTSON,. Erkïü — « Finlandization : paradoxes of external and 
internal dynamics ». Government and opposition (London) 26 (1), 
hiv. 91 : 21-33 ; tabl. 

Les relations économiques entre la Finlande et l'URSS étaient à l'avantage 
de la Finlande qui, parallèlement, renforçait ses liens culturels avec l’Ouest. 
Politiquement, la Finlande a maintenu des relations équilibrées entre l'Ouest 
et l'URSS. s’abstenant de toute critique à l’égard de l'URSS. Cette auto- 
censure, responsable en partie de sa culture politique autoritaire et de son 
implication dans la division de l’Europe, rend difficiles les réactions de la 
classe politique aux bouleversements actuels. 


MODEEN, Tore — «La transparence administrative en Finlande ». 
Annuaire européen d'administration publique 12, 1989: 135-141 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

La Finlande peut être considérée comme un modèle de transparence admi- 
nistrative en Europe, grâce à une législation adoptée très tôt, et constamment 
améliorée depuis. 


TIHONEN, Paula — «Legal, political and practical aspects of 
budgetary decision-making in Finland ». Scandinavian political studies 
13 (4), 1990 : 327-344 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

L'analyse du processus d'élaboration du budget de l'Etat finlandais montre 
que celui-ci est caractérisé par une forte centralisation. Généralement un seul 
programme est établi, englobant politiques économique et sociale. 


France 


Institutions et vie politique 


Administration — administré 

BELORGEY, Jean-Michel — « Respect au citoyen ». Esprit (5), mai 91 : 93- 
103. 

Les services publics sont de moins en moins portés à penser leur action en 
termes de satisfaction des usagers. Ils pensent d’abord répartition des 
compétences, hautes technologies flatteuses pour leurs cadres, autonomie des 
entreprises publiques par rapport au ministère de tutelle. Le citoyen a bien 
du mal à sérier les problèmes pour contester de façon particulière les abus 
de pouvoir. L’instauration d’une médiation accessible, influente, tournée vers 
la recherche de l'équité, apparaît comme un élément de réponse essentiel à 
la crise des rapports entre les pouvoirs publics et l’usager. 


ROUX, André — «La transparence administrative en France ». Annuaire 
européen d'administration publique 12, 1989 : 57-94 ; résumé en anglais. 

La transparence administrative a très sensiblement augmenté en France au 
cours de la dernière décennie. Cependant, ses progrès se heurtent à présent 
à des obstacles difficiles à surmonter : la persistance de certains secrets 
protégés et de certains comportements traditionnels régissant les relations 


entre administration et administrés. 


« L'administration de la justice ». Revue française d'administration 
publique (57), mars 91 : 5-141 ; tabl. ; résumés en anglais. 


« L'avenir du service public ». Après-demain (335), juin 91 : 2-46. 


Numéro spécial consacré à l’évolution et à la modernisation du service public 
en France. La réforme des principaux services, la « désertion » des énarqueés, 
la déconcentration, la restructuration de la grille de la fonction publique, 
l'enjeu européen. 


=" 
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« La France en guerre ». Pouvoirs (58), 1991: 3-91 : résumé en 
anglais. 


Suite d’articles consacrés à l’intervention française dans le conflit du Golfe. 
analysée du point de vue des institutions et de la politique du pays ; centralité 
du pouvoir présidentiel, cellules d’aide à la décision, crise du Quai d'Orsay, 
gestion de la sécurité intérieure. problème des médias, fonctionnement général 
de la démocratie en temps de guerre. 


Le Parlement français et l’Europe 


ROY, Maurice-Pierre — « La réforme des délégations p 
Communautés européennes ». Revue de la recherche 
16 (1), 1991 : 13-44. 

La loi de 1990 modifie le texte de 1979, qui instituait dans chacune des 
deux chambres du Parlement français une délégation parlementaire pour les 
communautés européennes, création « sui generis » du droit parlementaire. 


La nouvelle loi renforce l’organisation et élargit les compétences de ces 
délégations. 


arlementaires pour les 
juridique, droit prospectif 


PIERRÉ-CAPS, Stéphane — « L'adaptation du Parlement français au système 
communautaire ». Revue française de droit constitutionnel (6), 1991 : 233-273. 
La Constitution de 1958 avait déjà considérablement affaibli le Parlement 
français. L'évolution de la CEE a. depuis quelques années, encore réduit 
son rôle et c’est le gouvernement qui est devenu le maître d'œuvre de 
l'élaboration et de la réception du droit communautaire. Le dispositif 
institutionnel de la CEE est encore à la recherche d’une véritable légitimité 
démocratique. 

« Le parti communiste à l’entreprise ». Cahiers du communisme 
67 (5), mai 91 : 4-90 ; tabl. 


Suite d’articles : l’entreprise est un lieu privilégié pour faire changer la 
politique, et les militants du Parti communiste doivent y créer des cellules 
ou renforcer l'influence de celles déjà existantes. 


« Le populaire et le politique (2) : les usages politiques du popu- 
laire ». Politix (Paris) (14), 2° trim. 91 : 1-101. 


Numéro prolongeant les articles publiés dans la livraison n°13 et plus 
particulièrement consacré au rapport qu'entretiennent les couches populaires 
et les marginaux avec la politique et à une analyse critique du regard porté 
par les sociologues sur « le populaire ». Voir les articles de M. Pialoux etcE, 


Weber, de C. Fossé-Poliack et G. Mauger, B. Pudal, M. Angenot et J.P. 
Molinari. 


ARNAUD DE FOÏARD, Paul — « D'une défense à l’autre ». Défense 
nationale 47, mai 91 : 9-23. | 


Face à un contexte planétaire inquiétant, fait de bouleversements tant dans 
les domaines scientifiques et techniques, idéologiques et culturels que démo- 
graphiques et géostratégiques, les nations, et particulièrement la France, 
doivent repenser leur défense militaire et, plus largement, la défense générale. 
Cela demande une consolidation du socle culturel de notre société. 


AUBY, Jean-Bernard — «Le recours aux objectifs des textes dans 
leur application au droit public». Revue du droit public et de la 
science politique en France et à l'étranger (2), avr. 91 : 327-337. 


Les autorités chargées de l’application des textes sont conduites à se référer 
aux objectifs de ces derniers dans l’exercice de leurs compétences d’application, 
Soit pour une question de validité, soit pour une question d'interprétation. 
Les objectifs identifiés, la question est de savoir comment ils sont articulés 
aux normes du texte et aux compétences de l’organe d’application. 


BOCQUET, Cathy ; DESBOIS, Hélène — « Exclusion sociale et 


représentations de la politique ». Cahiers du CRAPS (13), mars 91 : 
11-25. 


Comment les pauvres perçoivent-ils la politique ? Analyse d'entretiens menés 
auprès de « bénéficiaires » du RMI : l’appareil politique et administratif est 
d’abord ce dont on attend une aide très concrète et personnalisée et le vote 
né peut avoir que cette fonction. L’aspiration à la justice sociale est très 
forte, de même que la volonté de devenir des « gens sans histoires ». 
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2999, BUZZI, Paul —- «Le Front national entre national-populisme et 
extrémisme de droite ». Regards sur l'actualité (169), mars 91 : 31- 
43. 


Rétrospective des principales étapes de la structuration doctrinale du Front 
national et identification des éléments de son projet politique, économique 


et social. 
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3000. CHEROT, Jean-Yves — «Les évolutions du droit public écono- 
mique ». Revue de la recherche juridique, droit prospectif 16 (1), 
1991 : 55-65. 


Le droit public économique, relatif à l'intervention de la puissance publique 
| | dans l’économie, connaît d'importants changements qui tiennent à l’évolution 
des conceptions de l'intervention étatique au profit d’une intervention de 
protection et surtout de soutien du marché, et à l'élargissement de ses 
sources. De plus, il intègre désormais largement la notion de concurrence. 
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3001. ELGIE, Robert ; MACHIN, Howard — « France : the limits to Prime 

ministerial government in a semi-presidential system ». West European 
politics 14 (2), avr. 91 : 62-78 ; tabl. ; bibliogr. 
D'après la Constitution de 1958, le Premier ministre conduit la politique 
gouvernementale, mais le Président a usurpé ce rôle, sauf durant la 
« cohabitation » de 1986 à 1988. Cependant, le Président n’exerce pas un 
pouvoir absolu dans tous les domaines et le Premier ministre contrôle les 
principales ressources institutionnelles et administratives. 
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3002. FAVOREU, Louis — « La décision “ statut de la Corse ” du 9 mai 
1991 ». Revue française de droit constitutionnel (6), 1991 : 305-316. 


Commentaire de la décision du Conseil constitutionnel invalidant l’article 1 
de la loi relative au statut de l’île qui proclamait l’existence du « peuple 
corse composante du peuple français ». Le Conseil considère que la Consti- 
tution ne connaît qu’un seul peuple et que celui-ci est composé de citoyens, 
c’est-à-dire d’individus indifférenciés. Mais il admet la diversification territoriale 
et l’existence d’un exécutif qui évoque une sorte de gouvernement de l’île. 


3003. FERSTENBERT, Jacques — « Le contrôle, par le Conseil constitu- 
tionnel, de la régularité constitutionnelle des lois promulguées ». 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (2), avr. 91 : p. 339-391. 
Depuis la décision de 1985, le Conseil constitutionnel accepte d'examiner, de 
façon explicite (pour les décisions les plus récentes) ou implicite (pour les 
plus anciennes), la régularité constitutionnelle de lois ordinaires déjà pro- 
mulguées. Mais cette possibilité est limitée à la fois dans son principe et 
dans son exercice. 
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3004. HADAS-LEBEL, Raphaël —- «La 5° République et la guerre ». 
Pouvoirs (58), 1991 : 5-24 ; résumé en anglais. 


Si les dispositions constitutionnelles de la 5° République ont été inspirées par 
la volonté d’assurer la défense du pays (l’article 16, ordonnance de 1959) la 
guerre d'Algérie a infléchi la pratique constitutionnelle vers une sorte de 
gouvernement présidentiel ; mais c’est surtout la récente guerre du Golfe qui 
a marqué le rôle prépondérant du Président de la République, la subordination 
du Premier ministre et l’évanescence du Parlement. 
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3005. IGNASSE, Gérard —- «Le SIDA et la vie politique française ». 
Pouvoirs (58), 1991 : 93-102. 


La politique de consensus à propos du SIDA, débutée sous Laurent Fabius, 
développée par Michèle Barzach et poursuivie par Michel Rocard, a évité 
les grands soubresauts que l’on a pu observer aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne ou en Allemagne. S'il existe des clivages, ils portent plus sur 
l’importance politique et financière de la lutte contre le SIDA que sur le 
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3006. LAKROUF, Slimane — «Le droit d’amendement ». Revue du droit 
public et de la science politique en France et à l'étranger (2), avr. 91: 
437-479. 
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3012. 


3013. 


3014. 


La notion d’amendement suivie de l'exercice du droit d’amendement : 
conditions et limites. 


LAZERGES, Jean-François — « Armées 2000 ». Défense nationale 
47, mai 91 : 25-40 ; graph. 


Avant sa généralisation en septembre 1991, la réforme « Armées 2000 » est 
actuellement en cours d’expérimentation dans la région militaire de défense 
Méditerranée. Cette réforme consiste en une nouvelle répartition des attri- 
butions de commandement, une réorganisation des services et soutiens dans 


le sens d’une plus grande responsabilité, et dans une valorisation de la 
défense du territoire. 


MABILEAU, Albert — «Le cumul des mandats ». Regards sur 
l'actualité (169), mars 91 : 17-29. 


Elément constitutif du régime politique français, le cumul des mandats 
représente une pratique pérennisée par les votes des électeurs et que le 
dispositif de 1985 a plus légitimé que réduit. 


MARLIÈRE, Philippe — «Le PCF dans le discours des militants 
socialistes : la logique d’une perception trinitaire ». Cahiers du CRAPS 
(13), mars 91 : 86-98. 


Analyse d’entretiens menés en 1989 auprès de militants de la région Nord- 
Pas-de-Calais. Le PCF est perçu comme à la fois antidémocratique, liberticide, 
mais nettement plus ouvrier que le PS, anachronique et ne sachant pas 
« appliquer ses idées à la réalité ». 


PARARAS, Pierre J. — « Le retour du corporatisme en France : la 
crise du mandat représentatif ». Revue internationale de droit comparé 
43 (2), juin 91 : 427-439 ; résumé en anglais. 


La crise économique des années soixante-dix a donné naissance en France à 
une certaine forme de corporatisme, dit démocratique ou libéral, qui se 
traduit par la constitution de groupes de pression sur les pouvoirs publics. 
Ce néo-corporatisme risque d’altérer le principe du mandat représentatif. 


PERRIN, Bernard — «Les incitations financières et fiscales à la 
coopération intercommunale ». Revue française de finances publiques 
(34), 1991 : 31-56 ; tabl. ; bibliogr. 


La politique française de regroupement intercommunal est largement contra- 
dictoire, ce qui explique le faible succès qu'elle rencontre. L’Etat doit 
désormais encourager de façon efficace la solidarité et la coopération entre 
communes. 


PERRINEAU, Pascal — «Les grandes tendances politiques de la 
société française ». CFDT aujourd'hui (101), juin 91 : 45-64. 


La vie politique française actuelle se caractérise par une certaine crise comme 
en témoignent de nombreux éléments : montée de l’abstentionnisme, chute 
de l’engagement partisan et syndical, mauvaise image de la politique, repli 
sur la sphère privée ; les principales causes sont l’archaïsme des Organisations 
politiques, leur non-représentativité, leur langue de bois, l’alternance qui à 
gommé les différences, la crise économique, la fin des idéologies et l’unification 
des modes de vie. 


PEUCHOT, Eric — « Droit de vote et condition de nationalité ». 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (2), avr. 91 : 481-524. 


La question de la légalité du vote des étrangers, même originaires de la 
Communauté, heurte la tradition politique et constitutionnelle française qui y 
est très nettement opposée. Toutefois, le droit n’est pas sans ressources pour 
aider à repenser la difficulté. 


THUDEROZ, Christian — « Notaires et huissiers de justice : du 
patrimoine à l’entreprise ». Revue française de sociologie 32 (2), 
juin 91 : 209-239 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais, en allemand 


et en espagnol. 


Longtemps caractérisé par une activité et un mode de reproduction à 
composante patrimoniale, ces professions sont en cours de recomposition. 
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Dans l'exercice de leur activité, dans leurs rapports aux marchés et aux 
produits et dans leurs modes de gestion de leur force de travail on voit 
apparaître peu à peu une logique intrepreneuriale. 


Relations extérieures 


La France et les pays arabes 


«La France et le monde arabe : de Napoléon Bonaparte à Charles de 
Gaulle ». Etudes internationales (Tunis) (1), mars 91 : 41-128. 

Suite d’articles consacrés aux différents aspects de la politique arabe de la 
France, évoqués lors du séminaire organisé à Tunis par l’Association des 
études internationales, du 7 au 9 décembre 1989. 


« La politique arabe de la France ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 137- 
170. — Publié également dans « Esprit », (6), juin 91. 

Trois auteurs s'interrogent sur le mythe, les illusions et les polémiques de la 
France : Fabre, Thierry : « La fin d’un mythe » ; ROY, Olivier : « La France 
orpheline de sa politique arabe » ; SFEIR, Antoine : « Deux France pour les 
Arabes ». 


« Quelle politique arabe pour la France ». Relations internationales et straté- 
giques (2), 1991 : 19-72. 

Le texte des interventions des participants à deux tables rondes qui se sont 
déroulées dans le cadre du colloque organisé par l’IRIS, Radio-France 
Internationale et Libération le 12 février 1991. Voir notamment les contri- 
butions de responsables politiques issus de toutes tendances : J.-C. Martinez, 
A. Juppé, M. Gremetz, P. Guidoni, M.-C. Aulas, M. Vauzelle, EF. Léotard, 
L. Fabius. 

LEVEAU, Rémy — « Quel avenir pour la présence culturelle française dans 
le monde arabe ? ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 108-136. — Publié 
également dans « Esprit », (6), juin 91. 

Si l’action culturelle est la poursuite de la diplomatie par d’autres moyens, 
il est important que la France maintienne sa politique culturelle à l'égard 
des pays arabes en essayant toutefois de la sortir de la bureaucratie, en la 
désenclavant par des formes de coopération et en encourageant en France 
l’apprentissage de l’arabe. 


BOZO. Frédéric — « La France, l'OTAN et l’avenir de la dissuasion 
en Europe ». Politique étrangère 56 (2), été 91 : 513-527 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Après trois décennies d’antagonismes irréconciliables, les relations entre la 


“ 


France et l'OTAN doivent prendre un autre tournant à l’heure de l’effon- 
drement des blocs et être gérées comme un problème essentiellement politique, 
afin d’aboutir à un consensus sur le problème des armes nucléaires dans 
l’Europe de l’après-guerre froide. 


DIECKHOPFF, Alain — « La France, Israël et les palestiniens : 1945- 
1990 ». Regards sur l’actualité (169), mars 91 : 3-16. 

La politique française à l'égard du conflit israélo-arabe s’est progressivement 
affirmée au cours de la 5° République et repose sur la reconnaissance du 
droit à l'existence de l'Etat hébreu et celle du droit parallèle, non encore 
concrétisé, des Palestiniens à disposer d’un Etat. 


MEBROUKINE, Ali — «La Convention algéro-française du 21 juin 
1988 relative aux enfants de couples mixtes séparés : le point de 
vue d’un Algérien ». Revue critique de droit international privé 80 (1), 
mars :91 : 1-39, 


PRATER, Frédéric — « La France et la crise du Golfe ». Politique 
étrangère 56 (2), été 91 : 441-454 ; résumé en anglais. 


D'abord centrée sur le recours à l’action multilatérale et à l’embargo, sous 
l'égide des Nations Unies, la politique de la France s’est engagée vers le 
déploiement des forces terrestres, au fur et à mesure que les tentatives de 
négociations avec l’Irak échouaient. A partir du vote de la résolution 678, 
la France s’est attachée à jouer le rôle de participant influent au sein de la 
coalition en s’engageant pleinement dans la guerre. La politique française 
apparaît, à court terme, comme un succès pour F. Mitterrand. 
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WALL, Irwin M.- «Jean Monnet, les Etats-Unis et le plan 
français ». Vingtième siècle (Paris) (30), juin 91: 3-21 ;: résumé en 
anglais. 


Jean Monnet a été au cœur des luttes pour la renaissance de l’économie 
française et pour la construction européenne. La planification n’a pas été, à 
proprement parler, son invention, mais son action a été décisive dans 
l’élaboration du plan Marshall, du plan Schuman, du projet de CED... 


Vie culturelle et scientifique 


« Autour du patrimoine ». Débat (Paris) (Le) (65), août 91 : 133- 
256. 


Suite d’articles consacrés au patrimoine culturel. L'ouverture d’une Ecole 
nationale du patrimoine, la création de la Bibliothèque de France et de la 
future bibliothèque des arts qui occupera les locaux de la BN, ont considé- 
rablement étendu la notion de patrimoine culturel. Point sur l’ensemble de 
ce mouvement et sur l’histoire de l’art en France. Entretien avec Jack Lang. 


« Bibliothèques et écoles». Bulletin des Bibliothèques de 
France 36 (2), 1991 : 91-133 ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré aux relations bibliothèque-école : les bibliothèques 
et centres de documentation existant à l’intérieur des écoles : BCD et CDE: 
l’utilisation des bibliothèques municipales et des BCP (bibliothèques centrales 
de prêt) par les enseignants et les élèves et la coopération qui peut s’instaurer 
entre ces deux institutions. 


« Laïc, laïque, laïcité ». Mots (27), juin 91 : 3-79. 


L'idéologie française de la laïcité et son caractère à la fois composite et 
circonstanciel, la laïcisation des espaces publics entre 1870 et 1906, l’histoire 
des mots de la laïcité, comment la presse catholique, de « Présent » à 
« Témoignage chrétien », parle de ce problème, la laïcité aujourd’hui ne doit- 
elle pas être d’abord une lutte contre toutes les ségrégations culturelles et 
sociales ? Voir les articles de P. Macherey, E. Balibar et les entretiens avec 
M. Agulhon et A. Mandouze. 


« La pratique religieuse, trente ans après». Archives de sciences 
sociales des religions (72), déc. 90 : 143-185 ; tabl., cartes : bibliogr. 


Dossier faisant le point sur la pratique religieuse des catholiques en France 
en 1990. Sondages et enquêtes : méthodes et résultats. Voir en particulier 
une enquête dans le diocèse de Grenoble et dans trois diocèses bas-normands. 


« Sur la bibliothèque de France ». Débat (Paris) (Le) (65), août 91 : 
234-256. 


Deux articles consacrés au projet de la Bibliothèque de France. Philip D. 
Leighton, spécialiste américain en architecture de bibliothèque, critique le 
projet Tolbiac. Réponse de Dominique Perrault. 


BÉDARIDA, Catherine — « Enseigner Dieu à l’école ». Monde de 
l'éducation (184), août 91 : 21-38. 


Une commission d’historiens a remis au ministre de l'Education nationale un 
rapport sur l'introduction dans les programmes scolaires de connaissances sur 
les principales confessions présentes en France. Un sondage révèle que 
l'opinion publique partage ce point de vue. Un tel enseignement développerait 
le sens de la tolérance chez les jeunes. 


CARREAU, Caroline — «La protection nationale et internationale 
de l’œuvre de télévision». Droit et pratique du commerce 
international 16 (4), 1990 : 571-654 ; résumé en anglais. 

La protection nationale et internationale en faveur de l’œuvre de télévision 


couvre tout à la fois la création et l'exploitation de celle-ci : présentation 


des conditions et des modalités de la protection dont peut bénéficier l’œuvre 
de télévision. 


DELPIERRE, Martine ; MAHIEU, Christian — «Les acteurs de 
l’investissement en PMI, le transfert de technologie et l’intervention 
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Eu économique publique». Politiques et management public 8 (4), 
Foi) déc. 90 : 47-72 ; bibliogr. 

| Les expériences de transfert de technologie menées dans les PMI montrent 
que les structures de coopération recherche/industrie doivent être améliorées : 
il convient de renouveler le concept d’innovation, de dépasser la méconnais- 
sance actuelle du rôle des activités de service, et surtout de réviser les 
conditions de l'intervention publique dans le domaine économique. 
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3029. ECK, Hélène — « Radio, culture et démocratie en France : une 
ambition mort-née (1944-1949) ». Vingtième siècle (Paris) (30), 
juin 91 : 55-68 ; résumé en anglais. 

A la Libération, l'Etat a très rapidement annexé l’une des trois missions 
assignées à la radio, celle d’informer. Le projet d’une synthèse démocratie- 
culture s’en trouve fortement ébranlé : les fonctions de culture et distraction 
sont laissées aux professionnels de la radio. Cette dernière est cependant 
devenue, au début de la 4° République, un facteur important de la vie 


“ 


É culturelle française, elle a réussi à se faire admettre comme un intermédiaire 
À culturel. 


3030. LÉGER, Alain — « Enseignement public et privé». Société fran- 
çaise (36 et 37), sept. et déc. 90 : 46-58 et 40-53 ; tabl. ; bibliogr. 


L’articulation du public et du privé dans l’enseignement français est beaucoup 
plus complexe et contradictoire qu’on ne l’imagine généralement. L’étude de 
la réalité des flux public/privé et du vrai choix des familles, l’analyse comparée 
de l'efficacité des deux secteurs permettent d’infirmer un certain nombre 
d’idées fausses et de remettre en cause le « fatalisme sociologique ». 
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3031. REVEL, Renaud — « Médias en guerre ». Pouvoirs (58), 1991 : 63- 
74 ; résumé en anglais. 
La guerre du Golfe a provoqué un divorce entre les médias d’une part, 
l'opinion et le pouvoir d’autre part : dans le contexte d’alors s’est développé 
un « système supra-national de productions d’images », tandis que les chaïnes 
aspiraient à jouer le rôle d’un contre-pouvoir. Voir en annexe la Charte des 
journalistes et le protocole d’accord du 7 janvier 1991. 


TR Te be 


3032. RIOUÙ, Alain —- «Le droit de la culture ». Revue administrative 
44 (260), avr. 91 : 112-121. 


Le droit de la culture tend à se développer actuellement. Présentation de 
son contenu : le droit patrimonial de la culture, qui concerne les archives, 
le livre, les musées et le patrimoine ; le droit de la création et de la 
formation culturelle qui s’applique au théâtre et aux autres spectacles, au 
cinéma et aux enseignements artistiques. Analyse des mesures prises récem- 
ment dans ce domaine. 
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3033. ROBINE, Nicole — « Etat et résultats de la recherche sur l’évolution 
de la lecture en France ». Cahiers de l’économie du livre (Paris) (5); 
mars 91 : 80-105 ; tabl. ; bibliogr. 


Chez les adultes, l’évolution de la répartition des loisirs dans les temps libres 
a surtout profité à la lecture des magazines et des revues. Les Français sont 
plus nombreux à lire et à posséder des livres, mais la France lit moins. La 
modification des critères d’évaluation des niveaux scolaires montre que 
l’illettrisme est un phénomène de société, résultat et cause de pauvreté, mais 
il tend à reculer. L’analphabétisme, lui, a pratiquement disparu. 
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3034. SCHWARTZ, Laurent — « L’enseignement malade de l’égalitarisme ». 
Esprit (5), mai 91 : 104-125. 


L’égalitarisme sévit particulièrement dans l’enseignement, qu’il s’agisse des 
élèves et des étudiants ou des enseignants. Ces doctrines égalitaires n'ont pu 
progresser qu’en s'appuyant sur certaines forces politiques, notamment les 
syndicats de l’enseignement et le parti socialiste. Or, l’égalitarisme abouti 
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presque immanquablement à l’approfondissement des inégalités. 
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3035. VINCENT, Jean-Marie — « La sociologie en contrepoint ». Homme 
et la société 24 (3), 1990 : 45-57 ; résumé en anglais. 


La sociologie s’est beaucoup diversifiée au cours de ces dernières décennies. 
Elle emploie des méthodes et des techniques de plus en plus raffinées dans 


[#7 
MURS 


€, fi s 55 7 


stars 


PET 
RE 6 CU 2 ON RES VE RSR TU a sh RTS RES ? 
D CES. e RATE mes 
< TE on ds ee TP dt Uni ee est 


514 





RE 
Fr 
LA ME 


J 
% 144 


FM HHEMIMHE 


L'un 
> # 





3036. 


3038. 


3039. 


3040. 


3041. 


3042. 


3043. 


un climat de pluralisme méthodologique. La socialité apparaît sous un nouvel 
éclairage, plus complexe et plus problématique. Beaucoup d’interrogations 


actuelles renvoient en fait à la problématique fondamentale de Weber, de 
Durkheim et de Marx. 


Questions sociales 


« Analyse comparative des modalités de fonctionnement des établis- 


sements Sanitaires publics et privés à but lucratif ». Revue hospitalière 
de France (3), juin 91 : 328-351. 


L'examen des forces et faiblesses respectives de l'hôpital public et des 
cliniques privées quant à leur adaptation aux contraintes macroéconomiques, 
à celles d’une gestion performante et aux évolutions médicales et techniques, 
montre l'existence d’une injustice au détriment de l'hôpital public, de plus 
en plus étouffé par le système de budget global. 


«Les contrats de travail particuliers ». Revue fiduciaire.  Supplé- 
ment (767), mai 91 : 214 p. ; tabl. 


Numéro spécial consacré aux contrats de travail dits atypiques : contrat de 
travail à durée déterminée, contrat de travail temporaire, contrat de travail 
à temps partiel, contrat de travail intermittent, contrat de travail saisonnier. 


« L’envol du pilotage de carrière ». Liaisons sociales (Mensuel) (59), 
mai 91 : 44-64, 


Depuis cinq ans la gestion des carrières s’améliore. Le pilotage des carrières 
s’affine, s’individualise, privilégie la promotion interne. Parallèlement, les 
professions et les outils pour gérer la mobilité se multiplient. De sérieuses 
faiblesses persistent cependant. 


« Les étrangers en France ». Economie et statistique (242), avr. 91 : 
3-82 ; tabl., graph. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Dossier consacré aux étrangers en France : importance quantitative, origine 
géographique, situation face à l’emploi, localisation en France, conditions de 
vie et de logement. 


« La fidélité à l’entreprise ». Droit social (5), mai 91 : 373-429. 


Compte rendu du 23° colloque Droit social tenu le 23 janvier 1991 : les buts 
et les moyens mis en œuvre par les entreprises pour fidéliser leurs salariés : 
salaires, garanties de stabilité d'emploi, avantages sociaux et autres ; l’obli- 
gation de loyauté du salarié vis-à-vis de son entreprise : l’évolution actuelle 
et son glissement vers une allégeance à l’entreprise. 


« Le salaire des cadres: 1991». Expansion (L') (405), juin 91 : 
194 p. ; tabl. 


« Savoir-faire ». Terrain (Paris) (16), mars 91 : 138 p. 


Numéro spécial consacré au savoir-faire non seulement dans l'artisanat et 
l’agriculture mais aussi dans le monde industriel d’aujourd’hui : exemples des 
verreries, faïenceries, industrie du cuir et industries diverses de réparation. 
Ce savoir-faire représente de fait une certaine partie du patrimoine national, 
il renvoie également à un « savoir-être », un « savoir-vivre » et est donc une 
des manifestations de l’appartenance d’un individu à un groupe. 


Le travail des femmes 


ANXO, Dominique ; DAUNE RICHARD, Anne-Marie — « La place relative 
des hommes et des femmes sur le marché du travail : une comparaison en 
France et en Suède ». Travail et emploi (47), 1991 : 63-78 ; tabl. graph. ; 
bibliogr. 

Les femmes suédoises sont favorisées par les modes de régulation des charges 
familiales et professionnelles que sont le temps partiel, l’absentéisme et la 
répartition des tâches domestiques et parentales. Elles sont moins victimes 
de discrimination salariale mais le modèle reste fragile. 


BLOCH, Françoise ; BUISSON, Monique ; MERMET, Jean-Claude — « L’ac- 


tivité féminine : une affaire de familles ». Sociologie du travail 33 (2), 1991 : 
255-275. 
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Les comportements d’emploi et de travail des femmes résultent d’une 
dynamique complexe de transactions familiales qui mettent en jeu échanges 
et dettes contractés entre époux et au sein des lignées. 


3044. ANDOLFATTO, Dominique — «Le syndicalisme au miroir des 
élections professionnelles ». Regards sur l'actualité (169), mars 91 : 45- 
56. 
Les résultats des élections professionnelles — prud'homales, à la Sécurité 
sociale et aux comités d’entreprise —- marquent un net recul de la participation, 
ce qui réduit la signification de la compétition électorale, brouille les cartes 
syndicales et ne permet pas de mesurer la représentativité syndicale. 





; 3045. CASTAGNOS, Jean-Claude — « Technologie et formation continue : 
è l’amorce d’une relation stratégique ». ÆÉconomies et sociétés 
(Paris) (16), nov. 90 : 7-36 ; tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Perçue pendant longtemps comme accessoire, la formation continue est 
aujourd’hui au cœur de l’évolution de l’entreprise, qui doit changer pour se 
développer. Parallèlement aux changements dans l’organisation interne et à 
l’élévation des qualifications requises, la formation est aujourd’hui gouvernée 
par une dynamique de rénovation. 
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3046. CELIERES, Jeanne ; SCHMITT, Danielle — « Retraites complémen- 
| taires des salariés. Retraites complémentaires des cadres ». Liaisons 
FAR sociales. Législation sociale (6535), 20 juin 91 Numéro spécial : 166 p. 
GE Numéro spécial. Champ d’application, situation des entreprises, cotisations, 


fADIM 7 


AAA à 


LOL bénéficiaires, conditions d’ouverture des droits, détermination des droits et 
1 liquidation des retraites, l’action sociale pour les deux régimes de retraites 


complémentaires. 


3047. COURS-SALIES, Pierre — « Syndicats : état des lieux ». Homme et 
la société (98), 1990 : 35-50 ; tabl., graph. 
Victimes du chômage, de leur division, de leur inefficacité, sans échos chez 
les jeunes et les femmes, les syndicats français voient leurs effectifs s’effondrer. 
La crise est-elle irrémédiable ? 


3048. DAVOT, Antoine ; POUILLE, Chantal — « Délégués du personnel. 
Délégués de site». Liaisons sociales. Législation sociale (6525) ; 


23:mai.91.;.98 D: 
La mise en place des délégués du personnel (entreprises concernées, élections), 
le mandat et le rôle du délégué ; les fonctions, le rôle et les moyens d’action 
des délégués de site. 
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3049. DECHAUX, Jean-Hugues — « Les immigrés et le monde du travail : 

un nouvel âge de l'immigration ? ». Observations et diagnostics 
économiques (36), avr. 91 : 85-116 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 
La suspension de l’immigration en France depuis 1974 tend à stabiliser la 
main-d'œuvre étrangère et à améliorer son insertion professionnelle. Parallè- 
lement, le recours à la main-d'œuvre clandestine persiste. Sans doute est-ce 
l’un des signes de l’essoufflement du modèle assimilationniste français. 
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3050. HENRY, Odile — « Consultants : des métiers en devenir ». Revue 
de l’IRES (Paris) (5), hiv. 91 : 69-96 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 

Il est intéressant de rendre compte des mécanismes sociaux qui sous-tendent 


les choix d’entrée dans les métiers du conseil : et pour cela, une enquête 
tente de mettre en parallèle les postes de travail et les titres scolaires. 
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3051. IRIBARNE, Philippe d’ — « Le “ Pacte social français ” à l’épreuve 
de l’Islam ». Etudes 374 (10), juin 91 : 755-764. 


La société française est régie par un compromis entre les différentes formes 
de sacré (sacré des Lumières et sacré « ethnique »). L'intégration des immigrés 
d’origine maghrébine remet en cause cet équilibre. Il faut, pour maintenir la 
cohésion sociale, expliciter les éléments non-négociables de la société française, 
pour bien faire comprendre les perspectives de l'intégration. Il faut sans 
doute aussi repenser la vocation française à l’universel. 


échtétitiécigé ii 854 
}, HS "| 
HR MIRE 
CRT. ARS = 


| 


516 


Vi 1 | 


à 
& 
nr 





(! 


3052. 


3054. 


3056. 


3057. 


3058. 


MOREL, Christian — « La drôle de négociation ». Annales des mines. 
Gérer et comprendre (22), mars 91 : 4-20. 


Les syndicats sont souvent accusés d’être irréalistes ou intransigeants lors des 
négociations collectives : il apparaît au contraire que leur attitude est cohérente 
et qu'elle doit être comprise si l’on veut réformer la négociation sociale en 
France. 


PELLETIER, Pierre — « Prestations familiales, fiscalité et prise en 
compte des charges familiales ». Revue de l’IRES (Paris) (6), été 91 : 
133-167 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


La politique familiale française, fondée à la fois sur des allocations, des 
mesures fiscales ou des compensations de charges de famille, ne laisse pas à 
la mère de famille le libre choix entre le travail professionnel et le travail 
domestique. En effet, qu’il s’agisse du surcroît de revenu disponible lié à la 
présence d’un enfant supplémentaire, ou de la compensation du manque à 
gagner consécutif à la cessation d’activité professionnelle de la mère, ou 
encore des deux événéments réunis, on observe d'importantes disparités selon 
divers paramètres (nombre et âge des enfants, niveau de ressources. etc.). 


PERROT, Etienne — «Le débat éthique sur l’emploi ». Etudes 375 
(1-2), août 91 : 35-44, 


Le débat sur l’éthique de l’emploi et du chômage — en tentant de répondre 
aux questions : qui a la charge de créer, trouver et garder un emploi ? — 
met en évidence les valeurs avancées (responsabilité, solidarité, justice) et les 
procédures d’arbitrage (marché, administration. négociation). Il reflète aussi 
les divergences des différentes valeurs morales et la diversité des intérêts, 
qui semblent inconciliables. Ce débat n’est cependant pas vain car il permet 
de rechercher la hiérarchie des valeurs. 


POLLMANN, Christopher — « Entre le poids des précédents et les 
intérêts financiers : l’évolution du concept d'égalité. Allocation sup- 
plémentaire du Fonds national de solidarité ». Revue trimestrielle de 
droit européen 27 (1), mars 91 : 47-58. 


L'arrêt du 12 juillet 1990, par lequel la Cour condamne la France et affirme 
l’exportabilité de l’allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, 
marque l'aboutissement d’une longue jurisprudence nationale et communautaire 
et se fonde principalement sur les précédents. Il convient de réfléchir au rôle 
des différentes notions d'égalité : celle des nationaux, celle des résidents sur 
le territoire français, celle des ressortissants communautaires sur le territoire 
de la Communauté européenne et une quatrième notion, qui mettrait sur un 
pied d'égalité l’ensemble des personnes résidant dans la CEE. 


ROZENBLATT, Patrick — «La forme coordination : une catégorie 


sociale révélatrice de sens ». Sociologie du travail 33 (2), 1991 : 239- 
254. 


Les coordinations, apparues en 1986, n’expriment pas seulement la crise du 
syndicalisme à travers leur action unitaire et démocratique. Elles traduisent 
aussi l'aspiration des salariés à décider eux-mêmes de l’organisation et de la 
gestion de leur travail. Elles constituent une sorte d’espace public autonome. 


SAGLIO, Jean — « La régulation de branche dans le système français 


de relations professionnelles ». Travail et emploi (47), 1991 : 26-41 ; 
bibliogr. 


L'importance du niveau de la branche dans la structuration du système 
français de relations professionnelles est remarquable : au-delà de la régulation 
des conditions d'embauche et de travail, les conventions collectives remplissent 
des fonctions de régulation des marchés du travail, de gestion économique 


et des changements technologiques de la branche, et des fonctions sociales 
et identitaires. 


Economie et finances 
« La consommation : quelles politiques ? quelles protections ? ». 


Revue française d'administration publique (56), déc. 90 : 579-672 ; 
résumé en anglais. 
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Suite d’articles consacrés à la protection du. consommateur et aux solutions 
adoptées aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et dans la CEE, à la législation 
française et au projet de code, ainsi qu'aux instituts de consommation en 
France et en RFA. 


3059. La coopération financière entre les collectivités locales | 


a. « Finances locales et coopération territoriale ». Revue française de finances 
publiques (34), 1991 : 7-213. 
Dossier consacré aux diverses formes de coopération territoriale, spécialement 

en matière de finances locales, alors qu’un projet de loi sur l’administration 

| territoriale, qui devrait en réviser les mécanismes, a été déposé au Parlement 
français. 

b. « Solidarité financière : quels transferts pour un développement local équi- 
libré ». Territoires, Correspondance municipale (315), fév. 91 : 14-53. 
Suite d’articles sur les propositions actuelles de transferts financiers entre les 
collectivités locales et le rôle bénéfique que peuvent jouer les syndicats 
intercommunaux dans cette péréquation. 
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Lo | 3060. L'entreprise 

| | a. « Entreprise : les concepts à la mode ». Cahiers du LERASS (Toulouse) (23), 
bo mai 91 : 1-186 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. ; 
| Numéro consacré à l’analyse des concepts sur lesquels travaillent les chercheurs 
spécialisés sur l’entreprise : gestion, ressources humaines, culture d’entreprise, 
communication. Certains de ceux-ci sont éphémères alors que d’autres posent 

des interrogations sur les relations entre entreprise et société et élargissent . | 
donc le champ du débat. 


b. SAINSAULIEU, Renaud -— « L’entreprise, une affaire de société ». CFDT 
aujourd’hui (101), juin 91 : 77-90. 
Milieu autonome avec sa culture et sa « citoyenneté » pour ses membres, | 
l’entreprise est ainsi un « creuset de société » : elle s’articule de différentes 


= 


manières à la société et c’est à cette jonction qu'intervient le syndicalisme. 
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3061. «Le financement de l’industrie : efficacité allocative des marchés et | 
des intermédiaires financiers ». Revue d'économie financière (16), 
print. 91 : 33-117 ; tabl., graph. 

Dossier consacré au financement des entreprises industrielles dans les pays 


développés, et plus particulièrement en France, ainsi qu’à l’évolution des 
relations de ces entreprises avec les institutions bancaires. 


3062. Le RMI 


a. « Atouts et difficultés des allocations du revenu minimum d’insertion : rapport 
d'étape ». Documents. du Centre d’étude des revenus et des coûts (98), 
3° trim. 90 : 133 p. ; tabl., graph. | 
La situation initiale des allocataires du RMI et son évolution en fonction des 
diverses modalités d’aide que constitue le RMI: prestation monétaire, 
accompagnement et intervention sociale, contrat d’insertion sociale et profes- 
sionnelle. 


b. AUTÉS, Michel — « Le débat parlementaire sur le revenu minimum d’inser- | 
tion : des malentendus féconds ». CLES. Cahiers lillois d'économie et de 
sociologie (16), 2° sem. 90 : 31-51 ; graph. 
Le débat parlementaire sur le RMI qui a eu lieu à l’automne 1988 est 
révélateur des tensions qui traversent la loi et ses applications : ou bien le 
RMI poursuit et achève la logique assurantielle de la protection sociale, ou 
bien il rompt les liens traditionnels entre revenu, travail et citoyenneté. Le 
débat a porté sur les rapports entre la morale et l’économie, sur les 
représentations sociales de la pauvreté et leur influence sur les modalités 
publiques de gestion et sur les définitions du lien social. 
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3063. Les sociétés de service et de conseil 


a. MOULAERT, Frank ; CHIKHAOUI, Youssef ; DJELLAL, Faridah — « Loca- 
tional behaviour of French high-tech consultancy firms ». /nternational journal 
of urban and regional research 15 (1), mars 91 : 5-23 ; tabl., cartes ; bibliogr. ; 
résumé en français. 

En France, les cabinets de conseil en technologie de pointe — informatique, 
communication, gestion — se sont considérablement développés au cours des 
10 dernières années. Géographiquement, ils se situent dans la région parisienne 
et les régions Rhône-Alpes et Provence, mais une orientation de la clientèle 
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3064. 


désireuse d’utiliser la décentralisation pour pénétrer des marchés les pousse 
à se décentraliser peu à peu. 


PEYRACHE, Véronique — «Le conseil aux entreprises et l'innovation 
technologique ». Revue de l'IRES (Paris) (5), hiv. 91 : 33-68 : tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le « conseil technologique », c’est-à-dire l’activité des sociétés de conseil dans 
le processus d’innovation, s’adresse à des Organisations polyformes visant à 
associer des compétences variées (expertise ponctuelle, recours à un réseau 
de correspondants..….). C’est en cela qu'il exerce une fonction d'interface entre 


les compétences internes de l’entreprise innovante et un ensemble de ressources 
informationnelles. 


SAUVIAT, Catherine — «Les mutations du marché de l'expertise et du 
conseil en France ». Revue de l'IRES (Paris) (S), hiv. 91 : 3-32 ; tabl., graph. : 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Les professions d’expertise comptable, d’audit, de conseil juridique et fiscal, 
et de conseil en management et en informatique sont d’origine récente en 
France et ont suivi de près l’exemple de leurs homologues saxonnes. Ces 
services ont connu une internationalisation particulièrement forte au cours de 


la dernière décennie, qui est allée de pair avec leur diversification et leur 
concentration. 


BAHLOS, Mejda — « L'équilibre financier à la Bourse de Paris en 
période d'inflation non anticipée : tests empiriques ». Economies et 
sociétés (Paris) (16), nov. 90 : 59-83 ; tabl. : bibliogr. ; résumés en 
anglais et en espagnol. 


Présentation d’un test du modèle d’équilibre du marché financier, modifié 
pour tenir compte de l'inflation non anticipée et mis en application sur les 


cours mensuels de 221 valeurs cotées de façon continue entre janvier 1969 
et décembre 1985. 
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3065.  BELORGEY, Jean-Michel — « Le refus de prévoir ou la myopie des RE 
gouvernants ». Futuribles (Paris) (154), mai 91 : 3-13. / ; 3 

Le dépérissement du Plan a commencé en France en 1974. II n’a pas cessé pe 
depuis et, de ce point de vue, la gauche a prolongé l’action de la droite. La 

La politique est-elle condamnée désormais à n’être plus qu’une suite de Æ 
marchandages sectoriels entre corporatismes multiples et à abandonner toute BE 

finalité ? Éc 

3066.  BONNEAU, Thierry — « Les fonds communs de placement, les fonds h cr 
communs de créances, et le droit civil ». Revue trimestrielle de droit co 
civil 90 (1), mars 91 : 1-48. Se 

La loi du 23 décembre 1988 permet de préciser les objectifs et le régime LE 

| juridique des OPCVM, en accordant la législation française avec les dispo- nes 
sitions du droit communautaire : elle crée une nouvelle catégorie : les fonds RE 

communs de créances. Ée 

LE 

| 3067. CAMBOURNAC, Bernard — « Les droits d’accises ». Journal officiel Œ 
de la République française. Avis et rapports du Conseil économique Es 

et social (13), 23 mai 91 : 172 p. ; tabl., graph. a 
La législation française sur les droits d’accises sur les boissons alcooliques, cd 

| les tabacs et les produits pétroliers ; la législation dans les autres pays de la a 
CEE et les propositions de directive de la Commission. A 

. . de x De 

3068. CAMBY, Jean-Pierre — « Les impositions de toutes natures : une Se 
catégorie sans critère ? ». Actualité juridique. Droit administratif (5), Êe 
20 mai 91 : 339-350. ! 54 

La tendance jurisprudentielle consiste à accroître le champ d'application de = 
la notion d’imposition de toutes natures, en délimitant strictement les autres Fo 

catégories de prélèvements obligatoires (taxes parafiscales, redevances pour LA 
services rendus, cotisations sociales) et en qualifiant d'imposition de toutes | ÉE 

natures tout ce qui ne rentre pas dans l’une de ces catégories. Mais, n’étant E 

pas toujours dues à l'Etat et recouvrées par celui-ci, les impositions de toutes à FE 

) natures posent des problèmes juridiques. ; Ds 
| 3069. DOS REIS, Marie-Hélène — « L'Institut national de la consomma- 3 


tion ». Revue française d'administration publique (56), déc. 90 : 655- 
661 ; résumé en anglais. 
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FI L’INC a été créé en 1967 sous le signe d’une certaine ambiguïté. Il est à 
EX la fois un centre d’essais comparatifs, un centre d’information et de docu- 
mentation et un centre d’études. Il poursuit un double objectif : informer les 
consommateurs et apporter une aide technique à leurs organisations. Obser- 
vateur du monde de la consommation et outil technique au service d’une 
politique dont le caractère européen s'affirme progressivement. 


3070. DUPRÉ, Jean-Yves ;: YRLES, Stéphane — «La crise agricole ». 
Notes et études documentaires (Paris) 4930, 1991 : 132 p. ; tabl. 


La mise en place de la politique agricole commune a fortement contribué à 
développer l’agriculture française. Si le revenu agricole a augmenté jusqu’au 
début de 1970, l’agriculture française traverse aujourd’hui une crise sévère. 
Son organisation dans le cadre de la PAC doit être rééxaminée afin de 
mettre en place des mécanismes correcteurs comme les quotas. Les négocia- 
tions commerciales multilatérales au sein du GATT témoignent de la crise 
de conscience de la Communauté. 





sl 3071. GANNE, Bernard — « Sistemi industrial locali : che cosa insegna 
SES una comparazione tra Francia e Italia». Sfato e mercato 31 (1), 
avr. 91 : 47-76 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

On assiste, depuis les années 60, à une « délocalisation » de l’industrie 
française. La restructuration, qui touche les régions traditionnellement indus- 
trielles (Nord, Nord-Est, Sud-Est) et décentralise les industries vers des 
régions à main-d'œuvre moins chère (Bretagne, Sud-Ouest), a une origine 
essentiellement politique : l'Etat a favorisé le développement des concentrations 
horizontales. L'Italie a connu une évolution totalement opposée : à partir des 
années 1960, les régions industrielles ont commencé à s'affirmer et on a 
assisté à une certaine « re-territorialisation » des activités industrielles. 
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3072. MONTALEMBERT, Pierre de — «Le contrôle des opérations de 
concentration en France et au niveau communautaire ». Droit et 


pratique du commerce international 16 (4), 1990 : 724-759. 


Les entreprises qui projettent des opérations de liaisons financières se doivent 
de vérifier si ces opérations peuvent être réalisées librement ou sont soumises 
au contrôle des autorités françaises ou européennes. Analyse comparative des 
dispositions de la loi française (Ordonnance du 1” décembre 1986) et de la 
nouvelle législation européenne régissant le contrôle des opérations de 
concentration (Règlement CEE du Conseil du 21 décembre 1989). 
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3073. PARRI, Leonardo — « Politiche locali per l’innovazione tecnologica : 
Rhône-Alpes ed Emilia-Romagna ». Sfato e mercato 31 (1), avr. 91: 
77-115 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Comparaison des politiques industrielles (aux niveaux national et régional) 
mises en œuvre pour soutenir l'innovation technologique dans les secteurs 
traditionnels des régions Rhône-Alpes et Emilie-Romagne. Evaluation du rôle 
des structures administratives dans l'efficacité de ces politiques d’innovation. 
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3074. PÉRON, René - «Les commerçants dans la modernisation de la 
distribution ». Revue française de sociologie 32 (2), juin 91 : 179-208 ; 
bibliogr. ; résumés en anglais, en allemand et en espagnol. 

Les petits et moyens commerçants se sont recyclés devant l'offensive des 
grandes surfaces, ou même se sont installés et cohabitent avec le grand 
commerce : étude de leurs caractéristiques économiques et sociales et en tant 
qu’acteurs des politiques d’urbanisme commercial. 
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PESQUEUX, Yvon — «La comptabilité et les problèmes méthodo- 
logiques de sa prétention à être une science ». Economies et sociétés 
(Paris) (16), nov. 90 : 111-135 ; graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais 
et en espagnol. 

Perçue pendant longtemps comme une simple technique, la comptabilité fait 
aujourd’hui l’objet d’une recherche et est même parfois perçue comme une 
science. Cette démarche scientifique débouche sur la notion de modèle 
comptable et sa capacité à donner une représenttion de l’entreprise. 


| 
| 3076. RAMBAUD, Placide — « La Communauté européenne et la fin de 
| l’exception agricole ». Revue française de sociologie 32 (2), juin 91: 
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157-178 ; bibliogr. ; résumé en anglais, en espagnol et en allemand. 
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3077. 


3078 


3079, 


3080. 


3081. 


. 


a. 


b. 


Le travail des agriculteurs français, encore régi par le droit rural, est en 
train de subir une importante mutation. par le rapprochement avec le droit 
commun ; la définition légale de l’activité agricole signifie, désormais, la 
reconnaissance du groupe des agriculteurs entrepreneurs et son européanité 
qui met fin à des particularismes séculaires. 


SOULIGNAC, Charles — « Mesures des performances du capital- 
investissement en France». Revue d'économie financière (16), 
print. 91 : 79-103 ; tabl., graph. 


Le capital-investissement (souvent appelé Capital-risque) s’est développé en 
France dans les années quatre-vingt. On peut présenter ses caractéristiques 
essentielles et tenter d’en évaluer les performances financières, mais la 


formule, si elle veut conserver son attrait, devrait être rendue plus transpa- 
rente. 


Aménagement et urbanisme 


La politique du logement 


LEFEBVRE, Bruno ; MOUILLART, Michel — « Politique du logement versus 
politique du logement social : contraintes et perspectives de la politique du 
logement ». Revue de l'IRES (Paris) (6), été 91 : 101-131 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

L'examen des politiques suivies en matière de logement au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale dans les pays qui vont constituer la CEE permet 
de constater que partout l’intervention publique est rendue nécessaire par les 
besoins de la reconstruction, puis de la croissance économique et démogra- 
phique et que l’initiative privée est partout défaillante. La France a dès 1945 
mené une politique du logement « sociale », et l’a poursuivie jusqu’à nos 
jours. Mais une telle politique ne peut-elle pas aller à l’encontre des objectifs 
recherchés et contrecarrer la politique globale du logement ? 


MASSON, Gérard — « L'accès au logement des populations à très faibles 
ressources ». Recherche sociale (117), mars 91 : 3-46 : résumé en anglais. 

L'étude-expérimentation relative à l’accès au logement social des populations 
à très faibles ressources réalisée sur les sites d’Aubervilliers, d’Epinal et de 
Roanne, est l’occasion de définir les grands principes et orientations à suivre 
dans toute nouvelle étude de ce type. En particulier, il est apparu qu’il n’est 
pas possible d’isoler le problème du logement de ces personnes de celui des 
autres catégories sociales, que ces personnes à faibles ressources ne peuvent 
pas être traitées comme un bloc homogène et, enfin, que la question du 


logement de cette catégorie ne peut être posée que par un « diagnostic 
concerté ». 


« Le Vercors : la recherche dans la nature ». Revue de géographie 
alpine 78 (4), 1990 : 1-112 ; tabl., cartes : résumés en anglais. 


Numéro spécial consacré au Vercors, à l’occasion du 20° anniversaire du Parc 
naturel régional et à sa spécificité en matière de recherche scientifique 
(hydrologie, morphologie, écologie, sociologie...) et d’activités humaines (agri- 
culture, élevage, tourisme.….). 


COPPOLANI, Jean — «L’axe piétonnier de Toulouse». Revue 
géographique des Pyrénées et du Sud-Ouest 61 (3), sept. 90 : 353- 
369 ; tabl., graph. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les effets de l’aménagement de l’axe piétonnier de Toulouse ont été différents 
entre la partie nord orientée vers le commerce de l’habillement et la partie 
sud où des commerces modernes ont remplacés des commerces vieillots. Cet 
aménagement a bénéficié au commerce dont le chiffre d’affaires s’est accru 
mais il s’accompagne d’une instabilité très forte chez les exploitants et dans 
la nature des commerces. Le peuplement du quartier n’a pas été affecté par 
cette transformation. 


COSTE, Georges ; CARRIEU-COSTA, Marie-Josèphe — « Les grands 
projets : la culture et le béton : l’exemple de la Cité des sciences 
et de l’industrie ». Politiques et management public 8 (4), déc. 90 : 
103-117. 


L'analyse de la période qui a précédé la construction de la Cité des sciences 
permet d'évaluer les enjeux des « grands projets » d’urbanisme. 
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! 3082. MARCOU, Gérard ; VICKERMAN, Roger — «Le tunnel sous la 
Manche entre Etats et marché ». Politiques et management public 
8 (4), déc. 90 : 73-90. 

Bien que la construction et l’exploitation du tunnel sous la Manche aient été 
confiées au secteur privé, l’attitude des Etats, tant français que britannique, 
n’est pas dénuée d’ambiguïté. Par ailleurs, la position de retrait qu’ils ont 
en principe adoptée paraît peu compatible avec le concept même de 
concession. 


RS] 3083. VOLDMAN, Danièle — «Les origines des villes nouvelles de la 
Rial région parisienne (1919-1969) ». Cahiers de l’IHTP (17), déc. 90: 
Es | 105 p. 

: Numéro spécial : histoire des réalisations et des débats autour des villes 


\ nouvelles appelées cités satellites ; le rôle que les pouvoirs publics et les 
À urbanistes voulaient leur faire jouer. Le rôle de l'IAURP dans la période la 


| plus récente. 
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3084. AGAPITOS, G. — « VAT and the completion of the internal market : 

implications for the budget and the external trade of Greece ». 
Annales de l’économie publique, sociale et coopérative 61 (4), déc. 90 : 
561-573 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en allemand, en espagnol et en 
français. 
La Grèce sera directement affectée par l’harmonisation fiscale communautaire 
en matière de TVA qui ne frappe actuellement que les importations alors 
que la Grèce est un importateur net. La réforme proposée par la Commission 
européenne dans ce domaine sera cause de difficultés pour le budget et pour 
le commerce extérieur de la Grèce. 
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3085. ANALYTIS, Minas — « Echange et coopération URSS-Grèce ». 

Courrier des pays de l'Est (358), mars 91 : 35-49 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
La Grèce a toujours voulu favoriser ses relations économiques avec l'URSS, 
mais depuis 1985, celles-ci connaissent une certaine stagnation, la Grèce ayant 
choisi de privilégier son intégration dans le Marché commun. Rappel historique 
et système actuel des accords. Evolution et structure des échanges commer- 
ciaux. Les sociétés mixtes gréco-soviétiques. 


3086. KASAKOS, Panos — « Die neue EG-Agenda und die griechische 
Europa-Politik ». Europa-Archiv 46 (7), 10 avr. 91 : 215-224. 


Alors que la Grèce est encore en butte à des difficultés d’adaptation aux 
exigences communautaires, elle doit faire face à un contexte européen en 
pleine évolution. Grâce à un consensus assez large en matière de politique 
européenne, il existe bien, en Grèce, une volonté politique d’accepter les 
étapes de l’Union économique et monétaire, pourvu que ne soient pas 
négligées les aides structurelles et régionales, de faire entrer la drachme dans 
le SME, de prendre une part active au projet d'union politique. Le 
gouvernement grec trouvera-t-il une majorité assez large pour soutenir les 
processus d'adaptation socio-économique ? 


3087. SPILIOTOPOULOS, Epaminondas — « La transparence administrative 
en Grèce ». Annuaire européen d'administration publique, 12, 1989: 
95-105 ; résumé en anglais. 
L'administration grecque a pris peu à peu conscience, au cours de ces 
dernières années, de la nécessité d’accroître la transparence de ses mécanismes, 
mais les progrès réalisés demeurent insuffisants. 
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3088. « 1956 - Hungary ». New Hungarian quarterly 31 (119), aut. 90 : 101- 
114. 
Suite d’articles sur les événements de 1956 et leur influence sur les relations 
hungaro-yougoslaves. 
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3090. 


3091. 


3092. 


3093. 


3094. 


Les privatisations 


MILANOVIC, Branko — « Privatisation in post-communist societies ». Commu- 
nist economies and economic transformation 3 (1), 1991 : 5-40 ; tabl. ; bibliogr. 
Les premières expériences de privatisation d'entreprises menées de l’intérieur 
ou de l'extérieur, en Pologne ou en Hongrie, présentent des avantages et 
des inconvénients propres à chacun des deux pays : les conséquences sociales 


ne doivent pas être sous-estimées et l’on peut craindre un accroissement 
important de chômage. 


STARK, David — « Privatization in Hungary : from plan to market or from 
plan to class ? ». Eastern European politics and societies 4 (3), hiv. 90 ; 351- 
302. 

Analyse des débats qui ont animé la presse et les revues spécialisées 
hongroises en 1989 et 1990 sur le modèle de privatisation qui correspondait 
le mieux aux besoins du pays (propriétaires nationaux ou étrangers, processus 
contrôlé ou spontané, propriété institutionnelle ou propriété naturelle). La 


privatisation n’est pas, à elle seule garante de l'essor d’une économie de 
marché. 


BENCE, Gyürgy — « Political justice in post-communist societies ». 
New Hungarian quarterly 31 (119), aut. 90 : 57-65 ; bibliogr. 


Aucune force politique, en Hongrie, n’a demandé une amnistie politique 
générale, car toutes souhaitent que la lumière soit faite sur la justice politique 
communiste et que les responsables de la misère économique « payent ». Il 


faudra veiller à ce que le pouvoir judiciaire dans la Hongrie nouvelle reste 
indépendant. 


GRAY, Chery! W. — «Tax systems in the reforming socialist 
economies of Europe ». Communist economies and economic trans- 
Jormation 3 (1), 1991 : 63-79 ; bibliogr. 


Les réformes fiscales dans les pays de l’Est sont un élément important des 
réformes économiques en cours : les expériences les plus avancées, en Pologne 
et en Hongrie, illustrent les difficultés et alternatives offertes en matière de 
politique sociale. 


MOLNAR, Miklés — « Vieux démons et jeunes démocraties : l’ho- 
rizon de l’an 2000 en Europe de l'Est: le cas hongrois». Etudes 
internationales (Québec) 21 (4), déc. 90 : 807-821. 


La désillusion qui accompagne les premiers pas de la nouvelle démocratie en 
Europe de l'Est, et plus particulièrement en Hongrie, l’héritage problématique 
laissé par l’ancien régime, la nécessité d’un choix de société et d’orientation 
internationale sont les questions majeures à l’ordre du jour dans la région. 
La disparition du système communiste s’accompagne malheureusement d’une 
montée de « vieux démons » (nationalisme, xénophobie, antisémitisme..….) qui 
ne fait qu’aggraver la situation. La Hongrie et les autres pays d'Europe de 
l'Est possèdent heureusement des traditions et une élite éclairée qui peuvent 
aider à la gestation d’une démocratie moderne. 


PILHES, Nathalie — « Hongrie ». Relations internationales et straté- 
giques (2), 1991 : 156-165. 


Les conditions d’émergence de l’Etat-nation n’ont jamais recueilli l'adhésion 
de la population en Hongrie. Bien que le pays soit éthiquement homogène, 
les frontières du pays sont toujours contestées, du fait de l’existence de 
nombreuses minorités hongroises hors de celles-ci. Néanmoins, toute velléité 
de faire coïncider la nation magyare avec l'Etat paraît illusoire. 


RACZ, Barnabas — « Political pluralisation in Hungary : the 1990 
elections ». Soviet studies 43 (1), 1991 : 107-136 ; tabl. 


Les élections parlementaires de 1990 en Hongrie ont consacré un processus 
de substitution des règles du jeu politique et établi un régime multi-parti Sur 
la base d’une loi électorale hybride qui comporte certaines obscurités. Bilan 
d’une campagne et d'élections qui ont consacré définitivement la défaite de 
la gauche. Voir à la suite : KUKORELLI, Istvan : « The birth, testing and 
results of the 1989 Hungarian electoral law ». 
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Inde 


3095. GANGULY, Sumit — « From the defense of the nation to aid to 

the civil : the army in contemporary India ». Journal of Asian and 
| African studies (Leiden) 6 (2), avr. 91 : 11-26 ; bibliogr. 
1 De manière surprenante, l’armée indienne ne fait l’objet d’aucune politisation. 
Sa mission est définie en termes de luttes et d’interventions contre les forces 
organisées et non contre des mouvements civils spontanés tels que des 
émeutes ou des actions terroristes. 
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| 3096. GANGULY, Sumit — « Deterrence failure revisited : the Indo- 
Pakistan: war of 1965 ». Journal of strategic studies 13 (4), déc. 90 : 
77-93 : bibliogr. 

En septembre 1965, a éclaté la Seconde Guerre indo-pakistanaise à propos 
du statut du Cachemire indien. Selon les hypothèses de la théorie classique 
de la dissuasion, jamais le Pakistan n’aurait dû attaquer l’Inde. L'analyse des 
éléments qui ont déterminé l’attitude du Pakistan, au mépris de la prise en 
| compte de l'équilibre des forces, révèle que cette décision a été prise sur 
des critères souvent irrationnels ou fondés sur la supériorité de la race. 
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| 3097. HERRING, Ronald J. — «From structural conflict to agrarian 
| stalemate : agrarian reforms in South India ». Journal of Asian and 
| African studies (Leiden) 26 (3-4), oct. 91 : 169-188 ; bibliogr. 


Contrairement à d’autres Etats où la réforme agraire fut un échec, le Kerala 
a réussi parce qu'il est parvenu à réaliser une mobilisation radicale du 
prolétariat agricole pour un certain nombre de raisons, notamment l’existence 
d’une structure agraire très oppressive. Néanmoins la réforme agraire n’a pas 
entraîné tout le progrès économique ni toute la libération des classes pauvres 
escomptés. 


3098. PETTIGREW, Joyce — « Betrayal and nation-building among the 

SikKhs ». Journal of Commonwealth & comparative politics 29 (1), 
mars 91 : 25-43 ; bibliogr. 
La « trahison » de certains sikhs à l’égard des revendications de leur peuple 
a permis la perpétuation du pouvoir de l'Etat indien au Punjab. En effet, 
leur participation à des institutions, telles que la police indienne par exemple, 
a rendu plus difficile l’acceptation de l’idée d’une nation sikh. 
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3099. RAMU, G.N. — « Changing family structure and fertility patterns : 
an Indian case ». Journal of Asian and African studies (Leiden) 
26 (3-4), oct. 91 : 189-206 ; tabl. ; bibliogr. 


En Inde, les décisions en matière de procréation ne dépendent pas seulement 
des aspirations familiales des couples mais de l’environnement social dans 
lequel leurs enfants vivront : la pénurie de biens et services, les faibles 


possiblités d’accéder à l’éducation et à un emploi et le marché matrimonial | 
dominé par la dot poussent les couples à limiter le nombre de leurs enfants. | 


3100. SISSON, Richard ; MAJMUNDAR., Munira — «India in 1990: 
political polarization ». Asian survey 31 (2), fév. 91 : 103-112. 


L'année 1990 a été marquée par une polarisation accrue au sein des grands 
groupes de la communauté politique et le gouvernement n’est pas parvenu à 
réduire les tensions d’ordre ethnique et culturel (Penjab, Nord-Est), d’ordre 
religieux (Hindous, Musulmans), d’ordre régional et les rivalités entre castes. 
La faiblesse des partis contribue à la fragilité des coalitions gouvernementales. 
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3101. CRONE, Donald K. — «Military regimes and social justice in 
Indonesia and Thailand ». Journal of Asian and African studies 
(Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 96-113 ; bibliogr. | 
Les régimes militaires indonésiens et thaïlandais reposent sur une idéologie 
militaire et sur un modèle de participation sociale de l'élite qui divergent. 
Le régime thaïlandais est plus à même d’assurer le bien-être de ses 
ressortissants. 
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3103. 


3104. 


3106. 


3107. 


3108. 


EMMERSON, Donald K. — «Indonesia in 1990 : 
play ». Asian survey 31 (2), fév. 91 : 179-187. 


La bonne tenue économique du pays a permis au Président Suharto d’attacher. 
en 1990, plus d’importance aux relations extérieures, notamment à la 
normalisation des relations avec la Chine. La politique intérieure, qui devait 
se soucier d'ouverture, s’est préoccupée davantage de la succession après 
23 ans de présidence Suharto. 


a foreshadow 


Irak 


ALBRIGHT, David ; HIBBS, Mark — « Iraq and the bomb ». 
Bulletin of the atomic scientists 47 (2), mars 91 : 16-28 ; graph. ; 
bibliogr. 


Deux articles. Dans l'escalade vers le conflit armé du Golfe, les dirigeants 
américains ont surestimé le potentiel nucléaire irakien en le faisant apparaître 
beaucoup plus menaçant qu’il ne l'était en réalité. 


FAROUK-SLUGLETT, Marion — « Irak : rente pétrolière et concen- 
tration du pouvoir ». Maghreb, Machrek, Monde arabe (131), 
mars 91 : 3-12 ; résumé en anglais. 


Quelle que soit la forme d’Etat qui émergera du conflit du Golfe, sa nature 
« rentière » restera vraisemblablement inchangée. Ainsi, l’Irak devrait continuer 
à tirer l'essentiel de ses ressources d’une source extérieure, et non des 
activités productives de la société. De plus, les revenus pétroliers ont depuis 
les années 70 contribué à la concentration du pouvoir économique et politique 
et, de ce fait, au renforcement des dirigeants en place. 


KARSH, Efraim ; RAUTSI, Inari — « Why Saddam Hussein invaded 
Kuwait ». Survival (London) 33 (1), fév. 91 : 18-30. 


L’invasion irakienne du Koweït ne correspond pas à la réalisation d’un grand 
dessein, mais est l'expression d’un sentiment d'insécurité permanent. 
S. Hussein, au bord de la crise économique, ne s’est résolu à la guerre 
qu'après l’échec des autres tentatives pour obtenir satisfaction, tout comme 
ce fut le cas avec l’Iran. L’impression que les Etats-Unis n’interviendraient 
pas l’a encouragé dans son entreprise. 


MOULIN, Max-Pierre — « Réflexions sur le conflit du Golfe : 


durcissement, mobilité, camouflage ». Défense nationale 47, mai 91 : 
75-87. 


Une étude stratégique du conflit du Golfe montre que la protection des 
installations vitales de commandement et de riposte permet une capacité 
importante de survie. L'exemple irakien prouve que protection, camouflage, 


mobilité et redondance sont complémentaires et compliquent énormément la 
tâche de l’adversaire. 


Iran 


ABRAHAMIAN, Ervand — « Khomeini : fundamentalist or popu- 
list ? ». New left review (186), avr. 91 : 102-119. 


Qualifier le régime mis en place par l’ayatollah Khomeiny de fondamentaliste 
est tout à fait erroné. La dimension proprement réactionnaire et l’orthodoxie 
inflexible qui caractérisent l’intégrisme protestant américain ne s'appliquent 
pas à l’Iran actuel où les discours sur les opprimés (mostazafin) du monde, 
donc musulmans et non-musulmans, tiennent une place notoire et où le 
modernisme technologique est le bienvenu. Le régime s'apparente beaucoup 
plus aux populismes du Tiers-Monde. 


KHAVAND, Fereydoun A. — «Les nouveaux horizons de la 


diplomatie iranienne ». Trimestre du monde (14), 2° trim. 91 : 123- 
132. 


L'Iran retrouve une place importante sur l’échiquier politique international, 
il reste cependant modéré quant à ses prises de positions. Pour le moment, 
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poil l’Iran cherche seulement à resserrer ses liens avec ses voisins (URSS, Turquie, 
he Pakistan). Les ambitions diplomatiques 1iraniennes se heurtent aux graves 
difficultés économiques que connaît le pays. 


y ve ue 
L'UTETRTIALTAELE 


Irlande 


3109. CINNÉIDE, Seamus O ; WALSH, Jim — « Multiplication and divi- 
sions : trends in community development in Ireland since 1960’s ». 


Community development journal 25 (4), oct. 90 : 326-336 ; bibliogr. 


Différentes stratégies ont été adoptées dans le développement communautaire 
en Irlande au cours des 25 dernières années. Les projets de lutte contre la 
pauvreté sont restés prioritaires mais le rôle de l’Etat n’a cessé de croître 
tandis que le personnel spécialisé pour cette tâche complexe restait difficile 
Er à recruter. Voir aussi: OLIVER, Quintin : « Community development in 
| j areas of political and social conflict : the case of Northern Ireland ». 
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À 3110. O’LEARY, Brendan — « An Taoiseach : the Irish Prime Minister ». 
HE West European politics 14 (2), avr. 91: 133-162 ; tabl., graph. ; 
el bibliogr. 

L’Irlande à connu huit premiers ministres (Taoiïiseach) depuis 1922, que l’on 
peut étudier sous divers angles : il en ressort que le Premier ministre dispose 
de beaucoup de pouvoir (n'étant surpassé en Europe que par le Premier 
ministre britannique) et que son rôle dépend surtout des variables partisanes 
(gouvernements de majorité ou de coalition). 
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3111. THOMPSON, Brian -— « Living with a Supreme Court in Ireland ». 
Parliamentary affairs 44 (1), janv. 91 : 33-49. 


La Cour suprême irlandaise n’est pas seulement une juridiction d’appel en 
dernier ressort, elle a aussi le pouvoir de contrôler la conformité des lois à 
la Constitution. L’analyse de quelques décisions récentes montre que cette 
Cour joue un rôle essentiel dans le fonctionnement des institutions, car elle 
peut faire obstacle à l’action des pouvoirs exécutif et législatif. 
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Israël 


3112. « Israel law : forty years ». Israel law review 24 (3-4), aut. 90 : 811 p. 


Numéro spécial consacré à la présentation des principales branches du droit 
israélien. 


ON CR PORN D IRRE ET SANTE QE EE 


3113. « The right to Palestine ». Race & class 32 (4), juin 91 : 1-44. 


Trois articles consacrés aux conséquences familiales de l’occupation de la 
Palestine : familles séparées par les transferts de population, rôle des femmes 
et des enfants dans l’intifada. 
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3114. ALBIN, Cecilia — « Negotiating indivisible goods: the case of 

Jerusalem ». Jerusalem journal of international relations 13 (1), 
mars 91 : 45-78 ; bibliogr. 
Le cas de Jérusalem permet de définir la notion de « bien indivisible » et 
de tenter de formaliser les approches permettant de négocier les conflits 
portant sur ce type de biens. Deux approches principales sont envisageables, 
l’une fondée sur une stratégie de l’échange, l’autre sur une stratégie 
fonctionnelle. 


3115. BEN RAFAEL, Eliezer ; BROSH -— « A sociological study of second 
language diffusion : the obstacles of Arabic teaching in the Israel 
school ». Language problems & language planning 15 (1), print. 91: 
1-24 ; bibliogr. ; résumés en hébreu et en espéranto. 


L'enseignement de l’arabe est peu diffusé dans les écoles israéliennes. A pari 
un enseignement réservé à la minorité arabe, la langue arabe n’est enseignée 
que dans le secondaire et comme deuxième langue après l’anglais et en 
alternative au français. On assiste à présent à une relance de l’apprentissage 
de l’arabe, pour une meilleure intégration culturelle dans la région, maïs, 
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3116. 


9117: 


3118. 


3119. 


3120. 


5121. 


3122. 


des Israéliens, l’arabe a été leur langue maternelle (55 % des Juifs d'Israël 


sont originaires des pays arabes), ni que l'arabe a été la langue de grands 
penseurs juifs (Maïmonide). 


DOWTY, Alan — «Jewish political traditions and contemporary 


Israeli politics ». Jewish political studies review 2 (3-4), aut. 90 : 55- 
84. 


L'Etat israélien et ses créateurs sionistes ont été marqués par la tradition 
politique du shtetl est-européen, expérience d’auto-gouvernement pluraliste, 
mais S’appliquant à une communauté faisant face à un environnement hostile. 
Ce modèle ne préparait aucunement l'Etat israélien à intégrer une importante 


minorité non-juive, telle que les Arabes. 


ELAZAR, Daniel Judah — «Israel as a Jewish State ». Jewish 
political studies review 2 (3-4), aut. 90 : 3-54. 


L'Etat israélien s’auto-définit comme «Etat juif», mais qu'est-ce à dire ? 
Prolonge-t-il la tradition politique des Hébreux ? Peut-il, et doit-il, être un 
« Etat comme les autres », quel rôle pour la religion, quelle unité soude 
l'extrême diversité culturelle et idéologique des habitants juifs de cet Etat ? 


INBAR, Efraïim — «Jews, Jewishness and Israel’s foreign policy ». 
Jewish political studies review 2 (3-4), aut. 90 : 164-183. 


Quel est le véritable rôle de la judéité dans la politique étrangère israélienne ? 
Il semble que la diaspora intervient de moins en moins et constitue un 
groupe de pression négligeable, que l'impact de la tradition politique et 
culturelle juive s’affaiblit sensiblement. Les dirigeants israéliens connaisssent, 
en effet, de plus en plus mal l’histoire même du peuple juif. 


KLEIN, Claude — « L’inextricable cas d’Israël ». Genre humain (23), 
mai 91 : 81-90. 


Les actuels débats de la Knesset sur l’adoption d’un train de lois religieuses 
montrent que les liens du religieux et du politique paraissent en Israël plus 
inextricables encore qu'ailleurs. Ils rappellent que l’ethos de ce pays repose 
sur l'expérience plutôt que sur l’intégration au monde ambiant. 


SCHIFF, Ze’ev — «Israel afther the war ». Foreign affairs (New 
York, NY) 70 (2), print. 91 : 19-33. 


La politique de l'Etat d’Israël pendant la guerre du Golfe n’a pas dissuadé 
Saddam Hussein de faire usage de la force. Pour répondre d’une part à la 
population israélienne qui se sent humiliée et, d’autre part, à ses ennemis 
potentiels qui pourraient compter sur sa passivité en cas de nouveau conflit, 
l’État d'Israël doit revoir sa politique de défense. 


SPIEGEL, Steven L. — « America and Israel, how bad is it ? Will 
it get worse ? ». National interest (22), hiv. 91 : 11-22. 


Même avant le Conflit du Golfe, les relations israélo-américaines traversaient 
une crise, qui pour la première fois, se situe non pas au niveau des intérêts 
nationaux mais des idéaux politiques. Une plus grande dilution des liens qui 


unissent les deux pays demeure envisageable et altérerait sérieusement leurs 
relations. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


« Identità nazionale e cittadinanza ». Mulino (Bologna) (Il) 40 (1), 
fév. 91 : 35-60. 


Suite d'articles consacrés à la problématique de l'identité nationale et de la 
citoyenneté en Italie. La notion de « nation italienne » est de plus en plus 
remise en question avec l'émergence des lignes nationalistes. Cela s’est 
particulièrement senti pendant la guerre du Golfe. L'idée de citoyenneté 
s'impose de plus en plus dans les débats. 
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| 3123. BERSELLI, Edmondo -— « Che ne sarà della democrazia cristiana »,. 
Mulino (Bologna) (Il) 40 (1), fév. 91 : 132-147. 

Confrontée au malaise catholique, à la rivalité avec le PSI et à l’attaque des 
À ligues, quelle stratégie la DC devra-t-elle adopter pour se présenter encore | 
comme un parti de masse, capable de gouverner ? 


3124. BIORCIO, Roberto ; NATALE, Paolo — «Lo studio dei flussi 
elettorali : questioni di principio e diagnostica delle distorsioni». | 
Polis 5 (1), avr. 91 : 121-138 ; tabl. ; bibliogr. 

Comparaison des différentes méthodes d'évaluation de la mobilité électorale 

en Italie. Les résultats de l’application de la méthode du modèle de Goodman 

| au niveau national ne semble pas moins distordus que ceux obtenus par la ) 

méthode des relevés (survey). 


Pre Luis = fi à. daté è z 
< : «1 L2] LE ? 
1: 4 \ : a, LIL ? 
CALE PUF EN PE PE Pt PI WE METEZ P24020:0 282 1% ‘ 
BEA ETEIR VAE RL À He LUE AIRIS el PERTE PAL EEL 


re] 3125. D’AURIA, Gaetano — « La transparence administrative en Italie ». 

| | Annuaire européen d'administration publique 12, 1989: 33-56; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Depuis une dizaine d’années en Italie, les mécanismes d’information du public 

sur l’activité administrative se sont développés. En revanche, les. progrès | 
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concernant la transparence des rapports entre administration et administrés 

À sont quasiment nuls, en raison notamment de la multiplication de pouvoirs 

à et de circuits de décision parallèles. 

f SR AE fé | 
| | 3126. DE MUCCI, Raffaelle — « Sistema maggioritario e competizione 
il elettorale nei piccoli comuni ». Politico (Pavia) (Il) 55 (4), déc. 90: 
| | 633-656. 

RE Malgré leur petite dimension (les 2/3 des communes comptent moins de } 
| 5 000 habitants), les municipalités italiennes ont un rôle très important dans 
Eu le système politique italien. Elles constituent des zones de compétitivité 


particulière où l’on peut établir des comparaisons de comportement électoral 

et évaluer les différents systèmes électoraux (système majoritaire pour les | 
élections municipales, système proportionnel pour les élections régionales et 
nationales). 


3127. ERGUDER, Ustun — « Coalition governments and political stability : 
Turker and Italy ». Politico (Pavia) (Il) 55 (4), 1990 : 673-689. 


Comparaison des systèmes de partis turc et italien depuis 1945. Après 
plusieurs interventions militaires, le système turc voit l’émergence, pendant 
les années 1970, de gouvernements de coalition qui instaurent l'instabilité 
politique. En 1980, une nouvelle intervention militaire reconstitue le système 
de partis et supprime les gouvernements de coalition. La Turquie devrait 
s'inspirer de la performance italienne, qui, malgré la persistance de coalitions, 
connaît un développement économique plutôt efficace. 
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3128. FURLONG, Paul — « Government stability and electoral systems: ) 
the Italian example ». Parliamentary affairs 44 (1), janv. 91 : 50-59. 


La représentation proportionnelle adoptée en Italie ne peut être tenue pour 
responsable de l'instabilité gouvernementale chronique du pays. Celle-ci est | 
avant tout liée à la structure du système de partis italien. 


3129. GUARNIERI, Carlo — « Magistratura e politica : il caso italiano ». 
Rivista italiana di scienza politica 21 (1), avr. 91 : 3-32 ; bibliogr. 
Alors que la Constitution italienne garantit une indépendance assez élevée 
de la magistrature, l’autonomie du pouvoir judiciaire est plutôt limitée du | 
fait des pressions des partis. 
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3130. HINE, David ; FINOCCHI, Renato — « The Italian Prime Minister ». 
West European politics 14 (2), avr. 91 : 79-96 ; tabl. 


Le Premier ministre italien joue un rôle modeste et effacé dans le système 
politique, sa tâche consistant surtout en coordination législative et en médiation 
politique. Ceci est dû à une grande dispersion du pouvoir entre les institutions 

et à la fragmentation du système des partis; la réforme de 1988, en | 
accroissant ses pouvoirs administratifs voulait renforcer la fonction de Premier 
ministre. 
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3137. 


3138. 


IGNAZI, Piero — «L’albero cui tendeva ». Mulino (Bologna) 
(11) 40 (1), fév. 91 : 121-131. 
Parti radical de masse, parti social-démocrate et réformiste, parti des 


antagonismes sociaux, le destin du PDS dans le système politique italien va 
dépendre de la façon dont il va s'affirmer. Mais pour le moment, la 
métamorphose du PC semble plutôt destinée à inspirer les autres partis. 


MAÏTAN, Livio — « Du PCI au PDS : la longue marche du Parti 
communiste italien ». Cahiers d'étude et de recherche — Institut 
international de recherche et de formation (15), 1991 : 3-47 ; bibliogr. 
Bilan de soixante-dix ans du Parti communiste italien et analyse des moments 
fondamentaux de son histoire : sa place dans la politique italienne et sur la 


scène internationale, son rôle dans le mouvement ouvrier, les hommes qui 
l’ont marqué, les conséquences de la révolution en Europe de l'Est. 


RUSCIANO, Mario — «Lo statuto dei lavoratori nel pubblico 
impiego : bilancio di vent’anni ». Lavoro e diritto 5 (2),7avr-91:-197- 
219: 


Le statut des employés de la fonction publique a peu évolué depuis 20 ans. 
Un certain nombre de problèmes ne sont pas encore résolus, comme par 


exemple le statut juridique du personnel et la pleine application des droits 
syndicaux. 


Vie culturelle et scientifique 


« Una scuola senza qualità ». 
91-120. 


Suite d’articles consacrés au système scolaire italien. Attitudes pédagogiques, 
filières, diplômes universitaires. 


Mulino (Bologna) (11) 40 (1), fév. 91 : 


CAMMELLI, Andrea — « Gli studenti esteri nell’università italiana ». 
Polis 5 (1), avr. 91 : 87-117 ; tabl., graph. : bibliogr. 


Après avoir connu son apogée au début des années 80 (30 493 étudiants 
étrangers pour l’année 1981-82), le flux des étudiants étrangers en Italie a 
sensiblement diminué à la fin des années 1980. Ce phénomène est dû 
principalement à la réglementation mise en place dès 1981 pour rationaliser 
l’entrée des étrangers dans les universités, mais aussi à la réduction du flux 
d'étudiants grecs après 1981 — ces derniers représentaient la majorité des 
étudiants étrangers dans les années 1970. 


GARELLI, Franco — «La religione in Italia: verso una nuova 


egemonia culturale ? ». Mulino (Bologna) (Il) 40 (1), fév. 91 : 148- 
160. 


Une enquête approfondie sur le monde catholique révèle l'importance de la 
religion pour les Italiens. Au niveau de la sensibilité individuelle, bien sûr, 
mais aussi en termes de participation à des associations et de présence active 
dans l'Eglise. 


Questions sociales 


« Linee di parentela in Italia». Polis 5 (1), avr. 91: 5-83: tabl. 
graph. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux relations interparentales en Italie. Des solidarités 
subsistent entre les différents membres de la famille élargie (aide économique, 
garde d’enfants, fêtes, vacances..….), mais les relations avec le lignage maternel 
(mère, sœur de l'épouse) semblent prédominantes par rapport au lignage 
paternel. 


BAGLIONI, Guido - «Une mosaïque italienne : la négociation 
collective dans les années quatre-vingt ». Revue internationale du 
travail 130 (1), 1991 : 91-104. 


La négociation collective a connu de profonds changements structurels dans 
les années quatre-vingt, qui s'expliquent principalement par la nécessité de 
rendre les accords sur les salaires et les règles de travail plus compatibles 
avec la réorganisation du secteur industriel et de combattre l’inflation. 
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BIANCO, Maria Luisia — « Cultura industriale e società locale dopo 
il fordismo». Stato e mercato 31 (Hi: zavr: 91: :117-142% table 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Les différences de culture technologique sont importantes entre l’environne- 
ment social d’une ville « fordiste » comme Turin et la « Tierce Italie ». Les 
grandes entreprises turinoises, longtemps organisées sur la base de principes 
tayloristes et fordistes, sont en train de s’automatiser. Mais, la main-d'œuvre 
est toujours caractérisée par son niveau peu élevé d'éducation et de formation. 
Malgré le haut niveau d'investissement technologique des entreprises, la 
plupart des ouvriers ont une faible culture technologique. En revanche, 
l'introduction des technologies de pointe dans la Tierce Italie devrait avoir 
un impact bénéfique sur le niveau de formation. 


BONAZZI, Giuseppe — « Qualità e consenso : l’evoluzione del lavoro 
operaio alla Fiat Müirafiori (1980-1990) ». Rassegna italiana di 
sociologia 32 (1), mars 91 : 3-24 ; bibliogr. 

Fiat a accompli un saut technologique dans les années 80 et s’apprête 
aujourd’hui à effectuer un saut culturel. Cela se résume dans l’objectif de la 
qualité totale. Comment cette mobilisation se concrétise-t-elle dans le vécu 
quotidien des ateliers ? Fiat est à la veille d’une automation intégrale, qui 
implique une profonde transformation du processus de production comprenant 
une réduction importante de la main-d'œuvre. 


MELOTTI, Umberto — « La sfida dell’immigrazione : aspetti general 
e problemi del caso italiano ». Quaderni di azione sociale 38 (79), 
fév. 91 : 73-101 ; bibliogr. 

L’immigration en Italie se différencie de celle des autres pays dans la mesure 
où les travailleurs étrangers sont très peu intégrés dans l’industrie mais se 
retrouvent plutôt dans les secteurs tertiaire et informel (hôtellerie, restauration, 
bâtiment, emplois domestiques, petit commerce, etc.). 


RENGA, Simonetta — «La sicurezza del lavoro nelle prospettive 
nazionalil e communitarie ». Lavoro e diritto 5 (2), avr. 91 : 241-271 ; 
bibliogr. 

Examen des différentes législations en matière de sécurité du travail existant 
dans chaque pays de la Communauté, et des directives communautaires 
concernant ces problèmes. 


Economie et finances 


GANNE, Bernard — « Sistemi industriali locali : che cosa insegna 
una comparazione tra Francia e Italia». Sfato e mercato 31 (1), 
avr. 91 : 47-76 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

On assiste, depuis les années 60, à une « délocalisation » de l’industrie 
française. La restructuration, qui touche les régions traditionnellement indus- 
trielles (Nord, Nord-Est, Sud-Est) et décentralise les industries vers des 
régions à main-d'œuvre moins chère (Bretagne, Sud-Ouest), a une origine 
essentiellement politique : l'Etat a favorisé le développement des concentrations 
horizontales. L’Italie a connu une évolution totalement opposée : à partir des 
années 1960, les régions industrielles ont commencé à s'affirmer et on a 
assisté à une certaine « re-territorialisation » des activités industrielles. 


PARRI, Leonardo — « Politiche locali per l’innovazione tecnologica : 
Rhône- Alpes ed Emilia- -Romagna ». Stato e mercato 31 (1), avr. 91: 
77-115 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


CoMbarison des politiques industrielles (aux niveaux national et a 
mises en œuvre pour soutenir l'innovation technologique dans les secteurs 
traditionnels des régions Rhône-Alpes et Emilie-Romagne. Evaluation du rôle 
des structures administratives dans l'efficacité et l'efficience de ces politiques 
d'innovation. 


Jamaïque 


HARRISON, Faye V. — «Jamaica and the international drug 
economy ». Zransafrica forum 7 (3), hiv. 90 : 49-57. 


Alors que la crise économique mondiale perdure depuis le début des 
années 80, l’économie de la drogue prospère. La Jamaïque est victime de 
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cette expansion qui va de pair avec l’augmentation de la violence et le déclin 
des valeurs démocratiques. 


HHAIHNI 


HEC ETR 


rx F 
nus 


3146. HUBER STEPHENS, Evelyne : STEPHENS, John D. — « Capitalists, 
Socialism and democracy : an analysis of business attitudes toward 


political democracy in Jamaica ». Comparative social research 12, 
1990 : 341-379 ; tabl. ; bibliogr. 


L'exemple de la Jamaïque illustre le changement de position des capitalistes 
à l'égard de la démocratie. Ce retournement vient du fait que le bipartisme 
jamaïcan sert les intérêts capitalistes dont le soutien à la démocratie demeure 
néanmoins conditionnel. 
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Japon 


Economie et finances 


5147.  LEICHT, Kevin T : WALLACE, Michael — « Work Organization, 
business culture and job entitlement in United States and Japan ». 
Comparative social research 12, 1990 : 177-208 ; tabl. ; bibliogr. 


Les exemples fournis par le Japon et les Etats-Unis soulignent combien la 
culture du monde des affaires et les pratiques de gestion des entreprises 
influencent la destinée du secteur industriel de chacun de ces pays. Toutefois, 


certaines organisations d’entreprises ont un impact différent dans l’un ou 
l’autre de ces deux pays. 


3148. LINCOLN, James R. -— « Japanese organization and organization 
theory ». Research in organizational behavior 12, 1990 :, 255-294 : 
bibliogr. 


L'organisation économique du Japon, étudiée du point de vue des différentes 
théories de l’organisation (marxistes, fonctionnalistes, etc.). Il apparaît que la 
force des organisations à l’intérieur de l’entreprise, l’importante culture 
d'entreprise, ne sont pas seulement des phénomènes culturels liés à la société 
japonaise, mais relèvent d’une stratégie destinée à imposer le Japon dans 
l’économie mondiale. 
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3149. MORISHIMA, Motohiro — « Information sharing and firm perfor- 
mance in Japan ». Industrial relations (Berkeley) 30 (1), hiv. 91 : 37- 
61 ; tabl. 


Dans le secteur privé, au Japon, les comités de consultation, réunissant les 
représentants du personnel et du patronat, ont pour tâche de procéder à 
l’échange de leurs informations communes sur la marche de leur entreprise. 
Des firmes privées américaines commencent à s'intéresser à cette pratique 
qui, au Japon, a un effet positif sur le profit et sur la productivité de 
l’entreprise, mais un effet négatif sur le coût du travail. 
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3150. PERRAULT, Jean-Louis — «La combine contre le marché dans 
l'informatique japonaise : les déterminants d’une spécialisation volon- 
taire ». Revue d'économie industrielle (55), 1° trim. 91 : 63-83 ; tabl., 
graph. 
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La démarche adoptée par les acteurs japonais dans l’acquisition des techniques 
de l’informatique se caractérise par un mercantilisme conquérant. Les mesures 
des politiques industrielles s'appuient sur des institutions déjà établies et 
utilisent différentes stratégies et tactiques pour fonder le rattrapage des 
producteurs japonais. 
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3151. WATANABE, Susumu — «Les cercles de qualité japonais : d’où 
vient leur succès ? ». Revue internationale du travail 130 (1), 1991 : 
63-89 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Dans les entreprises japonaises, les activités menées dans les cercles de 
qualité ont eu sur le plan industriel un effet cumulatif plus important que 
celui de la robotisation. Les pays occidentaux ont des idées fausses à leur 
égard, notamment celle qui voudrait que les travailleurs y participent pour ; 
des raisons socio-culturelles, alors que leurs motivations sont avant tout 

d’ordre pécuniaire. 
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Relations économiques extérieures 


BUIGUES, Pierre ; JACQUEMIN, Alexis — « Les effets d’attraction 
du grand marché sur les exportations et les investissements directs 
industriels des Etats-Unis et du Japon ». Revue d'économie indus- 
trielle (55), 1° trim. 91 : 162-177 ; tabl. ; bibliogr. 

L'effet d’attraction exercé par le grand marché européen se manifeste 
principalement dans les secteurs où la demande mondiale est en forte 
croissance (matériel électrique et électronique, chimie) et où la demande 
européenne bénéficie de conditions favorables (biens d’équipement). Les 
entreprises américaines accordent une importance accrue aux prises de contrôle 
d'entreprises européennes. Les entreprises japonaises, pratiquement absentes 
du marché des entreprises en Europe, commencent à utiliser cette stratégie 
pour entrer dans la Communauté. 


MUKONOWESHURO, Eliphas G. — « Japanese commercial interests 
in contemporary Africa ». International relations (London) 10 (3), 


mai 91 : 251-265. 


Les échanges commerciaux du Japon avec l’Afrique, ainsi que les investis- 
sements sur le continent, se sont développés récemment, mais constituent 
néanmoins un volume important de transactions. 


YOPO, Madlen — « Japan-Latin America : taking advantage of mutual 
space and opportunities ». Journal of interamerican studies and world 
affairs 33 (1), print. 91 : 59-86 ; bibliogr. 

Depuis 1990, le Japon et l'Amérique latine entretiennent des relations 
politiques et économiques de plus en plus suivies. Cet intérêt commun ne 
doit pas masquer les intérêts propres de chacune des parties. En particulier, 
il est évident que la politique d’aide du Japon dépendra de l’équilibre et de 
la stabilité économiques des pays partenaires et des conditions offertes aux 
investisseurs japonais, ces caractéristiques variant d’un pays à l’autre. 


Koweit 


KARSH, Efraim ; RAUTSI, Inari — « Why Saddam Hussein invaded 
Kuwait ». Survival (London) 33 (1), fév. 91 : 18-30. 


L’invasion irakienne du Koweit ne correspond pas à la réalisation d’un grand 
dessein, mais est l'expression d’un sentiment d’insécurité permanent. 
S. Hussein, au bord de la crise économique, ne s’est résolu à la guerre 
qu'après l’échec des autres tentatives pour obtenir satisfaction, tout comme 
ce fut le cas avec l'Iran. L’impression que les Etats-Unis n’interviendraient 
pas l’a encouragé dans son entreprise. 


SHAH, Nasra M. ; AL QUDSI, Sulaymans - « Female work role 
in à traditional, oil economy». Research in human capital and 
development 6, 1990 : 213-246 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Un des résultats de la richesse pétrolière réside dans l’élévation du niveau 
scolaire des femmes koweitiennes ou immigrées et parallèlement de leur 
entrée dans le monde du travail, qui suscite un bouleversement culturel 
notable dans une société traditionnelle où les femmes étaient confinées à la 


maison. 


Liban 


BRYNEN, Rex -— «The politics of exile: the Palestinians in 
Lebanon ». Journal of refugee studies 3 (3), 1990 : 204-227 ; bibliogr. 


L'exemple de la diaspora palestinienne au Liban montre que l’activité politique 
d’une communauté exilée dans la société d’accueil peut revêtir des formes 
très diverses allant de la participation au système politique, au niveau national 
ou local, jusqu’au soutien d’un large mouvement nationaliste. 


3159: 


3160. 


3161. 


3162. 


3163. 


GREGORY, Barbara M. — « US relations with Lebanon : a troubled 
course ». American-Arab affairs (35), hiv. 91 : 62-93. 


Les relations entre les deux pays sont, depuis la participation des Marines à 
la force multinationale de 1982, très complexes. L’amère expérience des 
Américains au Liban les amena à considérer que toute solution à l’imbroglio 
beyrouthin doit passer par une coopération avec Damas. Mais l'appui 
inconditionnel à l’accord de Taëf, c’est-à-dire à l’hégémonie syrienne sur le 
Liban, interdit aux Etats-Unis de se poser en arbitres et risque de favoriser 
un futur conflit militaire entre Damas et Tel Aviv. 


NASR, Salim — « Anatomie d’un système de guerre interne : le cas 
du Liban ». Cultures et conflits (1), hiv. 91 : 85-99 ; résumé en anglais 
et en espagnol. 


La dynamique propre du processus conflictuel au Liban a fait émerger un 
«système de guerre» qui est structuré comme une contre-société avec 
contrôle d’une économie souterraine, fondée sur les trafics. Il en découle un 
certain «intérêt objectif» pour les acteurs de ce Système à le perpétuer 


plutôt qu’à mettre en place un autre système fondé sur le respect des intérêts 
de la société civile. 


Malaisie 


HARDING, A.J. — «Turbulence in the land below the wind: 
Sabah’s constitutional crisis of 1985-86 ». Journal of Commonwealth 
& comparative politics 29 (1), mars 91 : 86-101 : bibliogr. 


Une analyse de l’histoire constitutionnelle de Sabah, Etat de l'Est de la 
fédération malaise, permet de mieux appréhender l’importance de la crise 
politique et institutionnelle qu’a connue cet Etat, en 1985/86. Cette crise s’est 
révélée riche d’enseignements quant à la validité du système constitutionnel 
en Malaisie. 


SHAND, RT ; KALIRAJAN, KP - « Agricultural modernisation 
and the distribution of benefits : some evidences from Malaysia ». 
Journal of development studies 27 (2), janv. 91 : 277-292 : tabl. ; 
bibliogr. 


Les nouvelles technologies de culture du riz, implantées en Malaisie depuis 
1972 à l’occasion de grands travaux d'irrigation, ont profité à tous les paysans, 
mais plus particulièrement aux exploitations moyennes. 


Maroc 


MORRISSON, Christian ; JEANNERET-ARMOUR. Véronique — 
« Ajustement et dépenses sociales au Maroc ». Tiers monde 32 (126), 
juin 91 : 253-269 ; tabl. 


Le programme de stabilisation mis en place en 1983 a provoqué une 
diminution des dépenses sociales (enseignement et santé), qui se sont portées 
sur les dépenses d’équipement et de salaires et n’ont ainsi pas provoqué une 
diminution des services offerts à la population, du moins à court terme. 


RONDOT, Pierre —- «Le Maroc face à la guerre au Koweit ». 
Défense nationale 47, mai 91 : 133-148. 


Dès l’invasion du Koweït par l'Irak, le Maroc condamne ce dernier et envoie 
même un petit contingent armé en Arabie Séoudite. Par la suite, d’août à 
novembre 1990, le roi Hussein multiplie les efforts de conciliation. sans 
résultats. Après le début des hostilités, un brusque revirement s’opère dans 
la position marocaine à la suite des grandes manifestations de rue en faveur 
de Saddam Hussein. Le Maroc tire la conséquence de ces événements en 
concluant à la nécessité d’une gestion des affaires par le peuple. 
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Mexique 


| 3164. LUPSHA, Peter A. — « Drug lords and narco-corruption : the players 
| change but the game continues ». Crime, law and social change 
16 (1), juil. 91 : 41-58 ; tabl. 

Les étapes et les caractéristiques du trafic de drogue et de la corruption qui 
en découle au Mexique. 


3165. MIDDLEBROOK, Kevin J. —- «The politics of industrial restructu- 
ring : transnational firms’ search for flexible production in the Mexican 
Kiel automobile industry ». Comparative politics 23 (3), avr. 91 : 275-297 ; 
a. tabl. 
| | La restructuration de l’industrie automobile mexicaine est un cas intéressant 
comparé aux processus parallèles engagés aux Etats-Unis, au Canada et en 
Europe occidentale, en ce qu’il démontre l’importance pour les salariés de 
ce secteur d’avoir une représentation syndicale centralisée nationalement pour 
négocier la restructuration et en atténuer l'impact. 
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3166. PASTOR, Robert A. — « Post-revolutionary Mexico : the Salinas 

opening ». Journal of interamerican studies and world affairs 32 (3), 
aut. 90 : 1-22 ; bibliogr. 
Le Mexique, sous la direction du Président Salinas, a entamé un important 
mouvement d’ouverture, qui privilégie, au moins dans un premier temps, les 
réformes économiques. L’une des réalisations les plus significatives est la zone 
de libre-échange avec les Etats-Unis. 
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3167. REISEN, Helmut — « Dette publique, compétitivité extérieure et 
discipline budgétaire dans les pays en développement ». Tiers monde 
32 (126), juin 91 : 318-342 ; tabl. ; bibliogr. 
L'analyse de l’impact de la dévaluation, mesure fréquemment appliquée dans 
les programmes de stabilisation, sur le déficit budgétaire au Mexique et au 
Brésil permet de déterminer le juste équilibre entre le financement extérieur 
et l’ajustement de la balance courante. 


3168. VAN WIJINBERGEN, Sweder — « The Mexican debt deal ». Economic 
policy (12), avr. 91 : 13-56 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Après l’échec du plan Baker, la dette du Mexique a été renégociée suivant 
les principes du plan Brady, et l’échec ou la réussite de ce plan au Mexique 
constituera un test décisif pour le problème de la dette. En réponse aux 
critiques qui prévoient que ce plan sera surtout bénéfique aux pays créditeurs, 
l’analyse du cas mexicain permet d’espérer le succès du plan Brady, à 
condition de respecter certaines garanties. 


3169. WEISS, Stephen E. — « The long path to the IBM-Mexico agree- 
ment : an analysis of the microcomputer investment negociations, 
1983-86 ». Journal of international business studies 21 (4), 4° trim. 
90 : 565-596 ; tabl. ; bibliogr. 

Les négociations menées de 1983 à 1986, entre IBM et l'Etat mexicain pour 
la création d’une usine de micro-ordinateurs, illustrent la complexité des 
relations entre gouvernements et multinationales. 
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3170. GIBSON, Bill - «The inflation-devaluation-inflation hypothesis in 
Nicaragua ». Journal of development studies 27 (2) janv. 91: 238- 
255 ; tabl. ; bibliogr. 
Dans une économie dirigée comme l'était le Nicaragua sandiniste, les hausses 


de salaires accompagnant la dévaluation de la monnaie n’ont pas été la cause 
de la relance de l'inflation — qui a été la conséquence d’autres problèmes 


macroéconomiques. 


3171. WILLIAMS, Philip J. — « Elections and democratization in Nicara- 
gua : the 1990 elections in perspective ». Journal of interamerican 
studies and world affairs 32 (4), hiv. 90 : 13-34 ; bibliogr. 
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3172: 


3174. 


AS. 


3176. 


5177. 


Les élections de février 1990, au Nicaragua, si elles ont été évaluées par les 
médias et l’administration américaine comme le signe du rejet de l’autorita- 
risme au profit de la démocratie, ne suffisent pas pour autant à l’établir 
réellement. L’exemple des élections de 1984 montre que les relations entre 
élections et processus de démocratisation ne sont pas si simples. C’est au 


prix d’un consensus entre les partis que les élections de 1990 ouvriront la 
voie de la démocratisation. 


Nigeria 


GILLILAND, Dean S. — « First conversion and second conversion 
in Nigeria ». Journal of Asian and African studies (Leiden) 26 (3-4), 
oct. 91 : 237-252 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude comparative, sur le plan des différences culturelles et régionales, des 
deux conversions du Nigeria au christianisme : la première dans le Nord, la 
seconde dans le Sud. 


KANE, Ousmane — « Les mouvements religieux et le champ politique 
au Nigeria septentrional : le cas du réformisme musulman à Kano ». 
Islam et sociétés au sud du Sahara (4), nov. 90 : 7-24. 


Etude du mouvement des Yan izala qui à réussi à entamer au cours des 
dernières années le monopole de la gestion du sacré qu’exerçaient les 
confréries : leur idéologie, leur sociologie, leur stratégie. 


NICOLAS, Guy — « Le Nigeria : dynamique agonistique d’une nation 
à polarisation variable ». Cultures et conflits (1), hiv. 91 : 114-150 ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Le Nigeria est l’exemple-type des pays en développement où la réalité est 
de plus en plus complexe, mouvante et contradictoire. Dans ce pays, la 
polarisation nationale dominante (Etat fédéral) est confrontée à des contre- 
polarités ethniques, régionales et confessionnelles. Dans ce champ social 
mouvant, la violence joue un rôle de régulateur et les stratégies politiques 
jouent alternativement de chacun des pôles, entraînant le pays dans le chaos. 


NICOLAS, Guy — «Le Nigeria : nouvelle puissance régionale afri- 
caine ». Afrique contemporaine (157), déc. 90 : 3-22 ; résumés en 
anglais et en français. 


Du désastre économique que connaît l’ensemble de l'Afrique noire, se 
dégagent de nouvelles puissances régionales qui pourraient devenir les pôles 
d’une nouvelle géopolitique africaine et les relais des puissances du Nord au 
sein du sous-continent. La Fédération nigérianne est l’une d’entre elles. 
Malgré de nombreux obstacles dûs notamment aux divisions idéologiques et 
religieuses aux niveaux internes et planétaires, la Fédération revendique depuis 
1985 ce rôle de guide et de modèle africain. 


NWOKEDI, Emeka — « Nigeria-Benin relations : the joy and anguish 
of bilateralism ». Genève-Afrique 29 (1), 1991 : 33-52 ; bibliogr. 


Pendant la première décennie de leur indépendance, les deux pays ont eu 
des relations maladroites (collaboration du Bénin avec la Croix Rouge pour 
le secours aux victimes de la guerre civile au Nigeria). Ensuite, les liens 
bilatéraux, notamment économiques, furent consolidés, mais la multiplication 
actuelle des transactions non-officielles d’une frontière à l’autre compromet 
les relations officielles. 


Norvèce 


MIDHUN, Atle — « Norway in the 1980’s : competitive adaptation 
or Structural crisis ? À comment on Katzenstein’s small State/flexible- 
adjustment thesis ». Scandinavian political studies 13 (4), 1990 : 307- 
326 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

L'évolution économique récente de la Norvège est analysée sous l’angle de 


la thèse de Katzenstein, traitant des capacités d’ajustement flexible dans les 
petits Etats. 
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SMITH, Eivind — «La transparence administrative en Norvège ». 
Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 107-120 : 
résumé en anglais. 

Les grandes lignes et les spécificités de la législation relatives à la transparence 
administrative en Norvège. 


VALEN, Henry — « The storting election of 1989 : polarization and 
protest ». Scandinavian political studies 13 (3), 1990 : 277-290 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Jusqu’en 1985, la scène politique norvégienne était caractérisée par sa stabilité. 
Depuis le début des années 1970, une tendance à long terme s’est dessinée 
en faveur des deux grands partis (à savoir les travaillistes et les conservateurs) 
au détriment du centre et des extrêmes. Les élections du 11 septembre 1989, 
qui ont vu la progression des partis extrémistes, marquent donc une 
radicalisation du système. 


Ouganda 


CALAS, Bernard — «La violence et ses conséquences urbaines à 
Kampala ». Politique africaine (42), juin 91 : 28-39 ; résumé en 
anglais. 

La période 1966-1986 a été marquée par un élargissement du champ de la 
violence et une aggravation de son intensité. Cette violence a ralenti la 
croissance urbaine, étêté la société, accru les inégalités, accéléré l’émigration 
des classes moyennes et généralisé la corruption. Elle a eu aussi des 


conséquences physiques : modification de l’agencement spatial et du type de 
construction, détérioration du bâti et arrêt des investissements dans le secteur 


de la construction. 


NABUGUZI, Emmanuel — « Le magendo en Ouganda ». Politique 
africaine (42), juin 91 : 134-140. 

Une économie parallèle s’est développée en Ouganda, elle a été renforcée 
par les politiques d’ajustement structurel. Cette économie (magendo) a entraîné 
des transformations profondes dans les structures sociales, modifié les rapports 
de forces et accru les inégalités. Cependant le magendo n’a pas su se 
constituer en économie alternative capable d’induire le développement. 


Pakistan 


GANGULY, Sumit — « Deterrence failure revisited : the Indo- 
Pakistani war of 1965 ». Journal of strategic studies 13 (4), déc. 90 : 
77-93 ; bibliogr. 

En septembre 1965, a éclaté la seconde guerre indo-pakistanaise à propos 
du statut du Cashemire indien. Selon les hypothèses de la théorie classique 
de la dissuasion, jamais le Pakistan n’aurait dû attaquer l’Inde. L’analyse des 
éléments qui ont déterminé l’attitude du Pakistan, au mépris de la prise en 
compte de léquilibre des forces, révèle que cette décision a été prise sur 
des critères souvent irrationnels ou fondés sur la supériorité de la race. 


MALIK, Iftikhar H. — « American public diplomacy and Pakistan in 
the 1980s ». Journal of South Asian and Middle Eastern studies 
14 (2), hiv. 90 : 65-90 ; tabl. 

En plus des succès de la diplomatie, les relations américano-pakistanaises 


sont marquées par une extraordinaire percée de la culture américaine sous 
toutes ses formes au Pakistan, depuis les années 80. 


RIZVI, Hasan-Askari — «The military and politics in Pakistan ». 
Journal of Asian and African studies (Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 27- 
42 ; bibliogr. 

L'arrivée d’un pouvoir civil au Pakistan en 1988 a reçu le soutien des 
autorités militaires même si celles-ci continuent de jouer un rôle politique 


3185. 


3186. 


3187. 


3188. 


3189. 


3190. 


3191. 


prépondérant. La forte présence des militaires dans ce pays ne permet pas 
d’exclure leur éventuel retour au pouvoir. 


WRIGHT, Theodore P. Jr. — « Center-periphery relations and ethnic 
conflict in Pakistan : Sindhis, Mubajirs, and Punjabis ». Comparative 
politics 23 (3), avr. 91 : 299-312, 

Le cas du Pakistan et plus spécialement du Sind montre que la théorie des 
relations centre-périphérie est modifiée quand elle se double de différences 
ethniques : spatialement, le centre et la périphérie peuvent varier dans le 
temps, les différents groupes ethniques dans une province ne sont pas 
nécessairement tout centre ou tout périphérie au même moment, du fait de 


la démographie leur rôle peut s’inverser et l’environnement international doit 
être pris en compte. 


ZIRING, Lawrence — « Pakistan in 1990: the fall of Benazir 
Bhutto ». Asian survey 31 (2), fév. 91 : 113-124. 

L'année 1990 à été marquée par la chute de Benazir Bhutto, accusée par le 
Président, l’armée et la justice d’être un danger pour son pays et de s’être 
livrée à la corruption. La suspension de l’aide américaine s’est ajoutée aux 
nombreux problèmes qui se posent au nouveau gouvernement. 


Pays-Bas 


ANDEWEG, Rudy B. — «The Dutch Prime minister: not just 
Chairman, not yet chief ? ». West European politics 14 @), avr 91: 
116-132 ; tabl. ; bibliogr. 

Le Premier ministre des Pays-Bas ne dispose pas de beaucoup de pouvoir, 
en raison des caractéristiques du pays : démocratie consensuelle, gouvernement 
de coalition, autonomie des Ministères, taille réduite du Cabinet, qui entraînent 
une culture de gouvernement collégial, plutôt que monocratique. 


KONINENBELT, Willem — «La transparence administrative aux 
Pays-Bas ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 
121-134 ; résumé en anglais. 

Aux Pays-Bas, la réalisation de la transparence administrative est variable : 
ainsi, alors que la motivation des actes administratifs est effective et 


satisfaisante, l’accès aux documents administratifs continue d’être entravé par 
une considérable résistance de l’administration. 


Van Koppen, Peter J. — « The Dutch Supreme Court and Parliament : 
political decision-making versus non-political appointments ». Law & 
society review 24 (3), 1990 : 745-780 ; tabl. ; bibliogr. 

Alors que la Cour suprême néerlandaise occupe la place d’une institution 
politique de premier ordre, le processus de désignation de ses membres est 
demeuré politiquement neutre. Ce contraste est unique parmi les cours 
suprêmes occidentales même si la procédure de désignation risque d’être plus 
politisée à l’avenir. 

VAN MIERLO, Hans J.G.A. — « Privatization and the third sector 
of the economy : a public choice perspective ». Annales de l’économie 
publique, sociale et coopérative 61 (4), déc. 90: 537-560 ; tabl. : 
bibliogr. ; résumés en allemand, en espagnol et en français. 

La plupart des économies européennes sont composées de trois secteurs : un 
secteur privé, un secteur public et un secteur intermédiaire où la réalisation 
d’un profit ne constitue pas l’objectif essentiel. Aux Pays-Bas, le troisième 
secteur, relativement étendu, remplit des fonctions importantes. Le rythme 
des privatisations récentes s’est ralenti du fait du grand nombre des privati- 
sations déjà effectuées au cours des 50 dernières années qui s’appuyaient sur 
des considérations plutôt politico-idéologiques. 


Pérou 


BACAL, Azril — « A participatory organizational and training strategy 
for the self-management sector : a case study of action research in 
Peru ». Economic and industrial democracy 12 (1), fév. 91 : 119-134. 


L'objet de cet article est d’évaluer les rôles théorique et méthodologique 
d’une expérience concrète mise en place à Lima, Pérou, entre 1978 et 1979, 
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et qui peut être considérée comme un exemple de participation, de dialogue 
et d'innovation dans le secteur privé de l’économie péruvienne : il s’agit d’un 
projet de reprise d’une usine de textile en faillite (Texoro) par ses salariés. 


BARRIG, Maruja — « Women and development in Peru : old models, 
new actors ». Community development journal 25 (4), oct. 90 : 377- 
385 ; bibliogr. 

Une étude effectuée auprès de la population féminine de Lima (Pérou) met 
en évidence la spécificité de ses besoins en matière de développement afin 
de mieux pouvoir l'intégrer dans les projets de développement. 


FAVRE, Henri — « Sentier lumineux et la spirale péruvienne de la 
violence ». Etudes 375 (1-2), août 91 : 5-17. 


Le Sentier lumineux est né des scissions successives du mouvement communiste 
péruvien à partir de 1964. Ses références idéologiques sont Mao et Mariategui. 
En 1980, il s’est lancé dans la lutte armée et depuis n’a cessé de progresser. 
L'analyse des différentes formes de violence qu'il utilise (guérilla maoïste, 
sabotage des infrastructures et des moyens de production, « annihilation 
sélective » et grève armée) permet de mieux cerner le mouvement. Son assise 
sociale est assez large, cependant le Sentier lumineux ne dirige pas une lutte 
de classe, mais plutôt une révolte de tous les déclassés. 


GONZALES, Osmar — « Los desencantados intelectuales peruanos ». 
Socialismo y participaciôn (53), mars 91 : 89-102 ; résumés en anglais 
et en français. 

Les intellectuels désenchantés ont abandonné les postulats théoriques de leur 
jeunesse, assumant des positions conservatrices ou réactionnaires. Les mobiles 
de cette évolution se retrouvent dans l’analyse de leurs relations avec le 


pouvoir et des mécanismes qui les poussent à s’en rapprocher ou s’en 
différencier. 


MELMED-SANJAK, Jolyne $S.; CARTER, Michael R. — « The 
economic viability and stability of “ capitalised family farming ” : an 
analysis of agricultural decollectivisation in Peru ». Journal of deve- 
lopment studies 27 (2), janv. 91 : 190-210 ; tabl. ; bibliogr. 

Les exploitations familiales capitalistes, créées au Pérou à partir de 1980 par 
la décollectivisation de certaines coopératives, ont un niveau de productivité 
et de technicité comparables à ceux des coopératives, mais les écarts croissants 
de revenus peuvent amener une reconcentration des terres. 


MORANTE, Juan Carlos — « Peru: un año de gobierno de A. 
Fujimori ». Razôn y fe 223 (1112), juin 91 : 591-606. 

Elu grâce aux secteurs populaires dans l’espoir de rendre le système 
démocratique plus représentatif et plus efficace face aux problèmes de la 
majorité des Péruviens, Fujimori a malheureusement opté pour un pragmatisme 
technocratique qui n’a fait qu’aggraver les conditions économiques et le climat 
de violence. 


Philippines 


« The Philippines ». Bulletin of concerned Asian scholars 22 (4), 
déc. 90 : 3-72 ; graph. ; cartes ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à une étude des Philippines sous différents aspects : 


les relations avec les Etats-Unis et les bases américaines, le régime Marcos, 
les plantations de canne à sucre, l’exploitation sexuelle des femmes. 


GOCHOCO, Maria S. — « Financial liberalization and interest rate : 
the case of Philippines 1981-1985 ». Journal of macroeconomics 13 (2), 
print. 91 : 335-350 ; bibliogr. 

Depuis la libéralisation du système monétaire en 1981, la fixation des taux 
d'intérêt aux Philippines a été principalement déterminée par des facteurs 
externes — et non par une politique nationale — à cause de l’inefficacité des 
barrières légales à la mobilité des capitaux. 
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Pologne 


BIELASIAK, Jack ; HICKS, Barbara — « Solidarity’s self-organiza- 
tion : the crisis of rationality and legitimacy in Poland, 1980-1981 ». 
Eastern European politics and societies 4 (3), aut. 90 : 489-512, 


Analyse du conflit qui oppose à cette période les deux légitimités : celle du 


parti-Etat et celle de l’auto-organisation de la société, donc indépendante de 
l'Etat. 


BIENIASZ, Stanislaw — « O autonomie dla Gornego Slaska ». Kultura 
(Paris) 518 (11), nov. 90 : 9-20. 


L’autonomie, pour la Silésie, aurait de grands avantages : possibilité d'obtenir 
une position correspondant à son potentiel économique et à sa population, 
fin de son exploitation économique et écologique, possibilité de résoudre les 


problèmes ethniques et d’organiser sa vie culturelle et son administration 
publique propre. 


LUDWIG, Michael — « Polen und die sicherheitspolitische Lage in 
Osteuropa ». Europa-Archiv 46 (4), 25 fév. 91 : 127-136. 


Le désir du gouvernement polonais de regagner Sa souveraineté en politique 
extérieure doit composer avec une situation très complexe. Liée à la disparition 
du Pacte de Varsovie, la restructuration de l'armée polonaise prendra du 
temps et n’est pas à même de résoudre seule les problèmes de sécurité du 
pays ; face à la désintégration de l’URSS, la définition d’une nouvelle 
politique à l’Est conduit la Pologne à nouer, ou à maintenir, de bonnes 
relations tant avec la fédération qu'avec les Républiques, ce qui n’est pas 
sans risques. 


MICHEL, Patrick — « L'Eglise entre Gdansk, Rome et Varsovie ». 
Genre humain (23), mai 91 : 49-58. 


L'effondrement de la polarité Est-Ouest qui structurait l’univers contemporain 
débouche sur un travail de redéfinition des repères à l’Est comme à l’Ouest. 
En Pologne, l’Église a eu un rôle majeur dans la sortie du communisme et 
dans la reconstitution d’une société civile, mais redoute maintenant une 
évolution à l’espagnole et un effondrement rapide de ses positions. C’est 
pourquoi elle se défend fermement et ne sait pas cohabiter avec le pluralisme. 


ZMIJEWSKI, Norbert — « Vicissitudes of political realism in Poland : 


“ Tygodnik powszgechny ” and “ Znak ” ». Soviet studies 43 (L); 
1991 : 83-106. 


Le périodique catholique polonais « Tygodnik Powszchny » qui a fêté en 1985 
son 40° anniversaire, a été, avec le périodique « Znak », l’un des supports 
de l’opposition catholique qui se voulait a-politique. « Znak », plus réaliste, 
n'a pas toujours partagé la même philosophie : plus libéral, il lui est même 
arriver de légitimer la coexistence avec le régime marxiste. 


Economie et finances 


DABROWSKI, Marek — « The Polish stabilisation program : accom- 
plishments and prospects ». Communist economies and economic 
transformation 3 (1), 1991 : 121-133 ; tabl. 


Le programme de stabilisation économique, mené en Pologne depuis 1988, a 
permis de contrôler l'inflation et de poursuivre les réformes structurelles. Il 
doit être poursuivi pour assurer le passage à l’économie de marché dans un 
contexte équilibré. 


GRAY, Cheryl! W. — «Tax systems in the reforming socialist 
economies of Europe ». Communist economies and economic trans- 
Jormation 3 (1), 1991 : 63-79 ; bibliogr. 


Les réformes fiscales dans les pays de l’Est sont un élément important des 
réformes économiques en cours : les expériences les plus avancées, en Pologne 
et en Hongrie, illustrent les difficultés et alternatives offertes en matière de 
politique sociale. 
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MILANOVIC, Branko — « Privatisation in post-communist societies ». 
Communist economies and economic transformation 3 (1), 1991 : 5- 
40 ; tabl. ; bibliogr. 

Les premières expériences de privatisation d’entreprises menées de l’intérieur 
ou de l’extérieur, en Pologne ou en Hongrie, présentent des avantages et 
des inconvénients propres à chacun des deux pays : les conséquences sociales 
ne doivent pas être sous-estimées et l’on peut craindre un accroissement 
important de chômage. 


URBAN, Ludèk — « Polskâ hospodärskâ reforma : jeji program a 
realizace ». Mezinarodni vztahy 25 (10), 1990 : 14-23 ; résumé en 
russe et en anglais. 

La réforme économique radicale entreprise par le gouvernement Mazowiecki, 
dès l’automne 1989, comporte deux volets : stabilisation de l’économie grâce 
à la lutte contre l'inflation et transformation profonde du système économique 
polonais. Le bilan décevant des six premiers mois de la réforme oblige à 
revoir à la baisse les prévisions optimistes initiales. En cherchant une issue 
à la récession, le gouvernement polonais sera certainement amené à assouplir 
sa politique anti-inflationniste rigoureuse. 


Roumanie 


GALLAGHER, Tom — « Romania : the disputed election of 1990 ». 
Parliamentary affairs 44 (1), janv. 91 : 79-93 ; tabl. 

Les élections présidentielles et législatives de mai 1990 en Roumanie ont été 
le reflet de la situation politique du pays et du lourd héritage du nouveau 
régime : importantes divisions sociales, doutes quant à la réalité du processus 
de démocratisation, attitude ambiguë du Font National de Salut. 


KLIGMAN, Gail — « Reclaiming the public : a reflection on recreating 
civil society in Romania ». Eastern European politics and societies 
4 (3), aut. 90 ; 393-438. 

La recréation d’un espace public autonome, qui avait été totalement étouffé 
sous Ceausescu, et la renaissance d’une société civile en Roumanie ne pourra 
se faire que très lentement de façon extrêmement complexe, notamment 
parce que les critiques ne disposent même plus comme en Pologne d’une 
contre-culture. 


LHOMEL, Edith — « Roumanie ». Relations internationales et straté- 
giques (2), 1991 : 166-175. 

La Roumanie s’est toujours refusée à se considérer comme un Etat multi- 
national en réaffirmant son caractère unitaire. Le régime actuel paraît peu 
décidé à tenir compte des revendications des nombreuses minorités, de même 
qu’il n’a pas manifesté l’intention de développer ses liens avec la Moldavie 
soviétique. 


Royaume-Uni 


Institutions et vie politiques 


« Hong Kong beyond 1997». Asian affairs (New York) 17 (3), 
aut. 90 : 97-155. 

Numéro spécial consacré à un colloque sur Hong Kong dans la perspective 
de son retour à la Chine, en 1997 : malgré la garantie de conserver son 
système économique, social et juridique pendant 50 ans, on assiste déjà à un 
certain exode de personnes et de capitaux. 


AGUILERA DE PRAT, Cesareo — « Nacionalismos, partidos y 
“ devolution ” en el Reino Unido ». Revista de estudios politicos 


(71), mars 91 : 111-169. 


Dans les années 70, la « devolution » apparaît comme une des solutions aux 
pressions autonomistes et nationalistes de l’Ecosse et du Pays de Galles. Ce 
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projet, qui culmina avec un référendum dans chaque territoire, ne servit ni 
comme mode d'intégration, ni comme plate-forme des revendications natio- 
nalistes, et aurait nécessité pour réussir un consensus favorable à des réformes 
profondes des institutions politiques. 


FIFE-SHAW, Chris : BREAKWELL, Glynis M.- « Predicting the 
intention not to vote in late teenage : a UK study in 17 — and 18 
— year olds ». Political psychology 11 (4), déc. 90 : 739-756 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Parmi les jeunes de 17-18 ans, en Grande-Bretagne, le refus de voter est 
plus lié à une appréciation du système politique qu’à une origine sociale ou 
un niveau d’éducation. 


GOLDSWORTHY, David — « Britain and the international critics of 
British colonialism, 1951-56 ». Journal of Commonwealth & compa- 
rative politics 29 (1), mars 91 : 1-24 ; bibliogr. 


Dans les années 1950, la Grande-Bretagne comme les autres puissances 
coloniales a été vivement attaquée sur sa politique coloniale. Dans quelle 
mesure ces critiques, formulées aussi bien par les pays du bloc soviétique, 
par l'ONU ou par les Etats-Unis, ont-elles influé et peut-être accéléré le 
processus de décolonisation ? 


HAMPSON, Françoise J. — «The United Kingdom before the 
European Court of human rights ». Yearbook of European law (9), 
1989 : 121-173. 


Les statistiques montrent que le gouvernement britannique est souvent mis 
en accusation, et souvent condamné, par la Cour européenne des droits de 
l’homme. Ce phénomène inquiétant est difficile à expliquer : sans doute 
trouve-t-il son origine dans une perception floue et incomplète de la notion 
de « droits individuels ». 


JONES, G.W. — « Mais qui a tué Magpie ? ». Pouvoirs (58), 1991 : 
113-131. 


La chute du pouvoir de Mme Thatcher fut la plus spectaculaire depuis 1940. 
Il ne s’agit pas d’un suicide, mais bien d’un assassinat. Alors qu'elle se 
remettait à peu près des triples coups administrés par l'électorat, son propre 
parti et le gouvernement, c’est en fin de compte le cabinet qui lui donna le 
coup de grâce. 


KING, Anthony — «The British Prime ministership in the age of 
the career politician ». West European politics 14 (2), avr. 91: 25- 
47 ; tabl. ; bibliogr. 


Le Premier ministre, en Grande-Bretagne, est un chef de parti avant d’être 
un chef de gouvernement : pour parvenir à ce poste, il faut diriger le plus 
grand parti à la Chambre des Communes, pour s’y maintenir, il faut rester 
chef de ce parti ; cette fonction est l’une des plus importantes des démocraties 
libérales. 


NORRIS, Pippa — « Gender differences in political participation in 
Britain-traditional, radical and revisionist models ». Government and 
opposition (London) 26 (1), hiv. 91 : 56-74 ; tabl., graph. 


Trois modèles expliquent les différences de comportement entre les hommes 
et les femmes quant à leur participation politique : le premier, traditionnel, 
considère que les femmes sont moins impliquées et intéressées que les 
hommes par les formes traditionnelles de la vie politique ; le modèle radical 
considère que les femmes participent autant que les hommes mais différem- 
ment, et le modèle révisionniste va dans le sens d’un rapprochement des 
comportements, ce qui se vérifie au niveau local. 


PROSSER, Tony — «La transparence administrative en Grande- 
Bretagne ». Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 
157-172 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

En raison d’une longue tradition de secret administratif, la transparence 


continue à se heurter à de fortes résistances en Grande-Bretagne, et les 
progrès réalisés dans ce sens sont très partiels et souvent inadéquats. 
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SANDERS, David — « Government popularity and the next general 
election ». Political quarterly (London) 62 (2), juin 91 : 235-261 ; 
tabl., graph. 

De 1987 à 1990, il y eut une corrélation entre la variation de la popularité 
gouvernementale et celle des indicateurs économiques (inflation, taux d’intérêt, 
emploi notamment). À partir de plusieurs hypothèses concernant les résultats 
de la politique économique du chancelier N. Lamont on peut estimer la 
courbe de popularité du gouvernement Major et inversement estimer ce qu’il 
doit faire pour soigner sa popularité. 


SCOTT, Len — « Spirit of the age of ghost from the past ? : Labour 
and nuclear disarmament in the 1990’s ». Political quarterly (London) 
62 (2), juin 91 : 193-203. 

En fonction de l’évolution du monde et des rapports de force, le Parti 


travailliste à revu sa politique de défense, dans deux domaines, notamment, 
l’arme nucléaire et les négociations multilatérales sur le désarmement. 


TETHER, Philip — « Recruiting conservative party members : a 
changing role for Central Office ». Parliamentary affairs 44 (1), 
janv. 91 : 20-32. 

Des effectifs et des ressources jugés insuffisants, ainsi qu’une série d’échecs 
à des élections partielles, ont conduit le parti conservateur à porter une 
attention accrue au recrutement de ses membres et à en centraliser le 
processus. 


WALLES, Malcolm — « Imperial government or imperial judiciary ». 
Political quarterly (London) 62 (2), juin 91 : p. 273-284. 

Il existe, en Grande-Bretagne, une désapprobation assez répandue sur le 
système politique qui met en danger la démocratie parlementaire par une 
succession de « dictature électives ». La Charte 88 propose l'institution d’une 
Constitution écrite, d’une déclaration des droits fondamentaux et d’une Cour 
Suprème, pour les faire respecter à l'instar des institutions américaines. 


Vie culturelle et scientifique 


COTTLE, Simon — « Reporting the Rushdie affair : a case study in 
the orchestration of public opinion ». Race & class 32 (4), juin 91: 
45-64. 

L’affaire Rushdie a donné lieu à de vifs débats en Grande-Bretagne sur les 
relations intercommunautaires, les problèmes d’assimilation et d'intégration. 
Ces débats ont été largement orchestrés par les medias. 


GRAFTON, Carl — « Government policy for dangerous inventions 
in the United States and Great Britain ». Policy sciences 24 (1), 
fév. 91 : 19-39 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La politique des Etats-Unis et celle de la Grande-Bretagne n’ont pas été très 
différentes en matière d’inventions et de technologies non-militaires dange- 
reuses, comme le montre un bilan depuis l’aube de l’ère industrielle jusqu’à 
l’ère des biotechnologies. 


KOGAN, Maurice — « Education : problems and constraints for the 
next government ». Political quarterly (London) 62 (2), juin 91 : 225- 
234. 


La réforme de l’enseignement en Grande-Bretagne doit être une des priorités 
du nouveau gouvernement, car des problèmes se posent dans plusieurs 
domaines : contenu des programmes, contrôle des programmes, contrôle des 
enseignements, gestion de l’éducation et aspects financiers de la politique de 
l'éducation. 


WALKER, William ; SHARP, Margaret — « Thatcherism and tech- 
nical advance : reform without progress ». Political quarterly (London) 
62 (2 et 3), juin et sept. 91 : 262-272 et 318-337 ; tabl. 

Le gouvernement Thatcher n’a pas accordé une importance suffisante au 


changement technique et à ses répercussions sur les résultats de l’économie. 
Il en résulte que la Grande-Bretagne, pendant les années 80, s’est margina- 





lisée : elle a développé son secteur tertiaire au détriment de son secteur 
technologique et industriel, à l'exception de trois domaines (industries 
chimiques, pharmaceutiques et aérospatiales). 


Questions sociales 


3228. « Ethnic minority communities : an agenda for the 1990». New 
community 17 (3), avr. 91 : 307-475 : bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux différentes communautés ethniques de Grande- 
Bretagne, issues de l’immigration, notamment indienne : intégration, problèmes 


religieux, désir de conserver une culture ethnique, les femmes immigrées, les 
nouvelles élites. 


Les 


3229. «Les syndicats britanniques ». Encrages (Paris) (21), 4° trim. 90 : 
8-43 ; tabl., graph., cartes : bibliogr. ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrés au déclin du mouvement syndical britannique et aux 


efforts d'adaptation des Syndicats au nouvel environnement économique, social, 
culturel et technologique. 


5230. DAVIES PET Acquired rights, creditors’ rights, freedom of 


contract, and industrial democracy ». Yearbook of European law (9), 
1989 : 21-53. 


L'analyse de la directive communautaire et de la législation britannique, ainsi 
que l'interprétation qu’en ont donné la Cour de Justice des Communautés Hot 
Européennes et les tribunaux britanniques, montre qu’en matière de transfert 
d'entreprise, c’est-à-dire de changement d’employeur, le principe du respect el 
des droits acquis des travailleurs est appliqué de façon limitée et ambiguë. 





NA a AU Ve 


3231. PIACHAUD, David = « Revitalising social policy ». Political quarterly | 
(London) 62 (2), juin 91 : 204-224. 


Après l'échec de la politique sociale des Conservateurs et de l'utopie sociale 
des travaillistes en 1974, il faut redonner à la Grande-Bretagne une politique 
Sociale globale intégrant les dimensions sociales et les dimensions économiques 


et capable de promouvoir les valeurs sociales pour rendre la société plus 
humaine et plus juste. 
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3232. SHEPHERD, Andrée — « Le Greater London Council et la création 


d'emplois ». Encrages (Paris) (21), 4° trim. 90 : 96-109 : tabl. ; Cartes ; 
résumé en anglais. 
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Londres à perdu en dix ans plus d’un demi-million d'emplois. Le GLC s'était 
fixé comme tâche de combattre le chômage par la création d'emplois dans 
les secteurs publics et privés. Le nombre d'emplois créés ou préservés reste 


[KHR 
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modeste : 35 000 au lieu de 238 000. Ce qui demeure important, c’est le sa 
changement des mentalités. “4 

3233. WILSON, Nicholas : PEEL, Michael J. — «The impact on absen- 4 
teeism and quits of profit-sharing and other forms of employee E 
participation ». Industrial & labor relations review 44 (3), avr. 91 : ES 
454-468 ; tabl. LE 
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Une enquête effectuée dans cinquante-deux entreprises britanniques en 1983- 
1984 a montré que là où un système d’intéressement ou de participation du 
personnel aux bénéfices existait, l’absentéisme et le taux de départs étaient 
sensiblement moins élevés que dans les entreprises qui ne pratiquaient pas 
ce Système. Mais la participation du personnel à la prise de décision contribue 
également à baisser le taux de départs. 
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3234. Les dépenses militaires 


LL EE 


a. HILDITCH, Peter J. - « Defence procurement and employement : the case 
of UK shipbuilding ». Cambridge journal of economics 14 (4), déc. 90 : 483- 
496 ; bibliogr. 
La récente réforme britannique concernant les modalités de commande des | | 
équipements navals militaires souligne qu’il n’existe pas de relations d’auto- 
matisme entre les dépenses militaires et le niveau d'emploi. Parallèlement, la 
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concurrence entre différents fournisseurs militaires n’a pas un impact direct 
sur les dépenses militaires ou l’emploi. 

LOVERING, John -— « Military expenditure and the restructuring of capita- 
lism : the military industry in Britain ». Cambridge journal of economics 
14 (4), déc. 90 : 453-467 ; tabl. ; bibliogr. 

La compréhension de la structure et du niveau des dépenses militaires 
britanniques passe par une analyse préalable des facteurs nationaux et 
internationaux. Les secteurs industriels et militaires sont intimement liés dans 
ce pays où l’industrie de l’armement, longtemps stable et florissante, amorce 
une période de bouleversements. 


BAYOUMI, Tamim — «The 1990 reform of UK local authority 
finance ». Staff papers — International Monetary Fund 38 (1), mars 91 : 
216-228. 

Analyse de la réforme des finances locales décidée par le gouvernement 
Thatcher en avril 1990 qui, au-delà de l'institution de la « poll tax », visait 
à modifier profondément les rapports entre le pouvoir central et les pouvoirs 
locaux. Les diverses questions suscitées par ce projet. 


BRITTON, Andrew -— « Economic policy in the 1990’s : the new 
agenda ». Political quarterly (London) 62 (2), juin 91 : 151-166. 

La politique économique britannique des années 1990 se distinguera de celle 
des années 1980 surtout par le fait qu’elle sera placée sous le signe de 
l’intégration européenne puisque désormais la Grande-Bretagne fait totalement 
partie du SME, et ceci implique des changements en termes macro- et micro- 
économiques. 


COUTO, Richard A. — « Regional development within national 
industrial policies : an analysis of the British coal industry ». Growth 
and change 21 (4), aut. 90 : 51-68 ; tabl. ; bibliogr. 

Les régions minières en déclin depuis la fin de la deuxième guerre mondiale 
se sont vu attribuer successivement trois types de politique : une politique 
fondée sur l’emploi (1947-59), une politique fondée sur l’industrie (1960-80) 
et une politique de déclin voulu sous le gouvernement Thatcher. Les grèves 
de 1984 permettent elles aussi de comprendre les problèmes de conversion 
industrielle dans certaines de ces régions minières où le charbon représentait 
la seule activité. 


GRAY, Sidney J. ; RADEBAUGH, Lee H. ; ROBERTS, Clare B. 
— « International perceptions of cost constraints on voluntary infor- 
mation disclosures : a comparative study of UK and US multinatio- 
nals ». Journal of international business studies 21 (4), 4° trim. 90 : 
597-622 ; tabl. ; bibliogr. 

Les responsables financiers de multinationales anglaises et américaines n’ont 
pas la même perception des coûts et avantages liés à la diffusion volontaire 
d'informations économiques au public. 


PALMER, Richard — « La protection du consommateur au Royaume- 
Uni ». Revue française d'administration publique (56), déc. 90 : 605- 
613 ; résumé en anglais. 

Il n'existe au Royaume-Uni aucune réglementation générale concernant la 
vente de biens aux consommateurs. Les transactions sont soumises au droit 
commun des obligations contractuelles et de la responsabilité. L’élément-clé 
de la politique de protection est la concurrence. Le gouvernement a encouragé 
les entreprises à prendre en charge elles-mêmes la protection sous la forme 
de codes de bonne conduite. 


PERASSO, Giancarlo — « Dieci anni di liberalizzazione valutaria in 
Gran Bretagna : un analisi “ currency substitution ” ». ÆRivista di 
politica economica 81 (3), fév. 91 : 33-57 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


En octobre 1979, le contrôle des changes était aboli en Grande-Bretagne. 
Une mesure semblable vient d’être prise (mai 1990), par le gouvernement 
italien. Analyse de l’impact de l’abolition du contrôle des changes, en utilisant 
l'approche « currency substitution » (substitution de devises). Trois conclusions 
ressortent de cette étude : on n’a pas assisté immédiatement à un « saut » 


7 


3241. 


3243. 


3244, 


3245, 


3246. 


3247. 


vers les dépôts de devises étrangères, cela ne se produisit que lors du 2° choc 
pétrolier ; les banques britanniques n’ont pas été supplantées par les banques 
étrangères, elles n’ont perdu leur part de marché qu'avec l’arrivée du « big 
bang » ; enfin, c’est dans le commerce extérieur que la « currency substitution » 
s'est déterminée de la façon la plus significative. 


VICKERS, John ; YARROW. George — «The British electricity 


experiment ». Economic policy (12), avr. 91 : 188-132 : tabl., graph. ; 
bibliogr. 


La privatisation de l'électricité britannique commencée, en 1990, a été 
accompagnée de mesures radicales qui ont remplacé un système de concen- 
tration verticale, hiérarchisé et centralisé par un système décentralisé et régulé 
par le marché. Cette expérience est riche d'enseignements pour les politiques 
énergétiques, mais aussi pour les politiques industrielles. 


WILLETT, Susan — « Conversion policy in the UK ». Cambridge 
journal of economics 14 (4), déc. 90 : 469-482 : bibliogr. 


La réduction des dépenses militaires britanniques, suscitée par les récentes 
initiatives pacifiques internationales, relance le débat sur la reconversion de 
certaines industries d'armement au Royaume-Uni. Trois approches théoriques 
ont été proposées mais chacune doit tenir compte de l’importance des coûts 
générés par une telle politique de conversion. 


WILLIAMS, Karel ; WILLIAMS, John ; HASLAM, Colin — « The 
hollowing out of British manufacturing and its implications for 
policy ». Economy and society 19 (4), nov. 90 : 456-490 ; tabl. ; 
bibliogr. 

L'industrie britannique souffre d’un mal qui ne cesse de s’accroître : l'érosion 
continue de sa base productive sur le territoire national au profit d’investis- 
sements des grandes entreprises à l'étranger. De plus, la qualité de la 
production en Grande-Bretagne est peu compétitive. Or, face au caractère 
prédominant de la production allemande, les responsables britanniques doivent 
se doter de façon urgente d’une politique industrielle. 


WILSON, Thomas — « The poll tax : origin, errors and remedies ». 
Economic journal (London) 101 (406), mai 91 : 577-584 : bibliogr. 


Après l'échec de la « poll tax » (impôt local uniforme) en Grande-Bretagne, 
la fiscalité locale doit cependant être rénovée afin d’assurer aux collectivités 
territoriales les moyens d’une plus large autonomie de gestion. 


WOLFE, Joel — «State power and ideology in Britain: Mrs 
Thatcher’s privatization programme ». Political studies 39 (2), juin 91 : 
237-252. 


L'application de la théorie de l’Etat et de sa conceptualisation du pouvoir 
au programme de privatisations du gouvernement Thatcher montre que 
l’autonomie du gouvernement découle de la façon dont les acteurs politiques 
ont utilisé l'idéologie néo-libérale pour restreindre les pressions de l’adminis- 
tration et des groupes sociaux. 


Aménagement et urbanisme 


BLANC, Maurice ; AK Bloc — « L’habitat des Noirs en Grande- 
Bretagne et les créations d’emplois pour les Noirs dans les Housing 
Departments et les Housing Associations. » Encrages (Paris) C1): 
4° trim. 90 : 70-83 ; tabl., graph., cartes ; résumé en anglais. 

En règle générale, les Noirs sont plus mal logés que les Blancs en Grande- 
Bretagne, tant dans les attributions de logements municipaux que dans les 
Housing Associations. En favorisant l'entrée des Noirs dans les organismes 
de gestion des logements sociaux, on réduit le chômage des Noirs et on 
améliore la qualité des services qui leur sont offerts. 


JOHNSTON, Ronald John ; PATTIE, C.J. — « The regional impact 
of Thatcherism : attitudes and votes in Great Britain in the 1980s ». 
Regional studies 24 (6), déc. 90 : 479-494 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés 
en français et en allemand. 
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Les enquêtes menées lors des élections de 1983 et 1987 font apparaître la 
persistance d’une scission Nord-Sud dans la politique en Grande-Bretagne, 
dans les années 1980. 


MARCOU, Gérard ; VICKERMAN, Roger — «Le tunnel sous la 
Manche entre Etats et marché ». Politiques et management public 
8 (4), déc. 90 : 73-99. 

Bien que la construction et l’exploitation du tunnel sous la Manche aient été 
confiées au secteur privé, l'attitude des Etats, tant français que britannique, 
n’est pas dénuée d’ambiguiïté. Par ailleurs, la position de retrait qu'ils ont 
en principe adoptée paraît peu compatible avec le concept même de 
concession. 


MARIN, Yvette — « Les différenciations sociales par le logement en 
Grande-Bretagne ». Encrages (Paris) (21), 4° trim. 90 : 84-95 ; tabl. 
graph. ; résumé en anglais. 

Les différents gouvernements britanniques de l’après-guerre ont tous favorisé 
l’achat des logements plutôt que la location. Le logement social se révèle 
depuis longtemps incapable de satisfaire la demande sans cesse croissante 
alors que, dans le même temps, les prix de propriété montent à Londres. 
Les zones géographiques du Trésor urbain de Londres se modèlent selon 
différents ghettos d’enfermement social : l’enclave dorée des riches cosmo- 
polites, les zones de la bourgeoisie et les zones de « poubelle sociale ». 


O’RIORDAN, Thimothy — « Stability and transformation in environ- 
mental government ». Political quarterly (London) 62 (2), juin 91: 
167-185 ; tabl., graph. 

Jusqu'en 1988, Mme Thatcher n’a fait aucun cas de l’environnement. Après 
cette date (discours à la Royal Society) elle a insisté sur la nécessité de 
protéger l’environnement, mais les mesures dans ce domaine sont restées 
modestes par rapport aux grandes décisions politiques des conservateurs. 


Rwanda 


CHRÉTIEN, Jean-Pierre — «“ Presse libre ” et propagande raciste 
au Rwanda: Kangura et “les 10 commandements du Hutu ” ». 


Politique africaine (42), juin 91 : 109-120. 


Analyse du contexte politique et commentaire de l’article publié dans le n°6 
décembre 1990 du journal Kangura. 


ROSSI, Georges — « Croissance de la population, mise en valeur et 
équilibre des versants : quel avenir pour le Rwanda ? ». Cahiers 
d'Outre-mer 44 (173), mars 91: 29-47; graph., cartes ; bibliogr. ; 
résumé en anglais et en allemand. 


Les prévisions de l’évolution démographique au Rwanda, dans les 
25 prochaines années, sont catastrophiques : densité rurale entre 1 000 et 
1 500 habitants/km’. Ceci entraînera une destructuration des systèmes de 
production et d’occupation de l’espace, se traduisant par une inadaptation de 
plus en plus grande de l’exploitation des versants. 


Sénégal 


DIOP, Momar Comba ; DIOUF, Mamadou — « Léopold Sédar 
Senghor, Abdou Diouf : et après ? » Année africaine 1989 : 189-215. 


Les élections de 1988 au Sénégal ont provoqué une crise politique sans 
précédent. Abdou Diouf a réussi, avec son collaborateur Jean Collin, à 
mettre en œuvre une politique d’apaisement, en se débarrassant de certains 
chefs du jeu clientéliste. Mais la difficulté des relations entre l'Etat et Îa 
société civile menacera toute évolution pacifique d’une société déjà fortement 
ébranlée. 


2299. 


3256. 


2237. 


3258. 


3259. 
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GUISSE, Youssouph M.- « Tendances, ruptures et émergences 
sociales et politiques au Sénégal ». Année africaine 1989 : 217-227. 


La crise sociale au Sénégal pose le problème des rapports de l'Etat et de 
la société civile. Il y a encore conflit psychologique entre « tradition » et 
« modernité » : or, ce n’est que l’atténuation de ce conflit qui conditionne la 
paix sociale et, au-delà, le réalisme politique et économique. 


PAYE, Moussa — «La confédération nationale des travailleurs du 
Sénégal : crise et restructuration ». Année africaine 1989 : 229-242, 


De 1988 à 1990, la CNTS, affiliée au parti socialiste sénégalais au pouvoir, 
a fait face à la crise ouverte dans laquelle vit le pays depuis les élections 
de 1988 : après la « tactique du balancier » (1988) et le temps des incertitudes 


(1989), Madia Diop a durablement assis son emprise sur l’appareil syndical 
de la centrale en 1990. 


Soudan 


BASCOM, Johnathan B. — « Border pastoralism in Eastern Sudan ». 
Geographical review 80 (4), oct. 90 : 416-430. 


La région Est du Soudan (la zone pastorale) a attiré en masse les réfugiés 
qui fuient la guerre civile en Erythrée. Une des conséquences de leur 


présence est un conflit sur les droits à la terre, tout le long de la frontière 
avec l'Ethiopie. 


ELTIGANTI, Eltigani E. — «The mode of agricultural production 
and female labor force participation : the case of the Gezira scheme, 


Sudan ». Research in human capital and development 6, 1990 : 247- 
267 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude menée dans la région de Gezira au Soudan qui constitue un 
modèle de développement agricole fondé sur l'irrigation et la mécanisation 
confirme les résultats de recensements qui constataient que le travail des 
femmes y était moins important que dans les régions à agriculture tradition- 


nelle. Ce type d’agriculture fait surtout appel à des salariés agricoles et à la 
main-d'œuvre immigrée. 


IBRAHIM, Riad — « Factors contributing to the political ascendency 


of the muslim brethren in Sudan ». Arab studies quarterly 12 (324), 
aut. 90 : 33-53. 


L'analyse de la base socio-économique du mouvement des musulmans Brethren 
et de son rôle dans la société soudanaise permet de mieux comprendre l'essor 
soudain de ce courant et de formuler des hypothèses quant à son rôle 
politique à venir, dans la perspective d’un changement de régime politique. 


LIBERSSTEIN, Ken - «Sudan: islamization and the Southern 
insurgency ». Transafrica forum 7 (3), hiv. 90 : 33-47. 


Après trois ans de démocratie civile, le Soudan a de nouveau été mis sous 
la tutelle de l’armée, après le coup d’Etat de juin 1989 mené par le général 
Bashir. Son régime est proche des islamistes extrémistes. L'unité nationale 
s'avère, une fois de plus, bien lointaine. 


Suède 


ANXO, Dominique ; DAUNE RICHARD, Anne-Marie — « La place 
relative des hommes et des femmes sur le marché du travail : une 
comparaison en France et en Suède ». Travail et emploi (47), 1991 : 
63-78 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les femmes suédoises sont favorisées par les modes de régulation des charges 
familiales et professionnelles que sont le temps partiel, l’absentéisme et la 
répartition des tâches domestiques et parentales. Elles sont moins victimes 
de discrimination salariale mais le modèle reste fragile. 
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3261. ARTER, David — « The Swedish Leftist Party : “ eco-communism ” 
or communist echo ? ». Parliamentary affairs 44 (1), janv. 91 : 60-78. 


Le parti communiste suédois a été le premier d'Europe occidentale, en mai 
1990, à changer son nom, pour le transformer en « Parti de Gauche ». C'est 
l’un des signes de la volonté de modernisation du parti, alors que le parti 
social-démocrate a tendance à se droitiser. Cependant, l'alliance des « Rouges » 


“ 


et des « Verts » peut-elle conduire à constituer un parti cohérent et crédible ? 
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3262.  GRANBERG, A.G. ; HOLMBERG, Sôren — « The Berelson paradox 

reconsidered : intention-behavior changers in US and Swedish election 

EN campaigns ». Public opinion quarterly 54 (4), hiv. 90 : 530-550 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Une comparaison entre les votes flottants aux Etats-Unis et en Suède contredit 


le « paradoxe de Berelson » selon lequel ce sont les plus indécis sur le plan 
électoral qui sont aussi les plus mal informés et les moins intéressés par la 


politique. 


Far 3263. HOCHREITER, E. ; TORNOVIST, A. — « Austria’s monetary and 
exchange rate policy ». De Pecunia (Bruxelles) 2 (2-3), oct. 90 : 567- 

| 596 ; tabl., graph. 

Malgré la priorité accordée au plein emploi, la libéralisation progressive des 

| politiques monétaires et des taux de change en Autriche et en Suède 

| permettent d’envisager leur future participation à l'union économique et 

monétaire européenne. 
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| 3264. SMUCKER, Joseph ; VAN DEN BERG, Axel — « Some evidence 
| of the effects of labour market policies on worker’s attitudes toward 
| change in Canada and Sweden ». Canadian journal of sociology 
al 16 (1), hiv. 91 : 51-74 ; bibliogr. 

po Les modèles canadiens et suédois en matière de politique de l’emploi sont 
| suffisamment opposés pour permettre de faire se confronter à ce sujet la 
qi théorie « fondamentaliste néo-classique » à celle des institutionnalistes. C’est 
Œ plus précisément la réaction des travailleurs face à la politique de l'emploi 
| qui doit être étudiée. Mais les chiffres peuvent être interprétés favorablement 
| par les deux courants, c’est pourquoi il s’agit plus ici de l’amorce d’un débat 
que d’une prise de position pour l’une ou l’autre théorie. 
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conflict of interests ? ». Journal of South Asian and Middle Eastern 
studies 14 (2), hiv. 90 : 22-41. 


La Syrie d’Hafez el Assad et l’'OLP ont en même temps de bonnes raisons 
de se craindre et de coopérer. Consciente de son poids dans la région, la 
Syrie fera tout, y compris ralentir le processus de création d’un Etat 
palestinien, pour conserver et renforcer sa place sur l’échiquier arabe. 


| 
| 3265. BRAND, Laurie A. — « Asad’s Syria and the PLO : coincidence of 
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3266. LAWSON, Fred H. — « From neo-Ba’th to Ba’th nouveau : Hañz- 
el-Asad’s second decade ». Journal of South Asian and Middle Eastern 


studies 14 (2), hiv. 90 : 1-21. 


Le régime syrien d’Hafez-el-Assad peut être assimilé à une monarchie 
présidentielle qui contrôle les trois plus importantes institutions (l’armée, le 
parti Bath et la bureaucratie étatique) et est implantée solidement dans les 
villages. Mais son orientation économique est celle d’un régime libéral. 
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3267. STANLEY, Bruce — « Drawing from the well : Syria in the Persian 
Gulf ». Journal of South Asian and Middle Eastern studies 14 (2), 
hiv. 90 : 45-64. 


Malgré des pressions politiques considérables et la perte de soutiens financiers, 
la Syrie a soutenu l'Iran dans la guerre Iran-Irak, allant en apparence contre 
les intérêts arabes. En réalité, ce soutien était motivé par le souci d’affaiblir 
le régime irakien et de se rallier les Etats du Golfe, pour résister politiquement 
et économiquement à Israël. 
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Tchécoslovaquie 


CLEA RNERES 


3268. «21c demopgrafickä konference CSDS : Soucasna demografickä situace 
ceskoslovenska ». Demografie 33 (1), 1991: 1-35; tabl. graph. ; 
résumés en anglais et en russe. 


2 
(71 


Suite d’articles consacrés aux principales tendances actuelles d’évolution 
démographique de la Tchécoslovaquie : légère baisse de la nuptialité, aug- 
mentation constante de divorces, baisse de la fécondité en Slovaquie et sa 


Stabilité dans les pays tchèques, stabilité de la mortalité, diminution des 
migrations. 





3269. KRAUS, Jaroslav — « Regionäinf rozdily ve vÿvoji ämrtnosti v letech 


1981-1985 ». Statistika (2), 1990 : 80-89 ; tabl., graph., cartes. | 
Pour résoudre le problème de la surmortalité (notamment masculine) en | 
Tchécoslovaquie, il faut s'attaquer simultanément à ses trois causes profondes : Ai 
mode de vie, qualité des soins de santé et environnement. L'analyse régionale 
de la mortalité révèle une situation extrêmement préoccupante dans la 


Bohème du Nord, la Bohème occidentale et la Slovaquie du Sud ; à l’inverse, 


les taux de mortalité les plus faibles se trouvent dans la Bohème orientale À 
et en Moravie du Sud. | 


3270. MERLIN, Christian — « Tchécoslovaquie ». Relations internationales 
et stratégiques (2), 1991 : 121-135. 


La question nationale se pose en des termes profondément renouvelés et de 
façon sans doute plus aiguë depuis le début de la « révolution de velours », 
et constitue une préoccupation politique croissante pour l’ensemble du pays. 
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3271. SULC, Jaroslav — « Zâvery z makrookonomické analÿzy vÿvoje cs. 
ekonomiky v roce 1990 ». Sratistika (1), 1991 : 28-37 ; graph. 


L'économie tchécoslovaque a subi, au cours du deuxième semestre 1990, 
l'influence de plusieurs phénomènes négatifs, dus, d’une part, aux aléas de 
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la période actuelle de transition à l’économie de marché, et, d’autre part, 
aux graves déséquilibres hérités du passé. Dans cet environnement objectif 
déstabilisateur, le gouvernement doit faire preuve d’une volonté polifique 
ferme pour conduire la réforme. 


3272. WIGHTMAN, Gordon — «The collapse of communist rule in 
Czechoslovakia and the June 1990 parliamentary elections ». Parlia- 
mentary affairs 44 (1), janv. 91 : 94-113 ; tabl. 
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Les élections législatives de juin 1990 en Tchécoslovaquie ont mis en évidence ee 
l’audience limitée, bien que non négligeable, du parti communiste. Les : mes 
élections ont en définitive pris la forme d’un plébiscite pour ou contre le 5 LE 
totalitarisme et ont confirmé l’attachement de la population à la démocratie A 
parlementaire. 528 
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3273. AKAGUL, Deniz — « Turquie : pont ou île au Moyen-Orient ? ». 
Trimestre du monde (14), 2° trim. 91 : 133-147. 


Ses orientations politiques intérieures et extérieures et ses stratégies de 
développement économique font de la Turquie une «île» plutôt qu’un 
«pont» entre l’Occident et le Moyen-Orient. La Turquie aurait intérêt à 


développer le volet économique de sa politique étrangère et non ses aspects 
politiques. 
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3274. ERGUDER, Ustun — « Coalition governments and political stability : É 
Turkey and Italy ». Politico (Pavia) (Il) 55 (4), 1990 : 673-689. k 


Comparaison des systèmes de partis turc et italien depuis 1945. Après 
plusieurs interventions militaires, le système turc voit l'émergence, pendant 
les années 1970, de gouvernements de coalition qui instaurent l'instabilité 
politique. En 1980, une nouvelle intervention militaire reconstitue le système 
de partis et supprime les gouvernements de coalition. La Turquie devrait ë 
s'inspirer de la performance italienne, qui, malgré la persistance de coalitions, ; 
connaît un développement économique plutôt efficace. : 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Turquie | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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3275. KUNIHOLM, Bruce Robellet — « Turkey and the West ». Foreign 
| affairs (New York, NY) 70 (2), print. 91 : 34-48. 

| La Turquie, consciente du rôle important qu’elle joue dans l’équilibre du 
Proche-Orient et fidèle à ses alliés occidentaux, ne quittera pas l'OTAN et 
espère rejoindre la Communauté européenne. Ce choix ne va pas sans risque 
puisque cette alliance l’oppose à ses voisins, notamment l'Iran et l’Afghanistan, 
qui refusent l’alignement sur les grandes puissances. 
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3276. OÔNIS, Ziya — «The evolution of privatization in Turkey: the 
institutional context of public-enterprise reform ». /nternational journal 
of Middle East studies 23 (2), mai 91 : 163-176 ; tabl. 


Les privatisations turques de 1980 à 1989, alors que le poids du secteur 
public était particulièrement important. Le manque de compétitivité de ces 
entreprises a imposé une approche pragmatique et progressive du processus, 
soutenu par la Banque mondiale. 


| | 3277. RITTENBERG, Libby — « Investment spending and interest rate 
policy : the case of financial liberalisation in Turkey ». Journal of 
EE development studies 27 (4), janv. 91 : 151-167 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
| L'étude de l’évolution de l'investissement en Turquie, dans les années 
| d'encadrement puis de libéralisation du système financier (après 1980), montre 
| que des taux d'intérêts trop faibles ont des conséquences économiques aussi 
Do négatives que des taux trop élevés. 
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3278. Les mouvements politiques 


a. « Dossier “ Pamiat ” ». Nouveaux cahiers de l'Est (1), 1991 : 75-96. 
L'association Pamiat est devenue un groupe de pression organisé, violent, 
ultra-nationaliste, antisémite. Elle regroupe les partisans d’un pouvoir fort sur 
des bases nationalistes. Pamiat est dirigée vers la vie publique et privée des 
citoyens. Documents, tracts, interviews, réflexions proviennent de l’hebdo- 
madaire Ogoniok. 


b. PANIOTTO, Vladimir — «The Ukrainian movement for perestroika -— 
“ Rukh ” : a sociological survey ». Soviet studies 43 (1), 1991 : 177-181. 
Résultat de deux sondages effectués en Ukraine, autour du mouvement 
d'opposition « Ruh » et de son rôle politique. Le premier sondage a été 
réalisé auprès des délégués au Congrès fondateur du Ruh, les 8-10 septembre 
1989. Le second sondage, réalisé auprès de la population ukrainienne, fait 
apparaître l’attitude des différentes couches sociales envers ce mouvement. 
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3279. La question nationale 


a. CROWTHER, William — «The politics of ethno-national mobilization : 

nationalism and reform in Soviet Moldavia ». Russian review 50 (2), avr. 91 : 
183-202. 
A partir de 1987 le mouvement de démocratisation toucha la Moldavie et se 
traduisit par une forte mobilisation populaire que promouvaient à la fois les 
démocrates et les nationalistes. Progressivement ce courant-ci prit l’hégémonie, 
la population étant plus facilement mobilisée sur des thèmes nationalistes. 
On devrait constater la même évolution dans les autres républiques non 
russes d’'URSS. 


b. YAKEMTCHOUK, Romain — «Les républiques baltes et la crise du 
fédéralisme soviétique ». Studia diplomatica 43 (4-5-6), 1990 : 9-400. 
Histoire des pays baltes depuis 1917 et de leurs relations avec l’Union 
soviétique, le problème de l’annexion de 1940, le réveil du nationalisme balte 
à partir de 1985 ; le mouvement séparatiste, la déclaration d’indépendance 
de mars 1990 et la réponse « musclée » de Moscou, lattitude des pays 
occidentaux. Que reste-t-il aujourd’hui de la construction fédérale issue de 
1917 ? Nombreux textes officiels (datant de 1926 à 1990) en annexe. 


3280. «The Soviet military today ». Orbis (Philadelphia) 35 (2), print. 91: 
163-218 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite de quatre articles sur l’armée soviétique en proie à de nombreuses 
interrogations sur la « perestroïka » de Gorbatchev, qui laissent apparaitre 


EN 
Te, 


VUUe 
PATATE 


ER EDS LE RER ETOILES Né PC ET DA 


CPTPE) 
#, 
LORIE 


{ 


# KHMH £x ag! 


TR D ES 


HARRIS 
NAN HHH 


F 
7 
43 49/4 


2 1 
RH 


di ès 
pit 


HMHHN 


> 


Lo: 


AA POFUTU 


é ATH 
A AM NEA: 


550 


PP EEE IE PE RE PE M AE Lu 


| 
PS TENTE 2eme ma à + PR ee RE EE CRE EN ARE nr e = Le Ê P ses a: 2 
me ss me: mi Pda ; D DA AO D A RS PE 


L 
La 
| 
{ 
U: 
: 





a ea te 


3281. 


3282. 


3283. 


3284. 


3285. 


3286. 


des contradictions sur la doctrine et la stratégie à adopter et la nécessité 
d'adapter son perssonel et ses équipements. Voir : DOBRIANSKY, Paula ; 
RIVKIN, David : « Does it oppose Perestroika ? » ; HERSPRING, Dale : 
« Reshaping in response to malaise » ; SCHWEIZER, Peter : « Going high 
tech » ; TSYPKIN, Mikhaïl : « Countering the West in new Ways ». 


BRETTON, Philippe — « L'évolution de la politique soviétique vis- 
a-vis du droit international public ». Trimestre du monde (14), 2° trim. 
91 : 91-104. 


Depuis l’arrivée au pouvoir de M. Gorbatchev, l’attitude de l'URSS à l'égard 
de l’ordre juridique international a beaucoup changé. En effet, l’Union 
soviétique a reconnu la primauté du droit international sur le droit interne 
et modifié complètement son comportement vis-à-vis de la juridiction inter- 
nationale, notamment la Cour internationale de justice. 


Relations extérieures 


«Où va la diplomatie soviétique ? ». Trimestre du monde (14), 
2° trim. 91 : 19-121 ; résumé en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la politique extérieure de l’URSS : les nouvelles 
orientations, les enjeux, les objectifs, les relations avec Cuba et la Roumanie. 


GÉLARD, Patrice — «Les bases constitutionnelles de la politique 
extérieure de l'URSS ». Trimestre du monde (14), 2° trim. 91 : 67- 
89. 


Les Constitutions de 1918, 1924 et 1936 accordent peu de place aux relations 
internationales ; celle de 1977 va constitutionnaliser les principes soviétiques 
de politique étrangère sans pour autant modifier la situation antérieure. En 
revanche les réformes et les révisions constitutionnelles de 1988, 1989 et 1990 
ont bouleversé les bases du système soviétique de relations internationales. 


GRISON, Jean — « La France et l'Angleterre face aux affaires baltes, 


entre 1900 et 1990 ». Revue historique (575), sept. 90 : 101-175. 


Les pays baltes ont toujours été mal connus, voire ignorés, des Etats 
occidentaux. De plus, la volonté de conserver l'alliance avec la Russie tsariste, 
puis le soutien aux Blancs en 1917-1919 et à une Russie une et indivise, 
enfin la passivité face au régime stalinien, donc l’acceptation de facto de 
l’asservissement des Baltes, dressent un bilan catastrophique des relations 
entre Paris ou Londres et Vilnius, Tallin ou Riga. 


CÉVY Luc - <L'URSS et l’Europe ». Problèmes politiques et 
sociaux (659), 21 juin 91 : 66 p. 


Numéro spécial sur la politique européenne de l’Union soviétique. Dans les 
premiers temps la politique européenne de M. Gorbatchev s'inscrit dans la 
continuité de celle de ses prédécesseurs, mais les effets de la « nouvelle 
pensée » en Europe orientale et centrale font évoluer le concept de « maison 
commune ». L’effondrement des institutions militaires et économiques du 
CAEM, les propres difficultés internes, conduisent l'URSS à miser sur la 
sécurité collective, sur l'établissement de relations étroites avec les pays 
occidentaux et de dialogue avec la CEE. Ces initiatives risquent d’être 
compromises par les démarches autonomes de certaines républiques. Chro- 
nologie 1985/1991. 


LUDWIG, Michael — « Polen und die sicherheitspolitische Lage in 
Osteuropa ». Europa-Archiv 46 (4), 25 févr. 91 : 127-136. 


Le désir du gouvernement polonais de regagner sa souveraineté en politique 
extérieure doit composer avec une situation très complexe. Liée à la disparition 
du Pacte de Varsovie, la restructuration de l’armée polonaise prendra du 
temps et n’est pas à même de résoudre seule les problèmes de sécurité du 
pays ; face à la désintégration de l’URSS, la définition d’une nouvelle 
politique à l’Est conduit la Pologne à nouer, ou à maintenir, de bonnes 
relations tant avec la fédération qu’avec les Républiques, ce qui n’est pas 
sans risques. 
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Questions sociales 

L’antisémitisme 

DOHRN, Verena — « Massenexodus oder Erneuerung der jüdischen Kultur ? : 
die jüdische Bewegung in der Sowjetunion ». Osteuropa (Stuttgart) 41 (2), 
fév. 91 : 105-121. 

L'autorisation officielle de quitter le pays enfin accordée, la situation de crise 
économique et l’antisémitisme, particulièrement virulent en Russie, poussent 
les Juifs d'URSS à émigrer en masse vers Israël. Afin de conserver leur 
identité culturelle, les Juifs se sont rassemblés en différents mouvements qui 
n’ont pas tous obtenu un statut juridique. Ils se réunissent régulièrement, 
éditent des publications, organisent des festivals et des congrès. 


GITELMAN, Svi Yechiel — « Glasnost, perestroika and antisemitism ». Foreign 
affairs (New York, NY) 70 (2), print. 91 : 141-159. 

L’antisémitisme est plus flagrant en Union soviétique qu’il ne l’a jamais été 
ces 40 dernières années. La politique d’ouverture a permis à ce courant 
traditionnel de s’exprimer tandis que la restructuration économique a rendu 
possible les regroupements ethniques. Ne sachant pas ce que l’avenir leur 
réserve, les juifs d’URSS seraient plutôt favorables à un gouvernement central 
puissant les préservant de toute réaction antisémite. 


AAGE, Hans — « Popular attitudes and “ Perestroïka ” ». Soviet 
studies 43 (1), 1991 : 3-25. 

La perestroïka modifie effectivement la mentalité des Soviétiques, qui débattent 
à présent publiquement de toutes leurs préoccupations. Le poids des traditions 
idéologiques et culturelles, la difficulté à s’adapter à des notions nouvelles 
telles que les inégalités de salaires, les hausses de prix, le chômage, la 
propriété privée, sont autant d’obstacles au succès de la perestroïka. 


IVANOV, Semion — «La grève en droit soviétique ». Revue inter- 
nationale de droit comparé 43 (1), mars 91 : 107-117. 


La loi du 9 octobre 1989 sur le règlement des conflits collectifs du travail 
reconnaît, de façon limitée, le droit de grève, jusque-là illicite en Union 
soviétique. Cependant, sa pratique montre que d’importantes améliorations 
sont encore nécessaires. 


Economie et finances 


« URSS energy export after perestroika ». Energy policy 19 (4), 
mai 91 : 291-372 ; tabl., graph. 


Numéro spécial : les conséquences de la perestroïka et des réformes du 
marché sur la production, la consommation et l’exportation des ressources 
énergétiques. 


« Zur Entstehung bäuerlicher Landwirtschaft in nichtrussischen Repu- 
bliken der UdSSR ». Osteuropa (Stuttgart) 41 (4), avr. 91 : 358-373 ; 
tabl., carte. 

La création d’un secteur d’exploitation familiale dans l’agriculture soviétique 
va à l’encontre de décennies de politique agricole, mais il ne concerne que 
1 % des surfaces exploitables et des forces de travail. Les exemples de cette 
réforme en Estonie et en Géorgie. 


ALEKSASHENKO, Sergei V. — « Establishment of a taxation system 
in the USSR ». Communist economies and economic transformation 
3 (1), 1991 : 81-92 ; tabl. 


GICQUIAU, Hervé — «Une ressource stratégique de l’URSS : 
l’aluminium. Etude de la filière ». Courrier des pays de l’Est (357), 
fév. 91 : 3-26 ; tabl., cartes ; résumé en anglais. 


L'industrie de l’aluminium est très représentative du développement et du 
comportement généraux de l’industrie soviétique depuis un quart de siècle : 
projets grandioses au début des années 70, stagnation ensuite, ambitions 
technologiques mais incapacité à les satisfaire. La production annuelle ne 
dépasserait pas, semble-t-il, les 2 250 000 tonnes. Le quinquennat actuel sera 
probablement réservé à la consolidation des acquis obtenus. 


3295. 


3296. 


3297. 


3298. 


3299, 
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KAHN, Michèle — « L’Ukraine face à la désunion ». Courrier des 
pays de l'Est (358), mars 91 : 3-33 ; tabl., cartes ; résumé en anglais. 


L’Ukraine dispose d’un potentiel économique important et d’une situation 
géopolitique favorable. Elle connaît pourtant, actuellement, une grave crise 
économique : croissance négative en 1990, baisse de la production industrielle, 
arrêt des fournitures d'énergie électrique aux autres Républiques soviétiques, 
crise de lindustrie houillère... L’Ukraine a adopté, en 1990, une Loi 
d'autonomie économique et un programme de transition vers l’économie de 
marché. Annexes : comparaison des trois programmes de transition vers le 
marché : programme ukrainien, plan Chataline, plan Gorbatchev ; descriptions 
des nouveaux partis politiques ukrainiens, inventaire des 125 grandes entre- 
prises industrielles ukrainiennes. 


SUTELA, Pekka — «The economic view of Gorbachev’s advisers : 
Leonid Abalkin, Nikolai Petrakov and Stanislas Shatalin ». Communist 
economies and economic transformation 3 (1), 1991: 105-122 : 
bibliogr. 


Malgré leurs contradictions, les économistes soviétiques Albakin, Petrakov et 
Shatalin ont développé depuis 1970, des théories sur la transition vers 
l’économie de marché qui ont marqué les débuts de la perestroïka. 


Aménagement et urbanisme 


FRENCH, Hilary F -— « Réhabiliter l’environnement en Europe de 
l'Est et en Union soviétique ». Etat de la planète 1991 : 150-181. 


L’ampleur des problèmes d’environnement en Europe de l’Est et en URSS, 
qui ont entraîné de graves problèmes de santé publique, a donné naissance 
à de vastes mouvements écologiques. Bien que disposant d’une législation 
sévère en matière d'environnement, ces lois sont faiblement appliquées. 
L'économie de marché va permettre de mieux utiliser l’énergie et l'apparition 
de nouveaux investisseurs de répartir des fonds à la réhabilitation de 
l’environnement. 


WELLING HALL, Barbara — « Soviet perception of global ecological 
problems : an analysis of three patterns ». Political psychology 11 (4), 
déc. 90 : 653-680 ; bibliogr. 


Face aux problèmes de l’environnement, les Soviétiques ont évolué, de 1972 
à 1986, d’une attitude marquée par la guerre froide ou technocratique, à 


une sensibilité écologique proche de celle des pays de l'Ouest et ouverte à 
des actions consensuelles. 


Relations économiques extérieures 


« Nuove regole e prime difficultà negli scambi commerciali tra :i 
paesi dell'Est e l’Unione Sovietica ». Est-ovest 22 (1), 1991 : 22-34. 


L'année 1991 marque la transformation des relations commerciales de l'URSS 
avec les pays de l'Est. Depuis le début de l’année, on est passé au paiement 
en valeurs convertibles, sur la base des prix internationaux. Jusqu’à présent, 
les échanges se faisaient en roubles. Les transactions anticipent de fait la 
liquidation du Comecon. Les principales difficultés économiques de ces pays 
sont toujours l’augmentation des prix, la réduction du volume commercial et 
les difficultés de paiement. 


ALBRIGHT, David E. — « Soviet economy development and the 
Third World ». Soviet studies 43 (1), 1991 : 27-59. 


Malgré les difficultés économiques intérieures, l'URSS maintient son aide au 
Tiers-Monde, mais devra tôt ou tard la réduire, fût-ce aux dépens du 
développement des « démocraties révolutionnaires », tout en réorientant cer- 
tains de ses échanges vers les pays du Tiers-Monde « à tendance capitaliste ». 


ANALYTIS, Minas — «Echange et coopération URSS-Grèce ». 
Courrier des pays de l'Est (358), mars 91 : 35-49 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
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se 3301. LAVIGNE, Marie — « L'URSS dans le “ nouveau ” système inter- 
| | national ». Etudes internationales (Québec) 21 (4), déc. 90 : 775-790. 


A] Face à une URSS ayant perdu le leadership économique qui était le sien 
dans un bloc socialiste aujourd’hui dissous, on peut imginer plusieurs scénarios 
possibles de l’attitude de l'Ouest : passivité face à la crise qui déchire le 
pays ; aide bilatérale au coup par coup. La place de l’Union soviétique dans 


le monde de demain dépend des hypothèses que l’on fait sur sa survie. 


Vietnam 


| 3302. GUILBERT, François — « Viêt-Nam : un régime communiste en 
Et sursis ? ». Etudes 374 (6), juin 91 : 745-754. 


Le PCV refuse toute démocratisation du régime, miné par la corruption et 

| une grave crise économique. Il considère que l'assainissement économique 
Los doit précéder les réformes politiques. Le Vietnam cherche donc à attirer les 
investissements étrangers, mais la prudence reste nécessaire quant à leur 
impact réel sur le développement du pays. Les relations franco-vietnamiennes, 
notamment économiques, se sont améliorées, mais de nombreux problèmes 


persistent. 


Le 3303. HORE, Charlie — « Vietnam and Cambodia : winning the war, losing 
lo) the peace ». International socialism (50), print. 91 : 51-98. 


loal La lutte du Vietnam et du Cambodge contre la première puissance mondiale 
EM a servi de catalyseur pour la gauche occidentale. Mais cette lutte a été 
| | perçue par cette dernière comme anti-capitaliste, or elle n’était que natio- 
A naliste. Les régimes en place ne sont que des capitalismes d'Etat comparables 
l'en à ceux d'Europe de l’Est jusqu’en 1990. 





; Yougoslavie 


| 3304. La crise du fédéralisme et du régime 


a. « Ustavne spremembe in preureditev Jugoslavije ». Teorija in praksa 27 (11), 
1990 : 1179-1250. 

Suite d’articles consacrés à la future forme de la Yougoslavie et aux 
changements constitutionnels qui seront nécessaires. Voir notamment : SMER- 
DEL, Branko : « Nekateri ustavnopravni problemi uresnicenja ideje konfe- 
deracije ». 


b. LÉVY, Luc — « Yougoslavie ». Relations internationales et stratégiques (2), 
1991 : 112-120. 

La décomposition de la fédération yougoslave : les vicissitudes du « yougos- 
lavisme », l’affaiblissement continu du système fédéral depuis 1980. 


NELSON, Daniel N. — « L’abîme yougoslave ». Revue d’études comparatives 
Est-Ouest 21 (4), déc. 90 : 35-54 ; résumé en anglais. 

La désintégration de la Yougoslavie a perturbé la réalisation des réformes 
économiques entreprises en 1989/90 par le Premier ministre Ante Markovic. 
L’Occident ne doit pas méconnaître ses intérêts en Yougoslavie ; il doit 
intensifier son aide économique, alléger sa dette, et apporter son soutien 
diplomatique à A. Markovic. 


d. RODIN, Davor — « Suverenitet demokratske parlamentarne republike ». 
Politicka misao 27 (4), 1990 : 3-13 ; résumé en anglais. 
L'Etat peut, dans une situation exceptionnelle, suspendre le règne du droit 
par la force de son droit à l’auto-conservation. C’est le cas de la République 
de Croatie depuis les élections de 1990 car, bien que l’ancienne Constitution 
n'ait pas été suspendue, un nouveau pouvoir souverain s’est constitué au sein 
de l’Assemblée Nationale qui procède à des changements des lois existantes. 
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3305. « Integracijski procesi v Evropi ». Teorija in praksa 27 (11), 1990: 
1251-1320. 


Suite d’articles présentés lors d’une table ronde consacrée aux processus 
d'intégration en Europe et plus particulièrement aux chances pour la Slovénie 
dans une Yougosilvie et une Europe en voie de réorganisation. Voir 
notamment : CACINOVIC, Rudi: «Slovenci v presnovi Jugoslavije in 
Evrope ». 


DPCPONCPLPLIOR 


CHE HYCN HAUTE run C4 


r h HPLN 


MHRAIEE 
Ai he ie hi ne ni P 


RE ER RTE DEN DR SE M EE A à z = z 
1 TEE: 2 Re à AE EP ST PS OCR I TUE LE TRE TA Ve MONS EM TELX DEMI RTE TT en 


554 


| 
ETS EL one BR RER PAR À LOVE RL À os RAR AE EYE A D A EE PS ES DR REP ST AR EE ES 





3306. « Kosova’s tragedy and ïts actors ». Albanica (1), hiv. 90 : 150 p. ; 
bibliogr. ; textes en anglais, en français et en albanais. 


Numéro consacré à la crise du Kossovo et particulièrement à la situation de 
la minorité albanaise en Yougoslavie : aspects politiques, littéraires et lin- 
guistiques. 


3307. KRULIC, Joseph — « Affirmation nationale et discours révolutionnaire 
dans la diplomatie yougoslave, 1945-1949 ». Revue d'histoire moderne 
et contemporaine 38, mars 91 : 154-167. 


La crise de Trieste, les projets de fédération balkanique, les revendications ; 
sur la Carinthie et la Macédoine, le traité albano-yougoslave confirment que, A 
tant dans ses relations avec les pays voisins qu'avec les grandes puissances, | 
les contradictions entre discours révolutionnaire internationaliste et affirmation 
nationale sont au cœur de la politique extérieure yougoslave. 


3308. PASALIC, Zelemir — «Les transports entre la Yougoslavie et la à 
CEE : atouts et limites ». Courrier des pays de l'Est (357), fév. 91 : 
59-70 ; tabl., cartes, bibliogr. ; résumé en anglais. 


Par sa position géographique en Europe, la Yougoslavie est amenée à revoir F 
intégralement sa stratégie des transports, secteur qu’elle a longtemps négligé. 
Son intention d’entrer un jour dans la CEE étant affirmée, elle doit donc ! 
intégrer son système de transports dans le réseau européen. 
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Il 
_ ÉTUDES 
RÉGIONALES 


Afrique 


Institutions et vie politiques 


« Civil military interactions in Asia and Africa ». Journal of Asian 
and African studies (Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 149 p. ; bibliogr. 


Numéro consacré au poids de l’armée dans la vie politique de ces deux 
continents où les régimes militaires sont plus nombreux que les démocraties 
et où même dans les régimes civils, l’armée garde des liens étroits et 
conflictuels avec les pouvoirs en place. 


« Violence et pouvoir». Politique africaine (42), juin 91 : 2-107; 
résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la violence politique en Afrique sub-saharienne. 
Elle est multiforme, émane du pouvoir en place ou d’autres structures 
(famille, église, etc.), parfois elle prospère grâce à l’aide de pays étrangers. 
Ses buts sont de terroriser, d’extorquer, de prélever. Les politiques écono- 
miques mises en œuvre dans les pays africains ne tiennent pas compte des 
spécificités africaines et conduisent donc au chaos social et à la violence. 


CAHEN, Michel — « Le socialisme, c’est les Soviets plus l’ethnicité ». 
Politique africaine (42), juin 91 : 87-107 ; résumé en anglais. 

Depuis les bouleversements intervenus en Europe de l'Est, les chercheurs 
parlent de la fin du marxisme-léninisme, le confondant avec le stalinisme. 
Ceci est particulièrement le cas des spécialistes de l’Afrique. Aujourd’hui la 
mode est à la démocratie. Mais les analyses de l’évolution des régimes 
politiques africains ne prennent pas en compte tous les éléments porteurs de 
changements et oublient notamment le facteur ethnique, pourtant très impor- 
tant. 


STORA, Benjamin — «Le Maghreb face à l’Europe ». Cahiers de 
l'Orient (21-22), 1991 : 215-227. - Publié également dans « Esprit », 
(6), juin 91. 

Dans le Maghreb, la guerre du Golfe a été vécue comme un traumatisme 
culturel, elle a précipité les interrogations et l’affrontement entre démocratie 
et islamisme ; elle a entraîné également une demande de participation à la 
vie politique intérieure et rendu nécessaire une révision des rapports avec 
l'Occident. 


WEISFELDER, Richard FE — « Collective foreign policy decision- 
making within SADCC : do regional objectives alter national poli- 
cies ? ». Africa today 38 (1), 1991 : 5-17. 


La Conférence de coordination du développement de l'Afrique australe 
(SADCC) doit tenir compte des changements politiques intervenus récemment 
en Afrique, notamment en Namibie et en Afrique du Sud. C’est surtout face 
à la démocratisation de l’Afrique du Sud que la SADCC doit se prononcer : 
le processus de libéralisation commencé dans ce pays justifie-t-il que l’Afrique 
du Sud soit acceptée comme membre de la conférence ? 
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3314. « International year of literacy». African studies review 33 © 
déc. 90 : 1-120 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


“ 


Numéro spécial consacré à l’alphabétisation et aux politiques culturelles en 
Afrique. 
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3515. MCHOMBU, Kingo — « Which way African librarianship ? ». 1FLA 
journal 17 (1), 1991 : 26-38 ; bibliogr. 


Les bibliothèques, introduites en Afrique depuis le début des années 60, n’ont 
pas eu l’impact attendu sur le développement des pays. Le facteur principal 
de cet échec revient au manque de formation des bibliothécaires, qui ne 
répondent pas aux besoins des utilisateurs. Pour remédier à cela, il faudrait 
lier les ressources de connaissance indigènes avec les ressources extérieures 
et restructurer complètement le système des bibliothèques africain. Si l’Afrique 
ne détermine pas sa propre base d’information et de connaissance, elle 
continuera d’être dépendante des sources d’information étrangères. 


3316. OUANE, Adama ; AMON TANOH, Yvette — « Literacy in French 


Speaking Africa : a situational analysis ». African studies review 33 (3), 
déc. 90 : 21-38 ; tabl. ; bibliogr. 


Un tableau de la politique culturelle française en Afrique francophone met 
en évidence le rôle croissant des organisations non-gouvernementales mais 
aussi l’enlisement de cette politique, en raison d’une diminution du profes- 
sionnalisme de ceux qui s’y consacrent. 
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3317. WAUTHIER, Claude — « Les agences de presse africaines ». Afrique 
contemporaine (157), mars 91 : 39-50 ; bibliogr. ; résumés en anglais 
et en français. 
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Le récent avènement dans la plupart des pays d'Afrique du multipartisme 
entraînant une plus grande liberté d’expression et par la même la publication 
de journaux d’opinion, a permis aux agences de presse d’acquérir plus 
d'indépendance vis-à-vis des gouvernements. Si elles font désormais partie 
intégrante du paysage politique, économique, social et culturel de l’Afrique, 
les agences de presse n’en rencontrent pas moins des difficultés de financement 
directement liées au desserrement du carcan du contrôle gouvernemental. 
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3318. ETUKUDO, A. -— « Du scepticisme à la confiance, les organisations 
d'employeurs africaines prêtent main forte au développement ». Revue 
internationale du travail 130 (1), 1991 : 125-134. 


Dans les pays d’Afrique d’expression anglaise, beaucoup de fédérations 
patronales se sont créées à partir des années soixante-dix à l’instigation de 
l'OIT qui a organisé et financé des cours de formation, aidant ainsi les 


employeurs à participer plus directement aux efforts de développement 
national. 


HHY 


TUEP 
. 


Pure 11" rit 
CUNTE UNE « 


4 Li. à sd ur 


+1: 


He] 
Ta 


Chr UE 


3319. MARTENS, Georges — «Le long chemin vers l'unité syndicale 
africaine ». Genève-Afrique 29 (1), 1991 : 7-32 ; bibliogr. 


Les racines de l’unité syndicale panafricaine remontent à plus de 40 ans et 
sont liées au mouvement pour un panafricanisme politique. D’abord divisés 
par des querelles idéologiques, les syndicats se sont regroupés en 1973 dans 
l'Organisation de l’unité syndicale africaine (OUSA), mais celle-ci, trop 
divisée, manque de dynamisme pour soutenir les travailleurs africains dans 
les conditions difficiles de la vie politique, économique et sociale de l’Afrique 
actuelle. 
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Economie et finances 


COURNANEL, Alain — «L'Afrique et la déréglementation du 
transport aérien ». Année africaine 1989 : 311-349 ; tabl., graph. 


La crise des économies africaines depuis 1980 explique l’évolution négative 
du transport aérien du continent de 1982 à 1986, les difficultés des compagnies 
et des flottes. Par ailleurs, les vagues de déréglementation dans ce secteur 
aux Etats-Unis comme en Europe remettent en jeu l’aviation africaine. Pour 
survivre, le transport aérien du continent doit se regrouper, coopérer afin de 
se développer face aux concurrents extérieurs. 


GAUD, Michel — « Nouveaux regards sur l’économie informelle ». 
Afrique contemporaine (157), mars 91 : 23-36 ; résumés en anglais et 
en français. 

Toutes les enquêtes de terrain effectuées dans cette région du monde mettent 
en évidence la part croissante du secteur informel dans l’économie des pays 
d'Afrique au Sud du Sahara. S’il s’agit d’un phénomène généralisé, l’impor- 
tance de l’informel varie cependant en fonction de facteurs géographiques et 
culturels. Ce mode ordinaire de fonctionnement des économies africaines a 
ses forces mais aussi ses faiblesses. 


RIDELL, Roger C. — «Il settore manufatturiero nello sviluppo 
dell’Africa ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (1), fév. 91 : 43- 
64 ; tabl. ; bibliogr. 

Jusqu'à présent l’industrie en Afrique sub-saharienne s’est limitée à produire 
pour subvenir aux besoins locaux, aux marchés intérieurs ou régionaux. 
L'expansion vers des marchés plus lointains n’a jamais été véritablement 
encouragée. 


SERVANT, Pierre — «Les programmes de restructuration des sys- 
tèmes financiers d’Afrique sub-saharienne ». Afrique contempo- 
raine (157), mars 91 : 54-63. 


Depuis le milieu des années 80, les Etats d’Afrique sub-saharienne sont 
confrontés à une crise grave de leurs systèmes financiers qui s'étend à 
l’ensemble des mécanismes de collecte de l’épargne et de distribution du 
crédit. Cette crise signe la faillite du schéma de développement reposant 
quasi-exclusivement sur des financements extérieurs. La restructuration des 
systèmes financiers doit passer par le développement de systèmes nationaux 
adaptés aux besoins et usages locaux. 


Amérique 


«The politics of cocaine ». Crime, law and social change 16 (1), 
qu 71-152 D. 

Numéro spécial constitué d’une sélection des interventions à la Conférence 
sur le trafic international de stupéfiants et la formation de la politique 
publique, tenue aux Etats-Unis pendant l’hiver 1989-90 : le trafic de cocaïne 
en Amérique latine et ses conséquences pour les pays producteurs, la 
corruption, la politique américaine de lutte contre le trafic. 


« Terre indienne : un peuple écrasé, une culture retrouvée ». Autre- 
ment. Série monde (54), mai 91 : 228 p. ; tabl., cartes ; bibliogr. 


Numéro consacré au monde indien d'Amérique du Nord dévasté depuis 
plusieurs siècles par ses conquérants : civilisation brisée, culture écrasée, 
image stéréotypée pour les besoins de la publicité et du folklore, imaginaire 
détourné vers «l'American way of life », tel fut et tel est encore le lot de 
cette minorité ethnique. Cependant, la réalité indienne de cette fin du 
20° siècle interpelle anthropologues, historiens et écrivains, et c’est peut-être 
là l’ébauche d’un « retour » de la culture amérindienne. 


SCHUYLER, George W. — « Perspectives on Canada and Latin 
America : changing context... changing policy ? ». Journal of intera- 
merican studies and world affairs 33 (1), print. 91 : 19-58 ; bibliogr. 


A l’automne 1989, le Premier Ministre canadien, Brian Mulroney, annonçait 
un nouveau départ dans les relations entre le Canada et l’ Amérique latine. 


3327. 


3328. 


3329. 


3330. 
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En 1991, on ne décèle pourtant aucun changement majeur dans la politique 
canadienne ; l’aide du Canada dans cette région du monde aurait même 
baissé. Sous l'influence de ce pays, reconnu comme expert en matière de 
pacifisme et de politique sociale, la régionalisation de l’hémisphère ouest, 
souhaitée par les Etats-Unis, se ferait sans doute plus rapidement et, surtout, 
les disparité sociales et économiques en Amérique latine se résorberaient plus 
sûrement. 


Amérique latine 


BROWN, Aggrey — « Caribbean cultures and mass communication 
technology in the 21st century ». Caribbean affairs 3 (4), déc. 90 : 
48-64 ; bibliogr. 


Aujourd’hui, le développement et le contrôle des technologies, en matière 
de communication, sont l’apanage de quelques-uns, ce qui empêche la majorité 
de participer à l'élaboration de la culture globale. Le cas des médias 
électroniques aux Caraïbes, amène à s'interroger sur les possibilités dont 


disposent ceux qui n’y ont pas accès pour faire entendre leur voix. 


DABÈNE, Olivier — « Amérique centrale : de la fin de la crise 
régionale à la poursuite des crises locales ». Cultures et conflits (1), 
hiv. 91 : 24-37 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Si les élections de 1990 ont marqué la fin de la situation confilictuelle au 
Nicaragua (situation fomentée largement par les autres pays d'Amérique 
centrale affirmant, sous l’influence des Etats-Unis, que les sandinistes étaient 
responsables de tous les problèmes de la région), les conflits locaux se 
prolongent, tant au Salvador qu’au Guatemala. 


THORNDIKE, Tony -— « Europe and the Caribbean: threat or 
opportunity ». Caribbean affairs 3 (4), déc. 90 : 35-47 ; bibliogr. 


En dépit de l’incontestable prédominance américaine dans les Caraïbes, les 
liens économiques et culturels que les Etats de la région entretiennent avec 
l'Europe communautaire revêtent une grande importance. Mais les relations 
CEE-Caraïbes, actuellement régies par les accords de Lomé, peuvent être 
modifiées par l’avènement du Marché Unique et les bouleversements en 
Europe de l'Est. 


Institutions et vie politiques 


BROCKETT, Charles D. — « The structure of political opportunities 
and peasant mobilization in Central America ». Comparative 
politics 23 (3), avr. 91 : 253-274 ; tabl. 


La conceptualisation du lien entre la mobilisation populaire et le système 
politique permet l’étude comparative de la mobilisation paysanne des cinq 


pays d'Amérique centrale de 1960 à 1984 et la compréhension des formes 
différentes de l’action tant paysanne que gouvernementale dans ces pays. 


GRENIER, Yvon — « De l'inflation révolutionnaire - guerre interne, 
coup d'Etat et changements radicaux en Amérique latine ». Etudes 
internationales (Québec) 22 (1), mars 91 : 7-61. 


Le concept de révolution est peu utile comme concept opérationnel pour 
comprendre la vie politique latino-américaine contemporaine. L’inflation révo- 
lutionnaire est en fait le signe d’un malaise profond au sein des pays latino- 
américains et, par ricochet, chez les latino-américanistes. Pour comprendre ce 
malaise, il faudra d’abord en réduire les effets au sein même de la sociologie 
politique. Des concepts alternatifs tels que « guerre interne », « coup d’Etat », 
« changements radicaux », moins chargés, devraient permettre de rendre 
compte d’une manière plus systématique des principaux phénomènes subsumés 
sous le concept de « révolution ». Etude appliquée à Cuba et au Salvador. 


MANSILLA, H.C.F — « Bleibende Aspekte der iberisch-katholischen 
Erbschaft im heutigen Lateinamerika ». Zeitschrift für Politik 38 (1), 
mars 91 : 64-86 ; résumé en anglais. 


La vie politique et institutionnelle de l’ Amérique latine est aujourd’hui encore 


imprégnée d’une tradition née à l’époque de la colonisation ibérique, faite 
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d’une culture politique de l’autoritarisme, d’une tendance à l’étatisme et au 
centralisme, ainsi que d’un mélange de probité excessive et de pratiques 
administratives de corruption. Elle a cependant permis à la civilisation 
industrielle de s'installer. 


STAVENHAGEN, Rodolfo — « Human rights, democracy and deve- 
lopment in Latin America». Economic and industrial democracy 
12 (1), fév. 91 : 31-42. 

À la fin des années 80, le retour à la démocratie et à des régimes civils ont 
marqué dans de nombreux pays d'Amérique latine la fin des violations 
majeures des droits de l’homme : pas complètement toutefois, car les sources 
de tels abus se trouvent aussi dans les structures économiques et sociétales, 
génératrices de polarisation sociale, d’inégalités et de non participation du 
peuple au processus politique. 


Questions sociales 


CONWAY, Dennis — « Migration and urbanisation policies : imme- 
diate needs for the 21st century ». Caribbean affairs 3 (4), déc. 90 : 
65-86. 


La crise économique à laquelle sont actuellement confrontés la plupart des 
Etats des Caraïbes impose une redéfinition des programmes en matière de 
canalisation des flux migratoires internes et internationaux, ainsi qu’en matière 
de développement urbain. 


FEUER, Bjorn — « Mining unionism, political democracy and revealed 
preferences : the quid pro quo of labour relations in Bolivia Chile 
and Peru, 1950-1980 ». Economic and industrial democracy 12 (1), 
fév. 91 : 97-118 ; tabl. 


Les syndicats soutiennent-ils la démocratie ? Les analyses indiquent que, dans 
un contexte d'échanges politiques, les syndicats en question (Bolivie, Chili, 
Pérou) sont plus préoccupés par la survie de leur organisation que par leurs 
engagements idéologiques. 


RENDON VASQUEZ, Jorge — «Le droit du travail en Amérique 
latine ». Revue internationale de droit comparé 43 (2), juin 91 : 441- 
463 ; bibliogr. 

L'analyse des droits du travail des différents pays d'Amérique latine : origines, 
sources, évolution et doctrine. En dépit d’une certaine parenté, chacun d’entre 
eux présente des spécificités propres. 


Economie et finances 


DEMBYNSKI, Paul H. ; MORISSET, Jacques — « Les politiques de 
stabilisation du FMI: une tentative d'évaluation pour l’ Amérique 
latine et l’Europe de l'Est». Revue d’études comparatives Est- 
Ouest 21 (4), déc. 90 : 75-94 ; résumé en anglais. 


Les politiques de stabilisation du FMI sont mal adaptées aux économies 
d'Amérique latine et d'Europe de l'Est car elles ignorent l’interdépendance 
entre les objectifs à court terme (inflation et balance des paiements) et les 
objectifs à moyen terme (croissance économique). La stratégie du FMI devra 
d’abord mettre en place les réformes structurelles pour stabiliser ces économies. 


GAYLE, Dennis J. —- « Managing Commonwealth Caribbean tourism 
for development ». Caribbean affairs 3 (4), déc. 90 : 87-100 ; bibliogr. 


Dans le bassin des Caraïbes, le tourisme est la seule activité qui ait connu 
une expansion ininterrompue depuis 1973. Aujourd’hui, pour gagner davantage 
de parts de marché, l’industrie du tourisme doit être encore plus compétitive 
mais surtout, s'intégrer davantage aux stratégies nationales et régionales de 
développement global. 


McCLEAN, Maxime — « The new “ venture capitalist ” : the Carib- 
bean credit union movement in the year 2000». Caribbean 
affairs 3 (4), déc. 90 : 137-149 ; bibliogr. 

Dans les Caraïbes, ou du fait du conservatisme des principaux établissements 
de prêts, les petites et moyennes entreprises sont confrontées à de réelles 


1 
2 


3340. 


3341. 


3342. 


3343. 


3344. 


3345, 


3346. 


difficultés de financement, on a assisté au développement rapide d’Unions de 
Crédit, sortes de coopératives rassemblant des hommes d’affaires désireux de 
s’entre-financer. 


NOHLEN, Dieter ; FERNANDEZ, B. Mario — « Economy, State 
and social policy in Latin America ». Law and state 41, 1990 : 73- 
98 ; tabl. ; bibliogr. 


L'histoire économique de l’Amérique latine depuis les années trente a connu 
de nombreux bouleversements, dont la crise des années 80 qui constitue un 
réel défi pour ce continent. Sur la période, la place de l’Etat dans l’économie 
latino-américaine s’est accrue : les bases de l’Etat sont devenues plus politiques 
et sociales, et l'Etat est désormais le théâtre d’affrontements d’intérêts sociaux 
divergents. 


ROSENTHAL, Gert — «Latin America and the Carribean : deve- 
lopment prospects for the 1990’s and beyond ». Economic and 
industrial democracy 12 (1), fév. 91 : 11-18. 


Au cours des années 1980, l'Amérique latine a connu sa plus forte période 
de récession depuis 1945, avec cependant de grandes différences d’un pays à 
l’autre. Mais cette décennie a également connu certains progrès, de bon 
augure pour le développement futur de la région. 


Relations économiques extérieures 


ANDUZE, Madeleine — « The CBI and the US hegemony : some- 
thing old or something new ? ». Caribbean affairs 3 (4), déc. 90 : 
182-203 ; bibliogr. 


L'initiative du Bassin des Caraïbes (CBI), projet formulé en 1982 par 
l’administration Reagan, s’est concrétisé en 1984 par la création d’une zone 
de libre échange. Le CBI qui se voudrait un plan d’intégration économique 
est cependant tributaire des considérations politiques et stratégiques améri- 
caines. 


IZAM, Miguel — « Europa 92 y la economia latinoamericana ». 
Revista de la CEPAL (43), avr. 91 : 67-81. 


Etant donnée la faible importance économique accordée à l’Amérique latine 
par la CEE, si les résultats de 1992 sont négatifs pour les pays extracom- 
munautaires, elle en sera plus affectée, et s’ils sont positifs, elle en bénéficiera 
moins que le reste du monde, développé ou non. 


RÜUTH, Richard ; GRUSKY, Sara — « Puerto Rico and the Caribbean 
basin initiatives : history and future prospects ». Caribbean 
affairs 3 (4), déc. 90 : 109-129 ; tabl. ; bibliogr. 


L’Initiative du Bassin des Caraïbes (CBI), c’est-à-dire l’entrée en vigueur à 
partir de 1984 d’une zone de libre-échange entre les pays de la région, 
trouve ses origines dans le contexte politique et économique de la zone 
caraïbe à la fin des années 1970. L’attitude de Puerto Rico à l’égard de cet 
instrument de coopération régionale s'inscrit plus globalement comme un 
élément de la politique régionale américaine. 


WEINTRAUB, Sidney — « The new US economic initiative toward 
Latin America ». Journal of interamerican studies and world 
affairs 33 (1), print. 91 : 1-18 ; bibliogr. 


S'il est encore trop tôt pour espérer voir se conclure un accord de libre 
échange entre les Etats-Unis et l’ Amérique latine, de nombreux efforts sont 
faits dans cette direction. Les accords entre, d’une part les Etats-Unis et le 
Canada, et, d’autre part, l'Amérique du Nord et l'Amérique latine, permettent 
d'envisager une véritable régionalisation économique de l’hémisphère ouest. 


WHITEHEAD, Laurence — « L’integrazione europea e i suoi riflessi 


sull America latina ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (1), 
fév. 91 : 13-28. 


Les accords de Schengen vont permettre de régler au niveau communautaire 
les problèmes de l’immigration clandestine en provenance des pays du Sud 
de la méditerranée et d'Europe orientale. Mais les ressortissants d’ Amérique 
latine peuvent entrer sans visa en Espagne et au Portugal. On risque de 
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voir s'installer une immigration légale de Latino-Américains retrouvant leur 
pays d’origine (Italie, Espagne, Portugal), pour fuir les conditions économiques 
désastreuses d'Amérique latine. 


Asie 


« Civil military interactions in Asia and Africa ». Journal of Asian 
and African studies (Leiden) 26 (1-2), avr. 91 : 149 p. ; bibliogr. 


Numéro consacré au poids de l’armée dans la vie politique de ces deux 
continents où les régimes militaires sont plus nombreux que les démocraties 
et où même dans les régimes civils, l’armée garde des liens étroits et 
conflictuels avec les pouvoirs en place. 


« Systèmes financiers et réglementation financière dans les économies 
dynamiques d’Asie». Tendances des marchés des capitaux (47), 
oct. 90 : 17-54. 


Description des principales caractéristiques des systèmes financiers (système 
bancaire, réglementation et contrôle des banques, marché des valeurs mobi- 
lières et sa réglementation, programmes de déréglementation) de la Corée 
du Sud, de Taïwan, de Hong Kong et de Singapour ; rôle de ces pays dans 
les marchés financiers internationaux, leurs politiques financières et l’interdé- 
pendance avec les pays de l'OCDE : l’accès aux marchés ; la libéralisation 
des flux internationaux des capitaux. 


CROWE, William J. ; ROMBERG, Alan D. — « Rethinking security 
in the Pacific». Foreign affairs (New York, NY) 70 (2), print. 91 : 
123-140. 


Les récents bouleversements qui ont eu lieu en Europe de l'Est, en Union 
Soviétique et au Moyen-Orient, ne doivent pas faire oublier aux Etats-Unis 
l'importance de l'Est asiatique qui s’est souvent révélé dangereux. Aidés par 
leurs alliés, les Etats-Unis doivent tout faire pour maintenir l’ordre et réduire 
les tensions dans cette partie du monde et accorder une attention particulière 
à la Corée. 


ISLAM, Rizwanul — « Pauvreté rurale, croissance et politiques 
macroéconomiques : l’expérience asienne ». Revue internationale du 
travail 129 (6), 1990 : 759-784 ; tabl. ; bibliogr. 


La lutte contre la pauvreté dans les pays en développement d’Asie a eu des 
résultats variables, mais dans l’ensemble la croissance économique des 
décennies 1970 et 1980, dépendant des politiques macroéconomiques nationales, 
a su profiter aux plus pauvres. 


Europe 


Institutions et vie politiques 


Le concept d'Etat 


« L'Etat nation en Europe ». Relations internationales et stratégiques (2), 1991 : 
74-189. 

Dossier consacré à l'actualité du concept d’Etat-nation en Europe depuis 
l'effondrement du communisme. Le sursaut des nationalités en Europe de 
l'Est vien étayer certaines revendications à l’Ouest. Cependant, l’Etat-nation 
ne devrait pas s'imposer comme forme d'organisation étatique en Europe 
orientale. Les cas de l'URSS, de la Yougoslavie, de la Tchécoslovaquie, de 
l’Allemagne, de la Hongrie, de la Roumanie et de l'Espagne. 


LANTZ, Pierre — « Malaise dans la politique ». Homme et la société 24 (3), 
1990 : 9-19 ; résumé en anglais. 

Les bouleversements actuels, à l’Est comme à l’Ouest, révèlent l’ébranlement 
de l'institution politique centrale : l’Etat-nation, dont le principe de souve- 
raineté est remis en question de toutes parts par des courants totalement 
opposés. On assiste ainsi simultanément à deux tendances : l’édification lente 
mais continue d’une entité supranationale en Europe et la désagrégation en 
petites unités territoriales sur une base linguistique, religieuse ou raciste. 


Ne 
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La limitation des armements conventionnels 


HOLIK, Joseph — « Die politische Bedeutung des Vertrag über konventionelle 
Streikräfte in Europa ». Europa-Archiv 46 (4), 25 fév. 91 : 111-118. 

Le Traité signé à Paris le 19 novembre 1990, sur les forces conventionnelles 
en Europe, constitue un événement politique majeur et offre un cadre tout 
à fait adapté à l'insertion de l’Allemagne réunifiée. Toutefois, son application 
se heurte à des difficultés pour évaluer le potentiel réel des forces, obtenir 
des informations de bonne foi et le respect par les Etats de leurs droits et 
de leurs devoirs. L’Allemagne et l’URSS auront un rôle décisif dans 
l’édification d’un nouvel ordre de sécurité, évitant le recours à des moyens 
militaires, même en cas de crise. 


WALKER, Jenonne — «New thinking about conventional arms control ». 
Survival (London) 33 (1), fév. 91 : 53-65. 

Le traité sur les forces armées conventionnelles en Europe signé le 
19 novembre 1990 exigera certaines réactualisations tenant compte des évé- 
nements survenus au cours du même hiver. Un véritable système de 
coopération Est-Ouest en matière de sécurité s'impose, en même temps que 
des mesures de confiance accrues. 


La sécurité collective 


« L'Allemagne et la sécurité de l’Europe ». Revue d'Allemagne (Strasbourg) 
23, mai 91 : 114. 

Numéro spécial consacré à la politique extérieure de l’Allemagne face à 
l'Europe de 1848 à 1990 et aux problèmes soulevés par la réunification. 
Actes du Colloque de Strasbourg, 5-6 octobre 1990. 


CARNOVALE, Marco — « Why NATO-Europe needs a nuclear trigger ». 
Orbis (Philadelphia) 35 (2), print. 91 : 223-233. 

Les membres européens de l'OTAN doivent se doter d’une force nucléaire 
dirigée par un officier européen capable de contrer toute attaque nucléaire 
sur leur territoire : cette responsabilité accrue n’aurait que des conséquences 


positives, en particulier une meilleure crédibilité de la force de dissuasion de 
l'OTAN. 


FAURE-DUFOURMANTELLE, Alain — « Vers une entente euro- 
péenne ». Défense nationale 47, juin 91 : 85-96. 


Face aux menaces internationales, l’Europe ne doit pas se laisser arrêter à 
l'Est par une limite géographique conventionnelle : une nouvelle Europe 
globale est possible, grâce à la continuité territoriale et à l’unité humaine. 
La voie de la supranationalité étant impraticable, c’est la solution confédérale 
qui s’impose. Seule la France peut inspirer et énoncer aujourd’hui la politique 
de réconciliation nécessaire à cette nouvelle entente européenne. 


GHEBALI, Victor-Yves — « Le Document de Vienne sur les mesures 
de confiance et de sécurité ». Défense nationale 47, juin 91 : 113- 
123. 


Le Document de Vienne de 1990 sur les « négociations sur les mesures de 
confiance et de sécurité » (MDCS) présente la triple caractéristique d’améliorer 
le dispositif de Stockholm de 1986, d’institutionnaliser les MDCS, et surtout 
d'introduire quatre séries de mesures nouvelles concernant : les échanges 
annuels d’informations, la « réduction des risques », les « contacts », et enfin 
l'institution d’un réseau de communications directes entre les capitales des 
pays de la CSCE. 


Questions sociales 


BALIBAR, Etienne — « Es gibt keinen Staat in Europa : racism and 
politics in Europe today ». New left review (186), avr. 91 : 5-19. 


Les bouleversements que connaît actuellement l’Europe et la crise de ses 
relations avec l’aire arabo-méditerranéenne favorisent un essor du racisme. 
La crise d’identité et l’angoisse qu’elle suscite sont accrues par la structure 
institutionnelle qui s’est mise progressivement en place et qui n’est plus un 
Etat national, sans être encore un Etat supranational. La lutte contre les 
idéologies de la discrimination passe par l’invention d’une citoyenneté dans 
l’espace européen. 
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HEISBOURG, François — « Population movements in post-Cold War 
Europe ». Survival (London) 33 (1), fév. 91 : 31-43 ; tabl. 


De 1945 à 1990, l’Europe a connu quatre phases dans les mouvements de 
population. La nouvelle situation économique et politique exige une réadap- 
tation des politiques de population qui, ne peuvent plus se fonder sur la 
défense exclusive des soi-disants intérêts nationaux au nom de la préservation 
de l'identité nationale. 


LOUTFI, Martha EF — « Physionomie de l’emploi indépendant en 
Europe et questions de politique générale ». Revue internationale du 
travail 130 (1), 1991 : 1-21 ; tabl., graph. 


L'emploi indépendant non agricole suscite un vif enthousiasme aussi bien 
dans les économies occidentales touchées par le chômage que dans les 
économies de transition de l’Europe orientale. Synonyme d’une plus grande 
flexibilité économique, il peut contribuer à une meilleure allocation des 
ressources et à une structure de l’emploi mieux adaptée aux besoins. 


Europe communautaire 


Institutions et vie politiques 


« West European Prime ministers ». West European politics 14 (2), 
avr. 91 : 1-178 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’étude de la fonction et des pouvoirs du Premier 
ministre, dans les démocraties parlementaires européennes ; voir notamment 
des articles concernant les pays suivants : Grande-Bretagne, RFA, France, 
Italie, Espagne, Pays-Bas, Irlande. 


BLEMANN, Claude — « L'Europe des citoyens ». Revue du Marché 
commun et de l’Union européenne (346), avr. 91 : 283-292. 


L'Europe des citoyens se construit à travers une approche pragmatique. 
L’achèvement de la libre circulation des personnes suppose l’élimination de 
toutes les frontières physiques intérieures de la Communauté, un allègement 
des contrôles et des dispositions sur le droit de séjour communautaire. La 
définition d’un statut civil et politique du citoyen européen concerne non 
seulement ses prérogatives électorales, mais aussi la garantie, au niveau 
européen, de ses droits et de ses libertés. Enfin, l’Europe des citoyens doit 
aller de pair avec la consolidation d’une identité européenne dotée de signes 
distinctifs (drapeau, passeport, siège des institutions...) et internationalement 
ressentie. 


FERNÂNDEZ-FABREGAS, E ; LENTZ, J. - «Le budget 1991: 
le déroulement de la procédure budgétaire : ses incidents et son 
aboutissement ». Revue du Marché commun et de l’Union européenne 
(346), avr. 91 : 293-313 ; tabl. 


L'intégration, dans le budget communautaire, des impacts financiers liés à 
l'unification allemande et la crise du Golfe ont fortement influencé la procédure 
budgétaire 1991. La Communauté européenne a su relever ces défis, en 
augmentant largement les crédits et en amorçant un rééquilibrage entre les 
crédits relatifs aux dépenses obligatoires et ceux afférents aux dépenses non- 
obligatoires, plus favorables aux derniers. Toutefois, le poids du contentieux 
budgétaire opposant Conseil et Parlement européen s’est déplacé de la 
procédure proprement dite vers les discussions sur les « perspectives finan- 
cières ». 


MAILLET, Pierre — « À nouvelles ambitions, nouvelles priorités, 


nouvelles répartitions de compétences ». Revue du Marché commun 
et de l’Union européenne (346), avr. 91 : 267-276. 


La nécessaire réorientation des compétences communautaires peut se faire en 
renforçant les compétences supranationales par la création d’une autorité 
monétaire indépendante du pouvoir politique, d’une politique de rééquilibrage 
interne au service de la cohésion économique et sociale, et une politique 
extérieure très charpentée. L’élargissement des compétences des institutions 
communautaires doit être limité au strict nécessaire et être accompagné d’une 
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rapide insertion des décisions européennes dans l'arsenal législatif et régle- 
mentaire national. 


QUINTY, Danièle; JOLY, Gilles — «Le rôle des parlements 
européen et nationaux dans la fonction législative ». Revue du droit 


public et de la science politique en France et à l'étranger (2), avr. 91 : 
393-436. 


Favorisée par l’Acte unique européen, la fonction législative du Parlement 
européen est en voie de progression. Les parlements nationaux sont réduits 
à une fonction législative par défaut et cantonnés dans une fonction 
d'exécution. Pour remédier à leur marginalisation, il faut renforcer leurs 
moyens d’information et de contrôle et développer la coopération entre les 
Parlements nationaux et entre ceux-ci et le Parlement européen. 


RIDEAU, Joël — « La transparence administrative dans la CEE ». 
Annuaire européen d'administration publique 12, 1989 : 237-293 ; 
résumé en anglais. 


On doit distinguer deux aspects de la transparence administrative dans la 
Communauté européenne : la transparence des institutions communautaires, 
dont l’importance est variable selon les politiques communes concernées ; la 
transparence de l’action des Etats membres, en leur qualité de relais des 
politiques communautaires. La Cour de Justice joue un rôle essentiel dans 
la réalisation de ces deux volets de la transparence. 


Relations extérieures 


Les politiques d’armements 


FISTIÉ, Pierre — « Quelle marine pour l’Europe en 2010 ? ». Défense nationale 
47, mai 91 : 41-57. 

Dans le domaine des forces maritimes, de grandes puissances militaires 
potentielles risquent, dans les vingt ans à venir, de concurrencer la marine 
européenne : c’est le cas du Japon, de la Chine, de l’Inde, et de l'URSS. 
C’est pourquoi les pays de la CEE doivent dès maintenant envisager une 
programmation de leur politique navale pour 2010, faute de quoi l’Europe 
demeurerait un « nain » politique. 


VERRET, Denis —- «L’Europe de l’industrie de l'armement ». Défense 
nationale 47, mai 91 : 115-127. 

L'état de fragmentation de l’industrie européenne de défense, qui la rend 
très vulnérable, impose que les pays de la CEE y effectuent un mouvement 
de structuration-destructuration : c’est ainsi que le paysage de cette industrie 
change très vite, aussi bien en Allemagne qu’en Grande-Bretagne ou en 
Italie. Ainsi renforcée par son industrie de l’armement, l’Europe sera en 
meilleure position pour viser un vaste marché transatlantique des équipements 
de défense avec les Etats-Unis. 


DOBSON, Alan P. - «The special relationship and European 
integration ». Diplomacy and stratecraft 2 (1), mars 91 : 79-102 ; 
bibliogr. 


Alors qu'après 1945 l’ordre de priorité dans la politique étrangère britannique 
plaçait d’abord le Commonwealth puis les Etats-Unis et enfin l’Europe, on 
constate qu'à partir de 1973, c’est l’Europe qui est devenue prioritaire, même 
si Britanniques et Américains sont encore liés par une « relation spéciale », 
ce qui entraîne parfois pour Londres et ses partenaires européens des conflits 
d'intérêt. 


HENNES, Michael — « Die Banalität des Scheiterns : Europas Ver- 
sagen im Golfkrise ». Gewerkschaftliche Monaishefte 42 (3), mars 91 : 
189-190. 


L’annexion du Koweit par l’Irak fut la base légale de la guerre du Golfe, 
mais ce furent les Etats-Unis et la Grande-Bretagne qui la firent éclater. 
Des possibilités de solutions pacifiques existaient, mais la raison politique y 
a renoncé. Les Etats-Unis ont voulu renforcer leur position hégémonique et 
la première victime de la guerre du Golfe fut la Communauté européenne 
dont les membres n’ont pas su adopter une politique commune. 
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Questions sociales 


La législation du travail 


ARNULL, Anthony — « What shall we do on sunday ? ». European law 
review 16 (2), avr. 91 : 112-124. 

La Cour de Justice des Communautés européennes a admis en 1990, dans 
son arrêt Torfaen, que l'interdiction d’ouvrir les magasins le dimanche est 
en principe contraire au principe de libre circulation des marchandises. 


DUFOUR, Christian ; REHFELDT, Udo - « Existe-t-il un modèle européen 
de représentation des salariés dans l’entreprise ? : pistes de réflexion à partir 
des expériences allemande, britannique, française et italienne ». Travail et 
emploi (47), 1991 : 15-25. 

L'examen des systèmes de représentation des salariés dans chacun de ces 
pays montre qu'ils se diférencient davantage par la situation des syndicalismes 
nationaux que par les structures institutionnelles de représentation. 


RENGA, Simonetta — « La sicurezza del lavoro nelle prospettive nazionali e 
communitarie ». Lavoro e diritto 5 (2), avr. 91 : 241-271 ; bibliogr. 

Examen des différentes législations en matière de sécurité du travail existant 
dans chaque pays de la Communauté, et des directives communautaires 
concernant ces problèmes. 


SPYROPOULOS, Georges — « Droit du travail et relations professionnelles 
dans l’Europe sociale de demain ». Revue internationale du travail 129 (6), 
1990 : 805-824 ; bibliogr. 

La mise en place de l’espace social européen requiert l’harmonisation de la 
législation du travail et de la négociation collective : la diversité des systèmes 
nationaux rend la tâche difficile. 


GOETSCHY, Janine -— «Le dialogue social européen de Val 
Duchesse, un premier bilan ». Travail et emploi (47), 1991 : 42-51 ; 
bibliogr. 

Bilan du Dialogue social de Val Duchesse lancé en 1985, qui émet les avis 
très généraux et sans force légale des partenaires sociaux européens : son 
avenir dépend essentiellement des prolongements nationaux qui lui seront 
donnés. 


WEATHERILL, Stephen — « Discrimination on grounds of nationality 
in sport ». Yearbook of European law (9), 1989 : 55-92. 


“ 


Les pratiques discriminatoires des clubs de football à l’encontre des non- 
nationaux dans la plupart des Etats membres de la Communauté européenne 
sont en principe contraires aux principes de la libre circulation des travailleurs 
et du libre jeu de la concurrence. Cependant, l’équilibre paraît difficile à 
trouver dans les activités sportives, fortement marquées par l’intérêt national. 


Economie et finances 


L'Europe financière et bancaire 


GOODMAN, John B. - «The politics of central bank independence ». 
Comparative politics 23 (3), avr. 91 : 329-349 ; tabl. 

Etude comparative de l'indépendance des banques centrales de la RFA, de 
l'Italie et de la France : signification et mesure, origines et développements 
des diverses phases. 


VASSEUR, Michel — « Des aspects juridiques de l’Europe financière et, plus 
particulièrement, bancaire ». Revue de droit des affaires internationales (2), 
1991 : 171-211 ; texte en français et en anglais. 

L'intégration financière, et spécialement bancaire, de l’Europe communautaire, 
est de nature à entraîner d’importants bouleversements. Cependant, ce 
mouvement ne devrait pas se traduire par une véritable déstabilisation des 


“ 


organismes financiers, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la Communauté. 


WEBER, Axel — « EMS credibility ». Economic policy (12), avr. 91: 58- 
102 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

L'étude de la crédibilité du SME durant la période de désinflation des années 
1980 contredit l’idée selon laquelle le SME constituait en réalité une Zone 
D-Mark. Il a fonctionné comme un système bipolaire fondé sur un mark fort 
et un franc plus faible. Petit à petit, le bloc aligné sur le franc, Belgique, 
Danemark, Irlande, s’est désintégré et tous les pays se sont alignés sur le 
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mark, ce qui est une condition favorable à l’Union économique et monétaire. 
Implications pour chacun des pays européens. 


La fiscalité 


CAMBOURNAC, Bernard — « Les droits d’accises ». Journal officiel de la 
République française. Avis et rapports du Conseil économique et social (13), 
23 mai 91 : 172 p. ; tabl., graph. 

La législation française sur les droits d’accises sur les boissons alcooliques, 
les tabacs et les produits pétroliers ; la législation dans les autres pays de la 
CEE et les propositions de directive de la Commission. 


LE GALL, Jean-Pierre ; DIBOUT, Patrick — «La fiscalité des fusions 
d'entreprises communautaires ». Revue de droit des affaires internationales (8), 
1990 : 991-1062 ; texte en français et en anglais. 

Numéro spécial. La réglementation communautaire de la fiscalité des restruc- 
turations d’entreprises est tout à fait essentielle pour la réalisation du Marché 
unique, car elle permettrait de surmonter les obstacles que constituent 
aujourd’hui des législations largement disparates. La directive du 23 juillet 
1990 constitue un progrès, encore nettement insuffisant, en ce sens. 


YONNET, Jean-Pierre — « Impact social des projets européens en matière 
de TVA ». Revue de l'IRES (Paris) (5), hiv. 91 : 195-218 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Les projets communautaires en matière de TVA risquent d’avoir des 
conséquences sociales importantes. Trois impacts principaux se dégagent : sur 
la répartition des prélèvements fiscaux au sein de la population : sur le taux 
de fraude (et donc sur de nouvelles formes d'évasion et de délinquance 
fiscales) ; enfin sur les conséquences de ces fraudes sur l’« économie souter- 
raine » et sur la structure même de la société. 


Les problématiques de la coopération régionale 


BOURJOL, Maurice — «De l'intégration territoriale à l'intégration euro- 
péenne : l’envol des fiscalités ? ». Revue française de finances publiques (34), 
1991 : 199-213. 

Les techniques utilisées pour intégrer les Etats et les collectivités locales dans 
les ensembles plus vastes sont analogues : double mouvement d'intégration 
organique et d'intégration fiscale. Il en résulte le plus souvent un certain 
« déficit démocratique ». 


DUPRÉ, Jean-Yves ; YRLES, Stéphane — «La crise agricole ». Notes et 
études documentaires (Paris) 4930, 1991 : 132 p. ; tabl. 

La mise en place de la politique agricole commune a fortement contribué à 
développer l’agriculture française. Si le revenu agricole a augmenté jusqu’au 
début de 1970, l’agriculture française traverse aujourd’hui une crise sévère. 
Son organisation dans le cadre de la PAC doit être rééxaminée afin de 
mettre en place des mécanismes correcteurs comme les quotas. Les négocia- 
tions commerciales multilatérales au sein du GATT témoignent de la crise 
de conscience de la Communauté. 


MONTALEMBERT, Pierre de — « Le contrôle des opérations de concentration 
en France et au niveau communautaire ». Droit et pratique du commerce 
international 16 (4), 1990 : 724-759. 

Les entreprises qui projettent des opérations de liaisons financières se doivent 
de vérifier si ces opérations peuvent être réalisées librement ou sont soumises 
au contrôle des autorités françaises ou européennes. Analyse comparative des 
dispositions de la loi française (Ordonnance du 1* septembre 1986) et de la 
nouvelle législation européenne régissant le contrôle des opérations de 
concentration (Règlement CEE du Conseil du 21 décembre 1989). 


PAPPALARDO, Adriano — « Austerità conservatrice e rigore socialista : che 
differenza ». Rivista italiana di scienza politica 19 (1), avr. 91 : 33-90 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

En arrivant au pouvoir, les partis socialistes, en France et en Espagne, n’ont 
pas tenu longtemps leurs promesses et la « rigueur » a remplacé les projets 
keynésiens de redistribution de la croissance. Comparaison de ces politiques 
économiques avec l’austérité des pays où les conservateurs sont au gouver- 
nement (RFA, Royaume-Uni). 


WERNER, Klaus ; SENIGOUT, Danielle — « La coopération transfrontalière 
de proximité : un enjeu majeur de développement ». Revue française de 
finances pubiques (34), 1991 : 143-158 ; bibliogr. 

Les espaces frontaliers européens deviennent des lieux d’expérimentation de 
nouvelles formes de coopération, dont le fondement juridique est pour 
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l’instant encore incertain. Cette nouvelle dynamique contraste singulièrement 
avec les problématiques de la coopération à l’intérieur même de l'Europe 
des douze. La comparaison entre les deux formes de coopération permet 
d’ailleurs de définir les conditions favorables au succès de telles expériences. 


Vie des entreprises et aides de l'Etat 

DONY. Marianne — « Les aides aux entreprises et le droit communautaire 
de la concurrence ». Courrier hebdomadaire du CRISP (1316), 1991 : 28 p. 
Le régime communautaire des aides d'Etat aux entreprises a fait l’objet d’une 
importante jurisprudence de la Cour de la justice. Celle-ci a notamment 
tenté de préciser dans quelle mesure une prise de participation des pouvoirs 
publics entrait dans la catégorie des aides d'Etat, et elle a défini les 
conséquences de la violation par un Etat membre de ses obligations 
procédurales. 

EVANS, Andrew; MARTIN, Stephen — « Socially acceptable distortion of 
competition : Community policy on State aid». European law review 16 (2), 
avr, 91: 79-111: 

Les dispositions du Traité de Rome prohibant les aides d'Etat laissent en 
réalité à la Commission un large pouvoir discrétionnaire dans la conduite de 
sa politique à leur égard. La Commission doit aujourd’hui concilier le principe 
de la libre concurrence avec la nécessité de certaines interventions — pour la 
politique régionale et pour les politiques horizontales de défense de l’envi- 
ronnement et de promotion de la recherche par exemple. 


FRAZER, Tim — « Vorsprung durch Technik : the Commission’s policy on 
know-how agreements ». Yearbook of European law (9), 1989 : 1-20. 

La Commission des Communautés européennes a autorisé par voie de 
règlement, les accords en matière de savoir-faire, même s'ils affectent la 
concurrence, afin de permettre le développement de l'innovation et la diffusion 
des technologies en Europe. Une telle décision n’est pas dénuée d’ambiguités. 


Relations économiques extérieures 


ARNAUD-AMELIER, Paule — «Les investissements de la CEE 
dans le monde : la montée en puissance ». Regards sur l'actualité 
(168), fév. 91 : 23-56 ; tabl. 

Longtemps région d’accueil de l'investissement étranger, la CEE est devenue 
le premier investisseur mondial, malgré l’absence d’un support législatif 
commun. À partir des statistiques des balances des paiements, on peut 
déceler les tendances et comparer les performances des quelques grands pays 
investisseurs européens à celles de leurs concurrents, Etats-Unis et Japon. 


BUIGUES, Pierre ; JACQUEMIN, Alexis — « Les effets d’attraction 
du grand marché sur les exportations et les investissements directs 
industriels des Etats-Unis et du Japon ». Revue d'économie industrielle 
(55), 1° trim. 91 : 162-177 ; tabl. ; bibliogr. 

L'effet d’attraction exercé par le grand marché européen se manifeste 
principalement dans les secteurs où la demande mondiale est en forte 
croissance (matériel électrique et électronique, chimie) et où la demande 
européenne bénéficie de conditions favorables (biens d'équipement). Les 
entreprises américaines accordent une importance accrue aux prises de contrôle 
d’entreprises européennes. Les entreprises japonaises, pratiquement absentes 
du marché des entreprises en Europe, commencent à utiliser cette stratégie 


pour entrer dans la Communauté. 


WEISS, Friedl - « EC-EFTA relations : towards a treaty creating à 
European Economic Space ». Yearbook of European law (9), 1989 : 
329-365. 


Les principales étapes du processus ayant conduit au projet d’Espace 
Economique Européen. Les enjeux et les modalités prévues de cette nouvelle 


structure. 


Europe occidentale 


« Crise du mouvement ouvrier et nouveaux mouvements SOCIAUX ». 
Homme et la société 24 (4), 1990 : 3-108. 


Numéro consacré aux défis que doivent affronter les organisations politiques 
et syndicales de gauche : éclatement de la classe ouvrière, apparition du 
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« post-fordisme », crise de la syndicalisation, épuisement des formes partisanes 
classiques (tant social-démocrate que léniniste), volonté d’auto-organisation et 
de nouvelle articulation entre l’individuel et le collectif. Voir les articles d’A. 
Bihr, P. Cours-Salies, D. Berger, M. Riot-Sarcey et R. Gallissot. 
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3379. HARTLEY, Anthony — « Europe’s Muslims ». National interest (22) 
hiv. 91 : 57-66. 


Si la France est le pays où les Musulmans sont les plus nombreux, leur 
répartition dans les autres pays européen varie selon l’histoire, la situation 
institutionnelle et juridique. Les exigences avancées par ces Musulmans 
concernent la prière sur le lieu de travail, des congés pour les fêtes 
musulmanes et la préparation de nourriture « Halal ». 
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3380. L'évolution politique 


a. « Est-Ouest : vieux voyants, nouveaux aveugles ». Homme et la société 24 (3), 
1990 : 3-58 ; résumé en anglais. 
Numéro spécial consacré à la nécessité de combattre l’aveuglement qui, des 
années 30 aux années 50 faisait croire au mirage du socialisme à l'Est et 
qui aujourd’hui, après les bouleversements à l'Est, conduit à l’idéalisation de 
l’économie de marché. 


b. CARRÈRE D'’ENCAUSSE, Hélène — « Quoi de neuf à l'Est ?». CFDT 
aujourd'hui (101), juin 91 : 25-43. 
L'évolution au cours des dernières années de la situation politique en URSS 
et dans les pays d'Europe de l’Est : résistance de Solidarnosc, memorendum 
de Novosibirsk (1983), effondrement des systèmes communistes, choc pour la 
société de Tchernobyl, glasnost et perestroïka, échec des réformes écono- 
miques, révoltes en URSS, premières élections pluralistes, éléments de 
démocratisation. 


c. MOLNAR, Miklés — « Vieux démons et jeunes démocraties : l’horizon de 

l’an 2000 en Europe de l'Est: le cas hongrois». Etudes internationales 
(Québec) 21 (4), déc. 90 : 807-821. 
La désillusion qui accompagne les premiers pas de la nouvelle démocratie en 
Europe de l'Est, et plus particulièrement en Hongrie, l'héritage problématique 
laissé par l’ancien régime, la nécessité d’un choix de société et d’orientation 
internationale sont les questions majeures à l’ordre du jour dans la région. 
La disparition du système communiste s’accompagne malheureusement d’une 
montée de “ vieux démons ” (nationalisme, xénophobie, antisémitisme...) qui 
ne fait qu’aggraver la situation. La Hongrie et les autres pays d'Europe de 
l'Est possèdent heureusement des traditions et une élite éclairée qui peuvent 
aider à la gestation d’une démocratie moderne. 


“ 
T7 


IAMAMNEMF 
IRAN 
! ma À à 


fi 


ne 
un 


k 


tea 


SAKHANNEE 
: !: a th Gi 


© pi pt 
Ksithe LILAS 
si eh si TEEN? 


+ 


HE 


ARE 


RARE 


THHHI 
RTS 


3381. DRAIN, Michel — « Allemagne ». Relations internationales et straté- 
giques (2), 1991 : 136-155. 


Les minorités allemandes dans les pays d'Europe orientale, particulièrement 
la Pologne et l'URSS, sont relativement peu nombreuses. La réémergence 
de leurs revendications depuis 1989 est avant tout un signe du processus de 
démocratisation engagé à l'Est, et ne devrait pas avoir d’effets déstabilisateurs 
quant au poids politique de la RFA en Europe. 
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3382. WIATR, Jerzy J. — «/Prema novom voynom identitetu Istocne 1 4 
Srednje Evrope ». Politicka misao 27 (4), 1990 : 57-66 ; résumé en 
anglais. 


L'armée et les dirigeants militaires des pays socialistes de l’Europe centrale 
et orientale ont fait l’objet de changements radicaux au cours de ces dernières 
années qui ont vu l’affaiblissement puis la disparition des partis communistes 
au pouvoir. Encouragée par le Pacte de Varsovie, et en particulier par 
PURSS, l’armée de ces pays s’est abstenue d’intervenir et d’arrêter le 
processus de démocratisation. 
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3384. 


3385. 


3386. 


3387. 
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Relations extérieures 


KANET, Roger E. - «La coopération des super-puissances en 
Europe de l'Est». Revue d’études comparatives Est-Ouest 21 (4), 
déc. 90 : 5-34 ; résumé en anglais. 

Le système de sécurité opposant les deux blocs politiques et militaires a 
apporté la paix et une réelle stabilité en Europe durant quatre décennies, 
malgré des enjeux différents. L’évidente coopération entre les deux super- 
puissances a évolué tout au long de cette période et le système de sécurité 
est-européen a instauré ses propres règles de comportement. Malgré les 
changements survenus à l'Est, la coopération entre super-puissances va se 
développer et se renforcer. 


WITTE, Barthold C. — « Alte Bindungen und neue Wege nach 
Mittel — und Osteuropa : die Kulturbeziehungen Deutschlands mit 
seinen ôstlichen Nachbarn ». Europa-Archiv 46 (7), 10 avr. 91 : 201- 
210. 


Si les revendications formulées par l’opposition démocratique d'Europe de 
l'Est rejoignaient très précisément le contenu de la « 3° corbeille » des accords 
d'Helsinski, il a fallu attendre dix ans avant de voir s'engager un processus 
de coopération fondé sur la reconnaissance de valeurs communes par 
l’ensemble des pays de la CSCE. Occupant une place privilégiée dans le 
domaine de la politique culturelle à l’égard des pays d'Europe centrale et 
orientale, l’ Allemagne avait instauré un dialogue culturel avec eux fin 1987; 
elle doit accentuer cette politique en dépit des charges dues à la réunification. 


Economie et finances 


Les privatisations 


ELLERMAN, David P. — « Perestroika with worker ownership ». Annales de 
l’économie publique, sociale et coopérative 61 (4), déc. 90 : 519-535 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. ; résumés en allemand, en espagnol et en français. 

Alors que le tissu industriel des économies socialistes souffre de l’absence de 
petites et moyennes entreprises, un modèle de privatisation-restructuration est 
suggéré pour pallier cette lacune. Le cas de la Yougoslavie sert de base 
pour envisager les problèmes posés par la propriété sociale dans les entreprises. 


LABBÉ, Marie-Hélène — « Les privatisations à l'Est». Politique étrangère 
56 (2), été 91 : 491-497 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Malgré toutes les difficultés qu’elles connaissent, les privatisations engagées 
en Europe orientale, particulièrement en Hongrie, Pologne et Tchécoslovaquie, 
auront des répercussions importantes sur la démocratisation de ces pays. 


RICHET, X. — « Réformes et ajustement structurel dans les pays 
de l’Europe de l'Est ». De Pecunia (Bruxelles) 2 (2-3), oct. 90 : 519- 
534 ; tabl. 


Dans les pays d'Europe de l’Est, les problèmes institutionnels et juridiques 
sont inséparables des politiques micro et macro-économiques de gestion de 
la crise. Leur résolution commande, en grande partie, le succès de la 
transition vers l’économie de marché. 


Relations économiques extérieures 


DEMBYNSKI, Paul H. ; MORISSET, Jacques — « Les politiques de 
stabilisation du FMI: une tentative d’évaluation pour l’Amérique 
latine et l’Europe de l'Est ». Revue d’études comparatives Est-Ouest 
21 (4), déc. 90 : 75-94 ; résumé en anglais. 

Les politiques de stabilisation du FMI sont mal adaptées aux économies 
d'Amérique latine et d'Europe de l’Est car elles ignorent l’interdépendance 
entre les objectifs à court terme (inflation et balance des paiements) et les 
objectifs à moyen terme (croissance économique). La stratégie du FMI devra 
d’abord mettre en place les réformes structurelles pour stabiliser ces économies. 


FITOUSSI, Jean-Paul ; PHELPS, Edmund S. — « Global effects of 
East European rebuilding and the adequacy of Western saving : an 
issue for the 1990s- Rivista di politica economica 80 (12), déc. 9% : 
43-63 ; tabl. ; bibliogr. 


Analyse des effets de la reconstruction de l’Europe orientale sur les économies 
occidentales. Une augmentation des taux d’intérêt est à prévoir, dans un 
premier temps, de même qu’une baisse des prix des moyens de production. 
Cela pourrait entraîner une chute de l'emploi dans le secteur des biens 
d'équipement. On retrouvera ensuite l’ancienne relation capital/travail avec le 


taux d'intérêt correspondant, et donc le même niveau d'emploi et de 
rémunération. 
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3389. ROLAND, G. — « Vers une zone écu en Europe de l'Est». De 
Pecunia (Bruxelles) 2 (2-3), oct. 90 : 553-564. 


Malgré les incertitudes et les difficultés de la transition vers l’économie de 
marché la création d’une zone ECU dans les pays de l'Europe de l'Est 
favoriserait l’investissement étranger et la reconstruction économique. 
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3390. SAMSON, I. — « Le nouvel environnement à l'Est de l'intégration 


monétaire européenne ». De Pecunia (Bruxelles) 2 (2-3), oct. 90 : 
535-548. 


Les bouleversements économiques des pays de l'Est poussent à accélérer la 
construction de l’Union économique et monétaire et monétaire, car ils 


tendraient à aggraver à terme les risques de déséquilibre entre pays de la 
CEE. 


Pays arabes et Moyen-Orient 


3391. L’après-guerre du Golfe 


a. « L’après-guerre du Golfe ». Politique étrangère 56 (2), été 91 : 411-464. 
Suite d’articles sur les conséquences de la guerre du Golfe qui, au-delà d’une 
victoire militaire aisée, laisse la région face à des problèmes encore plus 
graves que précédemment. Le nouvel ordre mondial préconisé par Bush ne 
règlera rien ; cependant, paradoxalement, jamais les conditions objectives d’un 
progrès sur la question israélo-palestinienne n’ont été plus favorables si chacun 
des partenaires, locaux ou internationaux, accepte d'envisager une stratégie 
globale de paix. 
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b. «Le Golfe et son environnement ». Défense nationale 47, juin 91 : 23-61 : 
carte. 
Suite d’articles. Compte rendu d’une journée d’études organisée par l’Institut 
des hautes études de défense nationale. Voir notamment : LA GORCE, 
Paul-Marie de : « Présentation » ; LABOUERIE, Guy : « Rapports de forces 
militaires » ; BERQUE, Jacques : « Données culturelles et religieuses ». 
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c. KHALIDI, Walid — « La question palestinienne après la guerre du Golfe ». 
Revue d’études palestiniennes (40), été 91 : 29-40. 
Un historique de la question palestinienne depuis le programme de Bâle qui 
suivit le premier Congrès sioniste de 1897 permet de mieux cerner les 
répercussions positives et négatives de la guerre du Golfe sur la résolution 
du problème palestinien et du conflit israélo-arabe. Il est temps que les 
Etats-Unis sortent de leur inaction et construisent la paix sur le principe de 
la justice. 
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d. SALAMÉ, Ghassan — «Le Golfe : nuages après la tempête ». Politique 
étrangère 56 (2), été 91 : 455-464 ; résumé en anglais. 
Les conséquences humanitaires, économiques et politiques de la guerre du 
Golfe sont extrêmement graves dans toute la région, du fait de la disproportion 
entre les opérations militaires des Alliés et l’agression irakienne, et des 
atrocités de la guerre civile qui a suivi. Au-delà de la victoire militaire, les 
Alliés doivent traiter des problèmes de fond de toute la région : armements, 
désarmement, conflit israélo-arabe. 
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3392. ANDERSON, Lisa — « Absolutism and the resilience of monarchy 
in the Middle East ». Political science quarterly 106 (1), print. 91 : 
1-15. 


L'importance numérique des monarchies au Moyen-Orient résulte de la 
politique impériale britannique et non de la culture politique de la région. 
L’absolutisme et la relative puissance de ces régimes sont en harmonie avec 
le processus de formation de l'Etat. 
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BRAND, Laurie A. — « Asad’s Syria and the PLO : coincidence of 
conflict of interests ? ». Journal of South Asian and Middle Eastern 
studies 14 (2), hiv. 90 : 22-41. 


| La Syrie d'Hafez el Assad et l’'OLP ont en même temps de bonnes raisons 

| de se craindre et de coopérer. Consciente de son poids dans la région, la 
Syrie fera tout, y compris ralentir le processus de création d’un Etat 
palestinien, pour conserver et renforcer sa place sur l’échiquier arabe. 
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3394. MAÏLA, Joseph — « Les droits de l’homme sont-ils « impensables » 
dans le monde arabe ? ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 322-342, 
— Publié également dans « Esprit », (6), juin 91. 


Si l’état actuel de l’autorité dans le monde arabe ne permet pas de concevoir 
une mise en œuvre des droits de l’homme, elle n’est toutefois pas impensable. 
L'émergence d’une société civile arabe et la naissance d’une opinion publique 
libre se heurtent à des obstacles sérieux tels que le poids de la tradition et 
de l’autoritarisme et l’absence d’une problématique philosophique adéquate. 
Trois secteurs principaux de changement sont susceptibles de modifier la 
configuration sociopolitique du monde arabe : les assosications des droits de 
l’homme, les femmes et les minorités ethniques ou religieuses. 


3395. MARIAN, Michel — « L'Eglise et les chrétiens d'Orient au tournant 
de la guerre du Golfe ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 262-273. 
— Publié également dans « Esprit », (6), juin 91. 


La guerre du Golfe a aggravé la situation politique et matérielle de certains 
Chrétiens d'Orient et augmenté la menace de rejet par l’environnement pour 
d’autres. Si de prime abord le sort des minorités chrétiennes au Proche- 
Orient semble désespéré, certaines évolutions, qui se dessinent à partir de 
zones non catholiques, permettent de prévoir la fin de la dégradation de leur 
situation. 


3396. SAADO, Hussein -— «Les Kurdes : entre la Turquie, l'Iran et 
l’Irak ». Trimestre du monde (14), 2° trim. 91 : 167-177. 


La situation du peuple kurde : rappel historique, la répression dont ils sont 
victimes dans chacun des pays, la position des différents mouvements kurdes 
lors de la guerre Irak-Iran et du Conflit du Golfe, les conséquences des 
deux conflits. 
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Pays en développement 


3397. « Les habits neufs du financement ». Histoires de développement (13), 
avr. 91 : 1-49 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux nouvelles initiatives en matière de financement 
du développement, qui veulent tenir compte des données réelles des pays et 
favorisent les prêts, les participations au capital de petites entreprises, la 
constitution de garanties financières, le recours aux capitaux locaux, etc. 
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3398. ANKER, Richard — « Methodological considerations in measuring 
women’s labor force activity in developing countries : thecase of 
Egypt ». Research in human capital and development 6, 1990 : 27- 
58 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Une étude effectuée en Egypte montre la difficulté d’élaborer des question- 


naires adaptés et explique pourquoi la main-d'œuvre féminine, dans le Tiers- 
Monde, est souvent sous-estimée. 


3399. BELSKY, Eric S. ; KARASKA, Gerald J. — « Approaches ot locating 

urban functions in developing rural areas». International regional 
science review 13 (3), 1990 : 225-240 ; graph. ; bibliogr. 
La localisation des fonctions urbaines dans les pays en développement devrait 
être fondée non sur l’articulation de l'offre de services, mais sur l'analyse 
des besoins des populations rurales — ce qui améliorerait l’accès à ces services 
tout en réduisant leurs coûts. 


3400. HOY, Michael ; JIMENEZ, Emmanuel — « Squatters’ rights and 
urban development : an economic perspective ». Economica (Lon- 
don) 58 (229), fév. 91 : 79-92 ; graph. ; bibliogr. 
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3401. 


3402. 


3403. 


3404. 


3405. 


3406. 


3407. 


L'importance du phénomène des « squatters » dans les villes du Tiers-Monde 
s'explique par les déficiences des relations avec les propriétaires fonciers, et 
justifie l’intervention des pouvoirs publics pour améliorer l’accès à la propriété 
des occupants illégaux et leurs conditions de logement. 


HUSS, Torben -— « Transferencia de tecnologia : el caso de la 


Fundacién Chile ». Revista de la CEPAL (43), avr. 91: 99-119 : 
bibliogr. 


L'acquisition de technologie étrangère demande une stratégie active de 
l’entreprise réceptrice et un environnement macroéconomique stimulant, favo- 
risé par des mesures gouvernementales. Une solution est la création d’entre- 
prises de services techniques compétentes qui connaissent les conditions 


locales. Exemple de la Fondation Chili, opération conjointe du gouvernement 
et de ITT. 


SANYAL, Bishwapriya — « Organiser les travailleurs indépendants : 
la politique du secteur non structuré urbain ». Revue internationale 
du travail 130 (1), 1991 : 43-62 ; bibliogr. 


Cinq constatations s’imposent si l’on veut étudier la politique du secteur non 
structuré urbain dans les pays en développement : il n’est ni distinct ni 
opposé au secteur structuré d’une économie urbaine, il n’est pas le recours 
naturel des nouveaux citadins, ne se limite pas à un seul type d’activité, il 
s'étend et sa composition sociale est déterminée par le niveau d'intégration 
du pays à l’économie internationale. 


TARZI, Shah M.- « Third World governments and multinational 
corporations : dynamics of host’s bargaining power ». International 
relations (London) 10 (3), mai 91 : 237-249. 


Les pays du Tiers-Monde sont nombreux à avoir amélioré leur position vis- 
à-vis des entreprises multinationales installées sur leur territoire. Le rapport 
de force s’est en effet infléchi ces dernières années, même si les pays hôtes 


ne peuvent, pour des raisons d’intérêt économique, exercer une pression 
suffisante. 


WOOD, Adrian Paul — « North-South trade and female labour in 
manufacturing : an asymetry ». Journal of development studies 27 (2), 
janv. 91 : 168-189 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le commerce Nord-Sud a accru l’emploi féminin industriel dans les pays en 
développement, sans réduire globalement celui-ci dans les pays développés, 
mais des transferts sectoriels s’y observent, au profit de secteurs non touchés 
par la concurrence des pays du Sud. 


Pays occidentaux 


APpROBERTS, Lucy — « L’épargne et le financement de la retraite : 
l’expérience étrangère ». Revue de l'IRES (Paris) (6), été 9h: 3-376: 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'étude des systèmes de retraite aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en 
Irlande montre l’importance du rôle des régimes d’employeur : en effet, ils 
contribuent à la fois à la rémunération des salariés et parallèlement au 
financement de l’économie. Le système français, qui ignore les régimes 
d’employeur, est difficilement comparable : il est cependant question d’élargir 
le rôle des entreprises dans un système trop « national ». 


CARCASSONNE, Guy ; DUHAMEL, Olivier ; MÉNY, Yves — 
« Parlements et démocraties en guerre : “ Pouvoirs ” - débat ». 
Pouvoirs (58), 1991 : 75-91 ; résumé en anglais. 

Débat contradictoire sur les pratiques constitutionnelles, face à la guerre du 
Golfe, dans quatre pays occidentaux : les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la 


France et l'Italie. Etude du comportement des démocraties en temps de 
guerre, et plus particulièrement du rôle du Parlement. 


HUSSON, Michel — « Dynamiques comparées de l’emploi : la décen- 
nie 1979-1989 ». Revue de l'IRES (Paris) (6), été 91 : 39-73 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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L'étude des grandes tendances dans l’évolution comparée de l'emploi dans 
les pays industrialisés se fait en évaluant de façon comptable le poids relatif 
des différents facteurs de cette évolution : population, taux d’activité, pro- 
duction et productivité. On peut en conclure qu’elle résulte conjointement 
de la capacité de chaque pays, d’une part à assurer une croissance vigoureuse 
de sa production industrielle, d’autre part à ménager la déconnexion des 
évolutions de la productivité dans l’industrie et dans le reste de l’économie. 


KÔNIG, Andreas ; SCHALOCK, Robert L. — « L’emploi assisté, un 
peu plus d’égalité des chances pour les personnes gravement handi- 
capées ». Revue internationale du travail 130 (1), 1991 : 23-41 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Les exemples relevés aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Italie prouvent 
que l’on peut former et employer des personnes gravement handicapées, 
suivant les recommandations de l'OIT. 


O’CONNOR, Walter — « À comparative analysis of the tax treatment 
of research and development expenditures in Germany, Japan and 
the United States ». Revue de droit des affaires internationales (3), 
1991 : 373-394. 

L'étude des incitations fiscales en matière de recherche-développement en 
RFA, au Japon et aux Etats-Unis permet de préciser l’importance accordée 
au secteur par les autorités publiques respectives, ainsi que les orientations 
des politiques mises en œuvre. 


Economie et finances 


« Aspects de la contrainte extérieure ». Economie & prévision (3-4), 
1990 : 1-215 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Numéro consacré à une analyse des performances à l’exportation des grands 
pays industrialisés, au moment où les économies connaissent une formidable 
expansion de leurs interdépendances, et des facteurs expliquant ces résultats 
(compétitivité, évolution de la demande et de l’offre mondiale, problème de 
secteur ou d’entreprise, quelle validité pour les analyses ricardiennes aujour- 
d’hui ?) La modélisation des échanges ; le cas particulier de la France. 


« Post-Fordism : flexible politics in the age of just-in-time produc- 
tion». Socialist review (San Francisco 21 (1), mars 91: 53-153 ; 
bibliogr. 

Ce qu’on appelle le post-fordisme constitue-t-il une nouvelle étape du 
capitalisme ou un nouvel appareillage théorique pour l’appréhender ? Que 
signifie-t-il sur les plans de la production, de l'échange, des modèles de 
consommation, de la culture et de la politique ? Comment la gauche et le 
mouvement ouvrier occidentaux peuvent-ils répondre à cette situation ? Voir 
les articles de Stuart Hall, David Harvey, Pam Rosenthal, Margit Mayer et 
Andrew Ross. 


AFXENTIOU, Panos C. ; SERLETIS, Apostolos — « Exports and 
GNP causality in the industrial countries : 1950-1985 ». Kyklos 44 (2), 
1991 : 167-179 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en français et en allemand. 


À quelques exceptions près, l’étude statistique des relations entre les taux 
de croissance des exportations et du PNB dans les pays industrialisés, de 
1950 à 1985, ne révèle pas de causalité de Granger entre les deux variables. 
Ce résultat est identique dans les pays en voie de développement. 


DELORME, Hélène — «Les agriculteurs et le marché ». Raison 
présente (98), 2° trim. 91 : 47-63. 

Au cours des années 70 l’essor de l’agriculture mondiale a paru compenser 
la récession industrielle. Mais au début des années 80 la demande baissa 
brutalement, ce qui exacerba la concurrence entre exportateurs, notamment 
entre la CEE et les Etats-Unis. Chacun dit vouloir, dans le cadre du GATT, 
libéraliser les politiques agricoles, mais les désaccords sont multiples quant 
aux modalités de cette libéralisation. Le protectionnisme a encore de l’avenir. 


FLIGSTEIN, Neil — « Organizational, demographic and economic 
determinants of the growth pattern of large firms, 1919-1979 ». 
Comparative social research 12, 1990 : 45-76 ; tabl. ; bibliogr. 
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Entre 1919 et 1979, les modifications de structures et de stratégies des 
grandes entreprises occidentales ont eu un impact direct sur leur croissance. 
Plus particulièrement, ce sont essentiellement les facteurs économiques qui 
ont façonné les perspectives de croissance de ces entreprises. 


3415. PERDRIX, M. — « Les moyens de paiement dans les principaux pays Fa 
développés ». Revue d'économie financière (16), print. 91 : 131-143 : 4 
tabl., graph. 


Les instruments de paiement dans les principaux pays développés : répartition, 


tendances et politiques des banques centrales. a | 

; nn | 
3416. RIVAUD-DANSET, Dorothée — «La relation banque-entreprise : E* 
une approche comparée ». Revue d'économie financière (16), a 
print. 91 : 105-118 ; tabl. FE 
L'observation des pratiques de cinq pays industrialisés (Etats-Unis, Royaume- Fa 
Uni, Japon, France, RFA) permet d'élaborer deux modèles rendant compte fe 
de la relation de crédit. Le modèle à l'acte, déduit des relations entre Le 
banques et entreprises aux Etats-Unis, se caractérise par l'importance des j 
opérations standardisées ; le modèle d’engagement, que représente parfaitement À 
le Japon, fait au contraire appel à des modalités de crédit personnalisées. à 
ï 
il 





1 22 DEN L 


RIT Va UE 


BRIE 





; 
À 
Le 


[tre 
LS 
de 
Ge 


CHHHKEKEK 


2 D 
LPC 


LA 
LA 


HKEE 





2 É mer 
4 i er 
} eu 
4 { 1h. 
“ , n … 
| 
| | Le 
a | 
5 
< 
3 | 
F7 
à 
4 L 
à | 
Li i 
4 | 
mn : 
: 
“1 : 
575 Fa 
ro) 
29 
5 | 
1] : 
Fe 2 | 
ee 





4 - = Le sr FE LT, Le c Que nie + _—_—— s 5 à 
1, 3 £ je «+ . 7. ee > À BE Ter 
a, 7 Le + — To _— L x UER ZE mn : at MST TE 
PC dur —…"« L Le D RC Cr AR = . 1 ne 22.2 LÀ. ‘ 2, sn. 2 2 T . de A. ca LE “ hr. * ES dpi . AE, le 4 es e # La … 
he". de-6 “de me y de. 2. he 2 C2 L . : … ed Mn 33e æ > ur it en: 22 = ES £ Fa . A — 
Te LS pe LES ee a Ce or or mg PRESS CRÉOLE 
pe” : e ” 
” | < 
j : 
i 
# : 
L { 
KE] 
| | 
| 
À 
| 
- | 
Le) 
Cam | 
+ hs 
| 
ni. 
nez 
È «. 
» -# 
DA | 
pe 
h j 
à 
on 


to EE 
[tte 1 
PANNE 


nr” 
ÉTUDES GÉNÉRALES, 

i MONDIALES OÙ 

hi INTERNATIONALES 


+ CPP 
CHEN 


TS 
FA, 


MPCPÉTIPC PT POLE 
HAE UULHUU 


[Tor tre 


= 
2 


HN 
= 
" 

D 
Je 
F.. 

me: 

h ul 
Le 
À 
rt 
LÀ 


vi< 


Institutions et vie politiques 


3417. « Contextual models in politics ». Political geography quarterly 10 (2), 
avr. 91 : 91-185 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Numéro spécial consacré à l’influence du contexte social sur le comportement 
politique. 


| 3418. « Micro- and macro-analysis of elections ». ÆEuropean journal of 
Pl political research 19 (4), juin 91 : 361-482 ; bibliogr. 
| La sociologie électorale est traditionnellement divisée entre « individualistes » 

et « contextualistes ». Participations à un atelier de l’'ECPR, tenu à Rimini | 
en 1988, se proposant de procéder à un réexamen de cette problématique à 
travers l’étude de plusieurs cas nationaux (Canada, Grande-Bretagne, Scan- | 
| dinavie). Voir notamment les articles d’Elinor Scarbrough et de Lawrence 
Silverman. | 





L'air a 


3419. «Mise en œuvre du droit international humanitaire ». Revue inter- 
nationale de la Croix-Rouge 73 (788), avr. 91 : 107-237. 


Numéro consacré aux relations, souvent conflictuelles, entre souveraineté 
nationale et exigences humanitaires ; les obstacles que le principe de souve- 
raineté dresse à la mise en œuvre du droit, surtout dans le cas de conflits 
armés non internationaux : les problèmes auxquels la mise en œuvre de ce 

droit sont dus en grande partie : l’absence de motivation en temps de paix, 
l’ignorance et la complexité des règles du droit. 


id 
és 


n 


HMS 
Li 


MMRMPMNE 
LCTLPLALAE 


Sssè is seià 
PPRFU CHE | 
RANAHARHNE 


POET 


BP SIA 


3420. BARON, David P. — « A spatial bargaining theory of government 
formation in parliamentary system ». American political science 
review 85 (1), mars 91 : 137-164 ; graph. ; bibliogr. 

Modélisation théorique de la formation d’un gouvernement dans un système 
parlementaire. 


3421. BLAIS, André ; CARTY, R.K. - «The psychological impact of 
electoral laws : measuring Duverger’s elusive factor ». British journal 
of political science 21 (1), janv. 91 : 79-93 ; tabl. 

Le réflexe d’anticipation que suscitent effectivement certains systèmes électo- 
raux sur les élections confirme la théorie de Duverger sur l'influence 
psychologique des lois électorales. 


3422. BENNETT, Colin J. — « What is policy convergence and what causes 
it? : review article». British journal of political science 21 (2), 
avr. 91 : 215-233. 
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Analyse commentée de la littérature actuelle consacrée au phénomène de la 
convergence des politiques publiques (objectifs, contenu, instruments, résultats. 
style d’élites politiques) qui se produit de quatre manières : par émulation, 
par constitution d’un réseau transnational d’experts, par pénétration d’acteurs 
extérieurs au domaine et par harmonisation. 


3423. BLAY, Samuel K.N. ; TSAMENYI, B. Martin — « Reservations and 
declarations under the 1951 convention and the 1967 protocol relating 
to the status of refugee ». International journal of refugee law 2 (4), 
oct. 90 : 527-559 ; résumés en français et en espagnol. 


EH E 


| #9 


La convention de 1951 relative au statut de réfugié, de même que le 
protocole de 1967, constituent les principaux instruments légaux et internatio- 
naux qui règlent la conduite des Etats en matière d’asile. Pourtant ces deux 
textes permettent aux Etats signataires de faire des déclarations optionnelles 
et des réserves sur certaines clauses. 
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3424. CABLE, James — « Nationalism : a durable cause ? ». International 
relations (London) 10 (3), mai 91 : 227-236. 


Le concept de nationalisme est particulièrement difficile à définir et à 
distinguer de notions voisines ou rivales. 


3425. ERIKSEN, Erik Oddvar — « Towards the post-corporate State ? ». 
Scandinavian political studies 13 (4), 1990 : 345-364 ; tabl. ; bibliogr. 


Nombre d’études sur les relations entre l'Etat et les groupements d'intérêts 
affirment que l'Etat est prisonnier des intérêts sectoriels. L'Etat ne serait 
donc pas autonome dans les sociétés capitalistes. Dès lors, le néo-corporatisme 
exercerait-il une contrainte identique sur l'Etat ? 


3426. GARDBAUM, Stephen A. — « Why the liberal State can promote 
moral ideals after all >». Harvard law review 104 (6), avr. 91 : 1350- 
1371. 


Alors que les tenants du libéralisme soutiennent traditionnellement que l'Etat 
est fondamentalement neutre et ne peut véhiculer ou promouvoir de valeurs 
morales, il semble au contraire que l’Etat libéral puisse le faire, au moins 
dans une certaine mesure. 
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3427. MERLIN, Christian — « La dynamique nationale en Europe centrale 
et orientale : les modèles théoriques ». Relations internationales et 
stratégiques (2), 1991 : 77-93. 


La complexité de l’appréhension de la question nationale, notamment en 
Europe centrale et orientale, impose le recours à des modèles théoriques : 
de l’austromarxisme aux approches récentes (Otto Bauer, Ernest Gellner), 
qui postulent la modernité du concept et voient dans la nation une condition 
de la démocratisation. 
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3428. «La prolongation des conflits ». Cultures et conflits (1), hiv. 91 : 5- 
112 ; résumés en anglais et en espagnol. 
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Suite d’articles consacrés au fait que les conflits locaux perdurent bien au- 
delà des opérations militaires. Ces dernières ne se déclenchent et ne se 
terminent que sur des points spécifiques alors que les problèmes de fond qui 
les ont engendrés subsistent et sont prêts à resurgir. L’exemple de l’Afgha- 
nistan, du Cambodge, de l’Afrique australe, de la Corne de l’Afrique, de 
l'Amérique centrale et du Liban. 


3429, Le rôle de l'ONU 


a. RUSSETT, Bruce ; SUTTERLIN, James S. — «The UN in a new world 
order ». Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 (2), print. 91 : 69-83. 
Les mesures prises par l'ONU en matière de sécurité internationale dépendent 
toujours de la nature des relations entretenues par les 5 membres permanents 
du Conseil, en particulier les Etats-Unis et l’Union Soviétique. C’est pourquoi 
lon ne peut affirmer que l'ONU interviendra automatiquement dans le 
règlement des grands conflits internationaux comme elle l’a fait lors de la 
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| guerre du Golfe. Pour plus d’efficacité, l'ONU devrait disposer d’une véritable 
| force armée indépendante. 


b. SMOUTS, Marie-Claude — « A UN world ? ». European journal of interna- 
tional affairs (11), 1” trim. 91 : 5-19. 
| Alors que l'ONU paraissait devoir jouer un rôle accru sur la scène 
oo] internationale (avec l’attitude désormais favorable des Etats-Unis à son égard, 
KA] la perte d'influence du Tiers-Monde et la fin de l’antagonisme Est-Ouest), le 
| conflit du Golfe a montré qu’il ne faut sans doute pas se leurrer sur les 
pouvoirs de l’organisation pour assurer la paix dans le monde. 


3430. La situation internationale après le conflit du Golfe persique 


a. « La guerre : quelles guerres ? ». Autre journal (9), fév. 91 : 3-137. 
BE Numéro spécial : peut-on employer le terme de guerre pour décrire et 
EN analyser les déplacements et les opérations militaires dans le Golfe persique ? 
La « guerre » est plutôt ce qui va exister maintenant que les armes se sont 
tues et qu’un équilibre des forces semble impossible à trouver. 


| b. « The Gulf crisis : global ramifications ». American-Arab affairs (35), hiv. 91 : 
| 1-57. 

Participations à la conférence organisée à Atlanta en mars 1991 par 
l’'American-Arab Affairs Council sur les conséquences, politiques et écono- 
miques, de la guerre. Les dirigeants de la coalition anti-irakienne sauront-ils 
déployer autant d’efforts et de ténacité pour construire la paix que pour 
préparer et conduire la guerre ? Voir aussi pp. 117-125 de Muhammad Halla) 
« The Palestinians after the Gulf war ». 


on c. « Monde : prochain épisode ». Etudes internationales (Québec) 21 (4), déc. 90 : 
ET 679-821. 

; Numéro consacré aux problèmes internationaux dans l’actuelle période marquée 
| par les bouleversements en Europe de l'Est, la marginalisation du Tiers- 
Monde, la volonté d’hégémonie américaine et la fin de la bi-polarité. 


d. « Nouvel ordre ou nouveau désordre international ». M. Mensuel, marxisme, 
mouvement (46-47), juin 91 : 7-62. 
Suite d’articles consacrés au nouvel ordre mondial après la guerre du Golfe 
persique : le rôle des Etats-Unis, les avancées du droit international, les 
rapports de l’Europe et du Tiers-Monde dans le nouvel ordre économique 
mondial, les rapports Nord/Sud, les conséquences pour l’Europe, la position 
de l'URSS. 


e. « Paysages après la bataille ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 1-346. - 
Publié également dans « Esprit », (6), juin 91. 
Numéro spécial consacré aux lendemains de la guerre du Golfe, au malaise 
ressenti ici ou là, dans la conscience occidentale et dans le monde arabo- 
musulman, à la part du droit, de la culture et du politique, à l’avenir de la 
démocratie dans le monde. 


f. DUMAS, Roland — « La France et la recherche de la paix ». Revue politique 
et parlementaire 93 (952), avr. 91 : 63-69. 
La crise du Golfe a donné l’occasion à la Communauté internationale, sous 
l'égide de l'ONU, de s’unir pour faire respecter le droit international jusques 
et y compris au moyen d’un engagement militaire. Le nouvel ordre mondial 
qui succédera passe par le développement de solidarités, d’autonomie et 
d'initiatives régionales, il ne devra pas remettre en cause les fondements de 
la stabilité et de la sécurité internationales, il devra respecter les droits des 
minorités nationales, l'ONU en sera le garant. 
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EDIN, Jacques — « L'état et l’évolution des relations internationales ». CFDT 
aujourd'hui (101), juin 91 : 5-23. 
L'évolution des relations internationales aujourd’hui pose des problèmes de 
divers ordres : armements et risque de conflits, mondialisation et interpéné- 
tration des économies, déséquilibre démographique Nord-Sud, effondrement 
de la puissance soviétique, etc. 


| 
| h. GADDIS, John Lewis — « Toward the post-cold war world ». Foreign affairs 
| 
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(New York, N.Y.) 70 (2), print. 91 : 102-122. 

L'opposition entre les tenants de la démocratie et les pays totalitaires, 
disparue à la fin de la guerre froide, laisse place, après le conflit du Golfe, 
à une nouvelle compétition mondiale entre les forces d’intégration et celles 
de l’éclatement. La voie du milieu semble, une fois de plus, être celle à 
suivre si l’on veut éviter les écueils de ces deux forces extrêmes. 
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3431. 


3432. 


3433. 


3434. 


3435. 


3436. 


1. 


LABOUERIE, Guy — « Rapports de forces militaires ». Défense nationale 47, 
juin 91 : 31-42 ; carte. 

L'étude de la situation géostratégique du Golfe persique, des puissances 
extérieures impliquées dans cette région du monde (Etats-Unis, Grande- 
Bretagne et URSS), et des acteurs régionaux (Israël, Arabie Saoudite, Syrie, 
Egypte, …) conduit à deux conclusions : les pays du Golfe resteront une 
zone de grande turbulence, du fait de l'incapacité militaire de chacun à 
dominer l’autre ; la France, quant à elle, doit disposer de forces préposition- 
nées et mobiles, développer les systèmes de renseignement, et contrôler les 
exportations d'armement. 


BEN-ZVI, Abraham — « Intention, capability and surprise : a compa- 


rative analysis ». Journal of strategic studies 13 (4), déc. 90 : 19-40 : 
bibliogr. 


Dans les années de l’immédiat après-guerre, de nombreuses recherches se 
sont fondées sur les exemples de l’attaque de l'URSS par l'Allemagne, ou 
encore de l'assaut japonais sur Pearl Harbor, pour analyser la notion de 
surprise en matière de stratégie militaire. Une approche théorique de 
« l’attaque par surprise » permet de dégager des variables récurrentes. 


BERCOVITCH, Jacob — «International negociations and conflict 
management : the importance of prenegociation ». Jerusalem journal 
of international relations 13 (1), mars 91 : 7-22 ; bibliogr. 


Dans le domaine des relations internationales, la résolution des conflits les 
plus intenses passe davantage par l’élaboration de décisions et de stratégies 
concertées, que par des actes unilatéraux. Les négociations préalables peuvent 
créer, voir légitimer, les conditions d’une approche commune des différends. 


CARTRIGHT, David — « Assessing peace movement effectiveness in 
the 1980’s. ». Peace and change 16 (1), janv. 91: 46-63 : graph. ; 
bibliogr. 


La signature, en 1987, du Traité FNI entre l'URSS et les Etats-Unis, 
entraînant une réduction des forces nucléaires respectives des deux Etats, a 
été favorablement accueillie par les mouvements pacifistes. Alors que certains 
affirment que la limitation de ce type d’armes passe par la dissuasion et 
donc par leur modernisation, quel a été le rôle réel des courants pacifistes 
dans cette négociation ? 


CLÉMENT, Jean-François — «L'affaire Rushdie ». Annuaire de 
l'Afrique du Nord 27, 1988 : 255-270, 


L'affaire Rushdie a permis de mettre en évidence un certain nombre de 
problèmes tant religieux que politiques : l'isolement relatif de l'Iran au sein 
du monde musulman, les contradictions internes du régime khomeiniste, 
l'intégration plus ou moins réussie des musulmans dans les pays occidentaux 
et l'absence d’une véritable connaissance de l'islam et du droit islamique 
chez les hommes politiques ou les chefs religieux des pays occidentaux. 


DEGEORGES, Olivier ; MONNIER, Eric ; SPENLEHAUER, Vin- 
cent — « L'évaluation comme outil de légitimation : le cas des grandes 


organisations internationales ». Politiques et management public 8 (4), 
déc. 90 : 1-23. 


Les grandes organisations internationales ont toutes mis en place un système 
d'évaluation de leur action. En pratique, l’évaluation ne remplit cependant 
que très partiellement les objectifs proclamés et a surtout une fonction 
d’autolégitimation. L'exemple de la Banque mondiale, de l'ONU et de la 
Commission des Communautés européennes. 


LAÏDI, Zaki — « Berlin-Koweït : les rapports Nord-Sud après la 
double secousse ». Politique étrangère 56 (2), été 91: 465-479 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 


L’année 1990 a vu resurgir la problématique Nord-Sud sous une double 
perspective : celle d’une marginalisation du Sud au profit de l'Est, celle d’une 
menace venant du Sud (drogue, sida, immigration, envahissement de produits 
à bon marché, prolifération nucléaire). Cette problématique est désormais 
structurée par trois interrogations : les conditions de l’accès du Sud à des 
ressources rares dans un contexte de compétition financière exacerbée, l’impact 
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de la mondialisation de la démocratie sur son évolution politique et l’évaluation 
de son pouvoir de marchandage dans un contexte où la bipolarité a disparu. 


TOMUSCHAT, Christian — « Treaties under international law and 
third States ». Law and state 41, 1990 : 7-28. 


Conforme à l’esprit de la Charte de l'ONU, l’article 52 de la Convention de 
Vienne sur les traités prévoit que la force ne doit pas être utilisée pour 
faciliter la conclusion ou l’exécution des traités. Dès lors, la reconnaissance 
des traités par les Etats non signataires pose de délicats problèmes qui 
pourraient être résolus par des moyens définis et exécutés au sein de la 
« famille des Nations-Unies ». 


Vie culturelle et scientifique 


« L’alphabétisation et l’analphabétisme dans le monde : situation, 
tendances et perspectives ». Annuaire international de l'éducation 42, 
1990 : 7-177 ; tabl. ; bibliogr. 


Pour lutter en faveur du droit à l'éducation, l’ Année internationale de 
l’alphabétisation a permis d’établir les progrès, les lacunes et les besoins de 
la coopération internationale dans ce domaine. 


« The Church in world politics ». European journal of international 
affairs (11), 1% trim. 91 : 20-73. 


Suite d'articles consacrés au rôle politique de l'Eglise catholique : la problé- 
matique de la reconnaissance d’Israël par le Vatican, le poids de l'Eglise en 
Europe, tant orientale qu’occidentale, le projet social de Jean-Paul II. 


L’islam 

DAKHLIA, Jocelyne — « Islam et nationalisme : la fin des Etats de grâce ». 
Genre humain (23), mai 91 : 19-31. 

Ni l’hypothèse d’un « retour » du religieux, ni le postulat d’une intrication 
naturelle de l'islam et du politique ne permettent d’expliquer le rôle des 
mouvements islamistes. L’islamisme paraît indissociable d’une dynamique 
nationaliste qui n’est pas neuve, mais dont la permanence et, peut-être, la 


réactivation constituent un problème. Historique de cette « nationalité musul- 
mane ». 


FERJANI, Mohamed-Chérif — « L’islam, une religion radicalement différente 
des autres monothéismes ? ». Cahiers de l'Orient (21-22), 1991 : 295-315. - 
Publié également dans « Esprit », (6), juin 91. 

Les équivoques et le caractère évolutif de l’énoncé coranique montrent les 
limites de l’universalité des dispositions coraniques et l’absurdité de l’attitude 
intégriste partagée par beaucoup d’islamologues — qui mettent tout sur le 
même plan et en dehors de l’histoire, pour demander l’application à la lettre 
de toutes ces dispositions ou pour montrer que l’islam ne peut pas permettre 
l’établissement d’un droit positif qui s’inspire des droits de l’homme. L’islam 
est susceptible de se réformer et n’est pas condamné à la seule dérive 
intégriste. 


« Négationnisme et révisionnisme ». Relations internationales (65), 
print. 91 : 3-93. 


Numéro spécial consacré au courant négationniste (historiens niant l’existence 
des chambres à gaz, et par là-même, le génocide des Juifs par les Nazis). 
Se prétendant « révisionnistes » (critiques par rapport à l’histoire officielle), 
ces historiens se rattachent à un courant qui a commencé dès la fin de la 
guerre et qui s’est répandu dans plusieurs pays occidentaux (Grande-Bretagne, 
Etats-Unis, RFA). Mais cette théorie s’est surtout développée en France au 
milieu des années 1970. À ce moment-là, l’antisémitisme s’allie à l’antisionisme. 


Voir notamment : pp. 9-22, MILZA, P. : « Le négationnisme en France ». 


« Patrimoine culturel : langues en péril ». Diogène (Edition française) 
(153), mars 91 : 3-91. 


Suite d’articles sur les dangers que représente, pour le patrimoine culturel 
international, la disparition de certaines langues ; le cas des langues africaines 
et de certaines langues nationales en URSS. 
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3443. «Le religieux dans le politique ». Genre humain (2S)ssmai:: 91: 
7-147. 


Numéro spécial : la situation dans l’Est européen, les relations entre le 
théologique et le politique dans les discours de Jean-Paul II, dans ceux des 
| Ulemas en terre d’Islam, ou celles inscrites dans les lois en Israël, remettent 
en question l’idée occidentale d’une séparation nette entre le religieux et le 
politique et soulignent l’inadéquation d’une analyse qui met en avant le 
« retour » du religieux. 


3444. BERETTA, Silvio — « Stato ed economia nel discorso sociale della 
Chiesa a cent’anni della “ Rerum Novarum ” ». Politico (Pavia) (11) 
55 (4), déc. 90 : 593-617. 


Analyse de l’évolution du discours social de l’Eglise depuis la fin du 19° siècle. 
L'Église va osciller constamment de la condamnation du collectivisme (Rerum 
novarum, Quadragesimo anno), à celle du libéralisme économique (Populorum 
progressio, laborem excercens). Cela se retrouve surtout dans le rôle assigné 
à l'Etat et à son intervention dans l’économie. 


3445.  BUSSOLO, Maurizio — « Considerazioni sull’evoluzione delle teorie 
di politica economica al riguardo del loro rapporto con l’etica ». 
Rivista di politica economica 81 (3), mars 91: 73-99 : bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les relations entre l’économie et l'éthique font de plus en plus l’objet 
d’études de la part des chercheurs, notamment en ce qui concerne la théorie 
de la justice et l’économie de la croissance. On a quelques difficultés à 
abandonner le modèle bipolaire, libéralisme-socialisme, malgré ses limites 
évidentes, car aucune idée politique novatrice n’a encore vu le jour. Seule 
une approche dialectique du problème paraît appropriée. 


| 3446. COURTEIX, Simone — « Aspects juridiques internationaux de la 
diffusion par satellite d’émissions de télévision ». Droit et pratique 
du commerce international 16 (4), 1990 : 550-570 ; résumé en anglais. 


L'évolution des techniques et du marché des satellites influence les règles de 

droit, tant du point de vue des structures de gestion et d’exploitation des 

télécommunications par satellite que du point de vue de la réglementation 
| des services offerts. 


3447.  FAGOT-LARGEAULT, Anne — « Respect du patrimoine génétique 
et respect de la personne ». Esprit (5), mai 91 : 40-53 ; bibliogr. 
Les avancées théoriques de la biologie moléculaire et le développement des 
techniques de génie génétique suscitent bien des interrogations voire des 
angoisses et remettent en causes nos acquis culturels. Ces nouvelles respon- 
sabilités impliquent que les applications du génie génétique à notre propre 
espèce soient compatibles avec l’idée que nous nous faisons de ce que 
l'humanité doit être. 


3448.  HOWELLS, J. — « The internalization of R & D and the development 
of global research networks ». Regional studies 24 (6), déc. 90 : 495- 
512 ; graph., cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais et en allemand. 


nt 


À travers les exemples des industries pharmaceutiques et de l'énergie 
apparaissent les grands changements intervenus dans l’internationalisation de 
la recherche et du développement, liés notamment à l’environnement de la 
macro-recherche, à la croissance de la collaboration inter-entreprises et aux 


nouvelles technologies de l’information et de la communication. 


| 3449, JOHNSON, James — « Habermas on strategic and communicative 
action ». Political theory 19 (2), mai 91 : 181-201. 


La théorie critique d’Habermas, telle qu’il la développe dans « Théorie de 

l’agir communicationnel », néglige l’analyse en termes de choix rationnel (ou 
de théorie des jeux) alors que la combinaison des deux approches permettrait 
de mieux rendre compte de l’inter-action sociale. 


3450. KANAWATY, Georges ; MOURA CASTRO, Claudio de — « Des 
orientations nouvelles pour la formation : un calendrier d’action ». 
Revue internationale du travail 129 (6), 1990 : 825-848 ; bibliogr. 
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dE Les systèmes de formation doivent relever trois défis : l'ajustement aux 
SE changements structurels de l'offre et de la demande de main-d'œuvre, 


l'amélioration de leur organisation et de leur financement, et la réponse aux : 
besoins de formation dans un secteur non structuré en pleine croissance. 


707 {ta 
Far: 


[#7 


7 
- 
4 
1 
= | 
+ 


MOLINO, Jean — «L'art aujourd’hui». Esprit (7-8), août 91 : 72- 
108. 
Pour comprendre la situation de l’art aujourd’hui, il est nécessaire de s’arrêter | 
à deux étapes de l’histoire : les arts dits primitifs et l’art à la Renaissance. | 
Le statut de l’art aujourd’hui n’est plus garanti par une instance extérieure, 

par un sens absolu qui lui servirait de fondement et de justification. Le sens 

et la forme sont à construire. Cela n’empêchera pas l’éclosion de grandes 
œuvres au milieu du « fatras ». 


ET] 3451. 


3452. 


VAN PARIS, Philippe — «Impasses et promesses de l’écologie 
politique ». Esprit (5), mai 91 : 54-70. 


A mesure que la prise de conscience massive de la défense de l’environnement 


se diffuse 
écologiste 
avenir ne 


et que des institutions de base se mettent en place, le mouvement 
perd sa spécificité et sa place propre dans l’espace politique. Son 
réside ni dans « l’écologie radicale » d’Illich, ni dans « l’écologie 


profonde » de Naess, mais dans un projet de promotion de la sphère 
autonome et le découplage entre revenu et travail qui en est le moyen. 


WILKINSON, Paul — « Terrorist targets and tactics : new risks to 
world order ». Conflict studies (236), déc. 90 : 1-21. | 
Les nouvelles tactiques et méthodes du terrorisme dans le monde, les 
Lil nouvelles menaces que celui-ci comporte, face aux moyens d’action disponibles 

cl pour lutter efficacement contre lui. 


| 
| 3453. 


bi] Questions sociales 


« Contextual models in politics ». Political geography quarterly 10 (2), 
avr. 91 : 91-185 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Numéro spécial consacré à l’influence du contexte social sur le comportement 
politique. 


3454. 


« Décisions judiciaires en matière de droit du travail». Revue 


internationale du travail 130 (1), 1991 : 105-123. 


| Z 5 ESS = SET . ; 
| Présentation de décisions judiciaires prises dans divers pays concernant 
| l'application en droit du travail des principes généraux du droit, l’accès à 
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l’emploi, la relation de travail, les conditions de travail, la sécurité sociale 
et les relations professionnelles. 
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« Female labor force : participation and development ». Research in 
human capital and development 6, 1990 : 3-273 ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré au travail des femmes dans les pays occidentaux et 
dans les pays en développement. Les problèmes méthodologiques de mesure 
de leur participation à la force de travail. Le rapport de cette participation 
avec les taux de fécondité. 
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JACOBSON, Jodi L. — « Faire face au problème de l’avortement ». 
Etat de la planète 1991 : 183-213. 
La libéralisation des législations sur l’avortement a véritablement pris de 


| 

| ; | : 

| l’ampleur dans les années 1950 à mesure que l’on prenait conscience de la 
| nécessité de réduire la mortalité maternelle et d’augmenter le choix face à 
| 
| 
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la procréation. Il y a encore de nombreux obstacles à l’avortement (législation 
restrictive, manque de moyens matériels et financiers). Les taux d’avortement 
varient en fonction des pressions culturelles et économiques exercées sur la 
famille. Malgré le manque de données chiffrées on peut dresser des estimations 
à l’échelle internationale. 
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| 3458. MAJNONI D'’'INTIGNANO, Béatrice — « Incitations financières et 
concurrence dans les systèmes de santé ». Observations et diagnostics | 
| économiques (36), avr. 91 : 117-139 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en | 
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Les pays de l'OCDE ont introduit les considérations financières et la 
concurrence dans les systèmes de santé. Les pays de l'Est s'interrogent 
aujourd’hui sur les nouveaux systèmes à adopter. 
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3459. NOÏRIEL, Gérard — «La question nationale comme objet de 
l’histoire sociale ». Genèses (4), mai 91 : 72-94. 


Les études concernant la question nationale, publiées depuis la fin du 
XIX siècle jusqu’à aujourd’hui, peuvent être regroupées autour de deux pôles 
en fonction du degré d'intérêt que celle-ci a suscité. Le premier regroupe 
les disciplines qui s’y sont fortement intéressées : droit et histoire politique, 
le second les disciplines qui s’illustrent par une indifférence persistante sur 
le sujet : sociologie et anthropologie. Il faut, aujourd’hui, écrire une histoire 
sociale du national autour de la construction sociale des réalités nationales 
et des problèmes de l'assimilation nationale. 
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3460. ZINKIN, Maurice — « Minorities, immigrants and refugees : the 
problems of integration ». International relations (London) 10 (3), 
mai 91 : 267-276. 


L'étude de la notion et du processus d'intégration sociale des étrangers à 
partir d’exemples (Royaume-Uni, Inde et Belgique notamment) met en 
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évidence l’importance de la conscience commune d’appartenir à une nation. 
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Economie et finances 


3461. « L'économie industrielle internationale : une discipline en construc- 
tion ». Revue d'économie industrielle (55), 1° trim. 91 : 230 p. ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’évolution récente de la théorie de l’économie 
industrielle internationale : les structures de marché et l'impact des formes 
particulières d’imperfection de la concurrence sur les échanges internationaux, 
la compétitivité internationale, les accords de coopération entre firmes, la 
dimension européenne et l'intervention des pouvoirs publics sur les flux 
internationaux. 
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3462. COX, Robert W. — « Dialectique de l’économie monde en fin de 
siècle ». Etudes internationales (Québec) 21 (4), déc. 90 : 693-703. 


L’économie-monde semble avoir, en cette fin de siècle, la globalisation pour 
tendance dominante. Les protections sociales mises en place pour le fordisme 
sont en train d’être balayées par la tentative de créer un marché mondial 
ouvert. La crise des pays socialistes se comprend aussi dans le contexte d’une 
économie-monde en train de se globaliser. On perçoit cependant dans le 
monde un fort mouvement de démocratisation qui agit dans le sens d’une 
homogénéisation, mais aussi d’une diversification. 
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3463. DAVIS, E.P. — « Crises financières, théorie et témoignages ». Revue 
d'économie financière (16), print. 91 : 3-32 ; tabl. ; bibliogr. 
L'analyse de quatre périodes d’instabilité financière sur les euromarchés 
permet de dégager les éléments d’une théorie de la crise financière. 


3464. FLAVIN, Christopher ; LENSSEN, Nicholas — « Concevoir un SYS- 
tème énergétique viable ». Etat de la planète 1991 : 30-60 ; tabl. 
graph. 
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Le monde s’est engagé dans la grande transition vers un système énergétique 
viable : utiliser le moins de combustibles possible, ne pas recourir au nucléaire, 


produire de l'électricité à partir de l’énergie solaire. Mais l’humanité n’a que 
peu de temps pour déterminer et mettre en œuvre cette politique. 
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3465. HUIBAN, Jean-Pierre — « Contours et limites du “ nouveau modèle 
d'entreprise ” : une analyse critique de quelques constructions théo- 
riques ». Revue de l'IRES (Paris) (6), été 91: 75-100 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 
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L’analyse théorique des relations entre la croissance économique et l'emploi 
conduit à mettre en évidence un nouveau modèle organisationnel d'entreprise 
dans lequel la demande et le changement technique joueraient un rôle central. 
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3467. 


3468. 


3469. 


3470. 


3471. 


3472. 


PLASMAN, R. — « Les impacts de la crise du Golfe sur le marché 
pétrolier : analyses à l’aide du modèle AISLING IIT ». Cahiers 
économiques de Bruxelles (128), 4° trim. 90 : 521-548 ; tabl., graph. ; 
résumé en anglais. 
Description du modèle AISLING III, construit à la demande de la Direction 
générale de l’énergie de la Commission des Communautés européennes et 
son application pour simuler les impacts de la crise du Golfe sur l’évolution 
des prix du pétrole. 


WOOD, Bernard — « Réflexions sur les orientations futures du 
développement ». Etudes internationales (Québec) 21 (4), déc. 90: 
719-727. 


Pour être à même de proposer des méthodes réalistes pour l’avenir, en 
matière de développement, les leçons doivent être tirées de «l'ère du 
développement » (méthodes de développement dirigistes, modèles et structures 
importées : l’Etat-nation de style européen,...). Face aux temps difficiles et 
instables qui les attendent, les pays en développement doivent puiser leurs 
espoirs dans l'intégration régionale et dans la communauté internationale en 


général. 


Aménagement et urbanisme 


« Au-delà du paysage moderne ». Débat (Paris) (Le) (65), août 91 : 
4-132. 


Suite d’articles consacrés à l'esthétique et à la sociologie du paysage 
contemporain. Histoire et évolution des paysages. Typologie géographique des 
paysages (Etats-Unis, Japon). Politique du paysage dans le contexte de 
l’environnement. 


« Climate change: policy implications ». ÆEnergy policy 19 (2), 
mars 91 : 90-171. 


Numéro spécial consacré au changement climatique, à ses causes et à ses 
conséquences pour l’environnement : problèmes de la couche d’ozone, et de 
l'effet de serre. Les politiques destinées à réduire l’émission de CO”. 


« Environnement, prévoir l’incertain ». Projet (226), été 91 : 2-106 ; 
bibliogr. 

Numéro spécial consacré aux choix politiques qui s’imposent dans la gestion 
de l’environnement par l’homme. Voir notamment un débat sur l’environne- 
ment dans la politique française. 


LOWE, Marcia D. — « Repenser les transferts urbains ». Efat de la 
planète 1991T : 89-118. 


Pour lutter contre l’encombrement, la pollution atmosphérique et la dépen- 
dance envers le pétrole, il est nécessaire d’adopter dans le domaine des 
transports une démarche nouvelle plus rationnelle, de favoriser l’utilisation 
des transports en commun et les formes de transport non-motorisé. Il faudra 
restructurer les villes et les banlieues, créer des villes compactes dans 


lesquelles emplois, logements sont rassemblés et proches des transports em: 


commun. 


OWENS, Susan — « Defence and environment : the impacts of 
military live firing in national parks ». Cambridge journal of economics 
14 (4), déc. 90 : 497-505 ; tabl. ; bibliogr. 


L'impact sur l’environnement des feux de forêts déclenchés dans le cadre de 
manœuvres militaires doit être analysé en termes de nuisance (bruit), de 
pollution (air), d'économie locale (tourisme) et de conséquences archéolo- 
giques. La simple réduction des dépenses militaires ne suffit pas, en règle 
générale, à mettre un terme aux dégâts causés par ces feux dans les parcs 
nationaux. 
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3473. COKER, Christopher — «“ Experiencing ” Southern Africa in the | 4 
i twenty-first century ». International affairs (London) 67 (2), avr. 91 : 54 
à! 281-292. | Le 
| L’Afrique australe restera une des régions les plus armées du monde mais, a 
après le retrait des dernières troupes cubaines de cette partie du continent, | 4 
la guerre froide y sera définitivement finie, ce qui enlèvera à la République es 
d'Afrique du Sud beaucoup de son importance stratégique. Après la fin de 55 
l’apartheid elle ne s’attirera plus non plus l’attention de la communauté | 4 
1 internationale qui lui reproche ses violations des droits de l’homme. Il faut 4 
| que l'Afrique du Sud, déchirée entre les blocs et les idéologies, trouve sa | E. 
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3474. HASKI, Pierre — « L'Afrique du Sud, cinq cents jours après. ». 
Evénement européen (14-15), juin 91 : 33-41. 
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La libération de Nelson Mandela puis l'abolition de l’apartheid marquent un 
tournant considérable dans l’histoire de l’Afrique du Sud et reflètent le 
# courage politique de Frederick De Klerk. Les Sud-africains doivent dépasser 
: les antagonismes existant dans les communautés blanches et noires pour 
élaborer une Constitution et préserver l’économie la plus puissante du 
continent. 
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3476. 


3477. 


3478. 


3479. 


3480. 


JOHNSTON, Alexander — « Weak States and national security : the 
case of South Africa in the era of total strategy ». Review of 
international studies 17 (2), avr. 91 : 149-166. 


A partir d’une définition du concept de sécurité nationale, est analysée la 
politique en la matière de l’Afrique du Sud, pendant la période d'isolation 
politique amorcée au milieu des années 1970. Cette conception élargie de la 
sécurité nationale est devenue la justification d’une politique de militarisation 
de la société, d’autoritarisme. 


WILKINS, Robert L. — «The South African legal system : Black 
lawyers views ». Transafrica forum 7 (3), hiv. 90 : 9-32. 


Puisque le système juridique sud-africain n’est pas indépendant du système 
politique, les juristes noirs doivent se battre pour faire prévaloir un droit 
plus objectif contre un Etat qui ne cesse de favoriser les Blancs. Enquête 
menée auprès d’avocats noirs. 


Algérie 


Le sexisme 


BENKHEIRA, Hocine — « “ Machisme ”, nationalisme et religion ». Peuples 
méditerranéens (52-53), déc. 90 : 127-143 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le machisme a toujours été présent en Algérie : pendant la période coloniale, 
le nationalisme s’articule avec machisme en exaltant la virilité et en établissant 
une analogie entre la domination politique et un concept sadique de la 
sexualité. Ibn Bâdis et Malek Bennabi ont érigé en principe toute la 
discrimination physique et intellectuelle que connaît toujours la femme 
algérienne. 


GADANT, Monique — «Le corps dominé des femmes, réflexions sur la 
valeur de la virginité (Algérie) ». Homme et la société 25 (1-2), 1991 : 37-56 ; 
résumé en anglais. 

Si l’islam valorise la pulsion sexuelle, il conserve aussi la différence sexuelle 
et l’inégalité qui lui est inhérente. Il instaure la domination de l’homme sur 
la femme, dont la valeur se mesure à la satisfaction qu’elle peut donner. 
Concernant la femme, la société islamiste ne retient que la conformité à la 


norme, à commencer par la preuve du sang. La perte de la virginité est un 
obstacle majeur au mariage en Algérie. 


ELIMAN, Abdou — « Algérianité linguistique et démocratie ». Peuples 
méditerranéens (52-53), déc. 90 : 103-120 ; résumé en anglais. 


Le problème linguistique en Algérie se pose moins entre arabe et français 
qu'entre l'arabe algérien et l’arabe moderne (dit également classique ou 
littéraire). L'enseignement qui se fait en arabe moderne conduit à une 
déstructuration des individus et il est plus qu’urgent que le maghrébin et le 
berbère obtiennent une reconnaissance officielle. 


MESSAOUDI, Abdelmadyjid — « Chômage et solidarités familiales ». 
Peuples méditerranéens (52-53), déc. 90 : 195-218 ; tabl. ; résumé en 
anglais. 


Le taux de chômage est tel (25 % de la population active) et la solidarité 
familiale si grande (hébergement, entretien des chômeurs) que les pouvoirs 
publics émettent l’hypothèse d’une stratégie implicite des ménages prédisposés 
au chômage à entretenir des configurations familiales de type élargi et 
craignent que l’ampleur du phénomène ne compromette à terme le processus 
de socialisation. 


Institutions et vie politiques 


« Algérie : vers l'Etat islamique ». Peuples méditerranéens (52-53), 
déc. 90 : 3-254 ; résumés en anglais. 


“ 


Numéro consacré à l’évolution de l'Algérie passée d’un discours socialiste 
dans les années soixante et soixante-dix à un discours fondamentaliste. Au 
delà des explications conjoncturelles (crise économique) il faut s'interroger 
sur l'idéologie qui a toujours été à la base du système politique, le populisme, 
et sur les structures sociales du pays. 
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3482. 


3483. 


3484. 


3485. 


3486. 


Les événements d’octobre 1988 


« Octobre 1988 ». Peuples méditerranéens (52-53), déc. 90 : 7-36 : résumés en 
anglais. 

Suite d’articles sur la signification et la portée des manifestations d’octobre 
1988 qui ont été exploitées par le FIS et lui ont permis ses victoires 
électorales suivantes. 


BRAHIMI, Mohamed — « Les événements d’octobre 1988 : la manifestation 
violente de la crise d’une idéologie “ en cessation de paiement ” ». Revue 
algérienne des sciences juridiques, économiques et politiques 28 (4), déc. 90 : 
681-703. 

Les événements qui se sont déroulés en Algérie en octobre 1988 sont le 
signe de la double crise qui ébranle le régime politique algérien, d’une part 
la crise du FLN, incapable de s'intégrer au mouvement social, d’autre part, 
la crise de l'Etat, dominé par la petite bourgeoisie rentière. 


ADDI, Lahouari —- «De la permanence du populisme algérien ». 
Peuples méditerranéens (52-53), déc. 90 : 37-47 : résumé en anglais. 

L’idéologie populiste imprègne fortement la perception du politique en Algérie 
et se retrouve dans le discours du FLN comme dans celui du FIS. Entre les 
deux partis et selon les époques, c’est le contenu du populisme qui change : 
avant l'indépendance le populisme a servi de moteur au mouvement de 
libération nationale pour mobiliser le peuple, le FLN a avancé un « populisme 
économique » et le FIS un populisme culturel et religieux. Mais à y regarder 


de près, on trouve une continuité certaine entre la Charte nationale et le 
programme du FIS. 


ALLOUACHE, A. ; LAGGLOUNE, W. - «La révision constitu- 
tionnelle du 23 février 1989 : enjeux et réalités ». Revue algérienne 


des sciences juridiques, économiques et politiques 28 (4), déc. 90 : 753- 
113, 


La «révision constitutionnelle » de 1989 n’est en fait rien d’autre que le 
processus d'élaboration d’une nouvelle Constitution algérienne. Elle peut être 
interprétée soit comme une manœuvre du pouvoir politique, soit comme la 
victoire des forces démocratiques. Dans ces deux cas de figure, la révision 
de la Constitution peut être analysée comme l’achèvement d’une entreprise 
de disqualification du FLN et de l’Etat comme sujet du droit de propriété. 


TALEB, Tahar — « Du monocéphalisme de l’exécutif dans le régime 
politique algérien ». Revue algérienne des sciences juridiques, écono- 


miques et politiques 28 (3 et 4), sept. et déc. 90 : 427-471 et 705- 
752. 


Le monocéphalisme du pouvoir exécutif en Algérie trouve ses racines dans 
l'idéologie nationaliste du Front de Libération Nationale. Il s’est renforcé au 
fur et à mesure de l’évolution du régime, les révisions de 1979 et de 1988 
apportées à la Constitution n’étant pas parvenues à l’atténuer. La nouvelle 
Constitution, adoptée par référendum populaire en 1989, ne remet pas non 
plus fondamentalement en cause la répartition et le mode d’exercice du 
pouvoir exécutif qui doit être considéré comme une constante du régime 
politique algérien. 


ZEGHIDOUR, Slimane — « L'Algérie à l’ombre des Minarets ? ». 
Politique internationale (52), été 91 : 233-244 ; résumés en anglais et 
en espagnol. 

Située au carrefour de l'Orient arabo-musulman et de l'Occident latino- 
catholique, de l’Afrique et de l’Europe, l'Algérie se trouve plus que jamais 
à la croisée des chemins et connaît une crise d'identité. Trois visages de 
l’Algérie se croisent et s’entrechoquent, mais ne coïncident pas, ceux d’une 
Algérie musulmane, d’une Algérie arabe et d’une Algérie algérienne. 


Allemagne (Rép. démocratique) 


BADSTÜBNER, Rolf — « Gesellschaftlich Altes und Neues im 
EntstehungsprozeB der beiden deutschen Staaten : ein Vergleich ». 
Tel Aviver Jahrbuch für deutsche Geschichte 19, 1990 : 179-191. 


L'évolution de la société allemande en RFA et en RDA après 1945. En 


RFA les structures sociales changent peu et les élites restent à peu près les 


587 


,% 
1 
L 
THHHAQUI 
BU ATEN 


“ _ Fr x yr qe ENT ET PI NE METRE 3 
LCI NEPTTES y Nivits? MIE NM LE re. 'e 
FM AMI CAMMENNE CACHE APE Ke N'a en 
: n Fie P4 à, À +? + 
SDL EE PTS SITE TL TRES : - 


À +4 


EURE 
DLLD 


PRTANUIETT 
; 


UHR 
fs 


TLTE 
THEK 


ssl LS 


RARE 


& 


TANT 


=". 


: <! AP 4 me 
EN tp l2et Pets 
Là 2 — hits 


AKRH HLUIE 
dti 









EN 


TK 
> 


x Fes 
Fr: } _. 4 
ue: 


RÉEL SS à 


Genre 
QG 2 
pi 22 


DUR 


4! # 
HET 


: 


HEURE 


r 
k 
LES ds 


4 


NS Fi GEL me 


TERHHHUHNRENE KEX 
MCE ETES Nr 


"ms VE PUPE POELE PEN" | 2: Fay 
K MRERRFNANA HERNEK 
4 ' > De ttétaters t 


2 
rite - 


















hdtitatiede 

L [2e L F 
ROME EME 
140 17102028 208 02828 à 





L 
{ 


MMA 






1 


si 


LA (AH 


cécais di 65 
# 
j'a 






ds mzeduie Lai 
PUR 
K thètitit 


“titi 
Asts” 


; st 527 






{ 
 " 


F F, fl 


‘a 









SGA 
HHH 


ACTU n 
PMLTSF 


TUE 
a 





F CFO 
HMHRNN 


pd hu dd dé er Li dé ge 
PHPHEHYEMO Le xt# 


LANAHANMHANT 


28478 25 227 


PUAIMMMUME 


LAax 24 { x 


di 


NM LNH) M 4 1 1M 24 ir" 


{ 






LE CU (4 (A 


sé hitiéidhits 


Ly 


PT 


e L7<7 
, ‘FA CH : , 
Let HAE LH HU 


Mn :; « 








RE ERP PE PE 2 DORE Pa CE LI PR RE AS 5 ©" Êr AIMENT SL LD PU LR À NDS 


Limit 


RC RE D AP PR PL 2 OR NE Em PRE DR D NO NN DS NN Re 


3487. 


3488. 


3489. 


3490. 


3491. 


3492. 


te .. 
LA rene 
pr Se Lors ; 
2 RE Dent rene 
CE. : Je p . =. 
Page TT. es 


mêmes, mais elles se démocratisent et s’intègrent à l'Occident. En RDA, les 
bouleversements sociaux sont plus importants, mais il y a une continuité plus 
grande dans les comportements et les mentalités. 


HILLHOUSE, Raelynn — « Out of the closet behind the wall : 
sexual politics and social change in the GDR ». Slavic review 49 (4), 
hiv. 90 : 585-596. 


Ce n’est qu’à partir des années quatre-vingt que les pouvoirs publics est- 
allemands ont reconnu la nécessité d’une certaine liberté dans la vie privée ; 
mais l'homosexualité est restée une question difficile et mal perçue, sans être 
réprimée aussi fortement que dans d’autre pays socialistes. Les réactions des 
homosexuels à la politique menée contre le SIDA et l’évolution des 
comportements des citoyens confrontés de plus en plus aux mœurs occidentales 
ont été parmi les facteurs qui ont permis le changement de régime. 


WIERLING, Dorothee — «Is there an East German identity ? : 
aspects of a social history of the Soviet zone/German Democratic 
Republic ». Tel Aviver Jahrbuch für deutsche Geschichte 19, 1990 : 
193-207. 


Etude sur l'identité nationale des Allemands de l’Est. Trois chercheurs ouest- 
allemands ont interviewé un échantillon de 150 personnes nées entre 1900 et 
1930. II ressort de leur étude que les Allemands de l'Est sont très marqués 
par l’expérience de l’occupation soviétique et que les communistes ont très 
habilement rallié à leur cause les jeunes, désorientés après la chute du 
nazisme. L'identité nationale est-allemande se définit surtout par rapport à la 
RFA qui a eu un départ beaucoup plus facile après 1945. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 


BLEEK, Wilhelm — « The competition over German History between 
the two German States». Tel Aviver Jahrbuch für deutsche 
Geschichte 19, 1990 : 219-232. 


A la recherche de leur identité, les Etats allemands se disputaient l’histoire 
et la culture classique allemande. La RDA se voulait seule héritière des 
mouvements ouvriers et révolutionnaires allemands, tandis que la RFA se 
souvenait très volontiers des traditions libérales de l’Allemagne. Aussi la 
façon dont les deux Etats allemands ont traité le passé nazi a-t-elle été très 
différente. 


GIBOWSKI, Wolfgang G. ; KAASE, Max — « Auf dem Weg zum 
politischen Alltag : eine Analyse der ersten gesamtdeutschen Bun- 
destagswahl vom 2. Dezember 1990 ». Aus Politik und Zeitges- 
chichte (11-12), 8 mars 91 : 3-20 ; tabl. 


Analyse des résultats des élections législatives nationales allemandes du 
2 décembre 1990, qui virent la victoire de la coalition gouvernementale CDU/ 
CSU/FDP et la disparition de la réprésentation des Verts ; analyse de la 
campagne elle-même selon les thèmes, les candidats, les structures sociales. 


HÜBNER-FUNK, Sybille — « Hitler’s grandchildren in the shadow 
of the past : the burden of a difficult heritage ». Tel Aviver Jahrbuch 
für deutsche Geschichte 19, 1990 : 103-115. 


La transmission du savoir sur les atrocités nazies est un sujet difficile en 
RFA. La première génération de jeunes de l’après-guerre, peu informés par 
leurs familles, ressentaient cette période comme un passé très éloigné. La 
génération des jeunes de la fin des années soixante a exigé un nouvel 
examen historique et politique de la période nazie qui a modifié la perception 
du passé allemand. Aujourd’hui, les Allemands se trouvent confrontés à un 
double passé totalitaire et ils auront également à s'interroger sur le stalinisme 
en Allemagne de l'Est. 


ROSEN, Klaus-Henning — « Anmerkungen zur Treuepñflicht des 
Ôffentlichen Dienstes der Bundesrepublik Deutschland : die Geschichte 
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des Extremist-enbeschlusses ». Te Aviver Jahrbuch für deutsche 
Geschichte 19, 1990 : 411-427. 


Historique de l’exclusion de la fonction publique en RFA des extrémistes de 
gauche et de droite. Cette décision prise sous le gouvernement Brandt en 
1972, a été beaucoup critiquée car on y voyait un retour à la répression des 
Opposants. Par la suite les différents partis politiques et Brandt lui-même ont 
reconnu que cette décision était inapplicable. Depuis 1972 elle a concerné 


10 000 personnes, mais dans 4cas sur 5 les jugements rendus leur étaient 
favorables. 


3493. ROTH, Wüulf-Henning — «The application of Community law in 


West Germany ». Common Market law review 28 (1), print. 91 : 137- | ER 
182. 


L'application du droit communautaire en RFA : effet direct, applicabilité | me 
directe, mise en œuvre du recours préjudiciel, position des autorités et des 


tribunaux allemands sur certaines dispositions des traités, transposition du 
droit communautaire en droit interne. 


3494. STOSS, Richard — « Die Republikaner im Parteiensystem der Bun- 


desrepublik ». Tel Aviver Jahrbuch Jür deutsche Geschichte 19, 1990 : | 
429-448 ; tabl., graph. ; bibliogr. | 


EHHRHRMSIENH EI 
JARE ANARRR AE * "T 


TUE 


u 
VA’ 


LAMHHANTE 
FAIRE SHIRTS , 
Nlsisite: 


NYC YESI "* 
DOARHTE 
LE 


RAF 


Historique des républicains en RFA ; le parti républicain s’adresse surtout à | C3 
des personnes qui se sentent désavantagées et exclues du progrès économique. | ca 
Il n’a pas une image de parti néo-fasciste, mais plus qu'un parti regroupant D. 
les « mécontents », les républicains sont un parti fondé sur une idéologie ra 
autoritaire, nationaliste et xénophobe. 


3495. WAGNER, Richard — « Für eine Linke ohne Sozialismus ». Kurs- 
buch (104), juin 91 : 55-64. 


Ë 
L’unification allemande a été un choc idéologique pour l’extrême-gauche qui 
restait figée dans une attitude stérile de rejet de la RFA. Il faut que les | 


alternatifs gauchistes se redéfinissent et participent de façon constructive à la 
vie politique allemande. 
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Après trente années de modernisation sur le modèle fordien, dans le cadre 
d’un marché régulier, l’agriculture familiale allemande est confrontée aux 


ALES TN 
[Ho 


NRA 


APN 


589 


Questions sociales | RE 
3496. «[Frauen in der Gesellschaft] ». Aus Politik und Zeiïtgeschichte (14- E4 
15);:hün91 3:33; . 
L'unification allemande oblige les Allemands à redéfinir le rôle de la femme | SE 
dans la société. En RDA l’égalité de l’homme et de la femme était décrétée EE 
par l'Etat, alors qu’en RFA c'était les mouvements de femmes qui la | sci 
réclamaient. Il va falloir adapter la politique de la famille à la nouvelle Le 
Situation et apporter plus de soutien aux femmes pour leur permettre de ss 
concilier leur vie professionnelle. F2 
3497.  « Gewerkschaften - immer noch im Umbruch ? ». Neue Gesellschaft, F4 
Frankfurter Hefte 38 (3), mars 91 : 256-268. . 
Deux articles consacrés aux syndicats allemands, à leur rôle dans la nouvelle | Æ 
Allemagne, face au bouleversements de l'Est, et dans le processus d'intégration =. 
européenne. | A 
EL 
3498. BROCKMANN, Stephan ; RABINBACH, Anson — « Special issue | ec 
on German reunification ». New German critique (52), hiv. 91 : 3-191. aa 
Les intellectuels allemands se posent des questions sur l'identité nationale | 3 
allemande, sur la responsabilité historique allemande et sur l'avenir politique D, 
de l’Allemagne unifiée. Analyses très critiques de la situation à la fin de 54 
l’année 1990. Deux contributions d’intellectuels juifs consacrés à l’approche =. 
juive de l’unification allemande. Sa 
Economie et finances | 4 
es | #4 
3499. SAUER, Mathias — « Fordist modernization of German agriculture | 2 
and the future of family farms ». Sociologia ruralis 30 (3-4), 1990 : 2 
260-279 ; bibliogr. A 
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= | limites économiques, sociales et écologiques de ce type de développement. 
5 | Elle doit chercher des stratégies alternatives innovantes, au niveau de 
l’organisation de la production et des relations avec le marché. ) 
3500. SCHULLER, Alfred — « Zur Einheit von Wirtschaîfts- und Sozial- 


politik in Deutschland : Chancen und Risiken ». Ordo (41), 1990: 
27-43 ; bibliogr. ; résumé en anglais. f 
| | La misère sociale et économique en RDA est l’héritage du système socialiste. 
En) La transition de la RDA à l’économie sociale de marché passe par le retour 
à une société fondée sur le droit civil. Le processus d'intégration sera 
| | néanmoins très difficile et pour adapter le niveau de vie de l’ancienne RDA 
à celui de la RFA il va falloir mener une politique courageuse de privatisation, 
| permettre à la classe moyenne de se développer et améliorer la productivité 
Hi] est-allemande par des investissements directs. Une transition plus « douce » 
| à l’économie de marché est impossible. 


PLATE DR PMPITA MN ET 
ANMMPAUNUTARANPPOLAEN 


noue 
UV UMAUCAUNRR MU 


lFrr2 


Relations économiques extérieures 


[Te TV CPE PT) 
(NA 


LA 
Us 
U L 
2 A FE ai 5, F1 


3501. BRODERSEN, Hans — « L'Allemagne et la France face à l’umion 
économique et monétaire européenne ». Allemagne d'aujourd'hui | 
(116), juin 91 : 15-50 ; graph. 
Les positions allemande et française divergent sur le problème du transfert 
de la souveraineté monétaire nationale à une institution européenne mais 


s'accordent sur l’objectif de créer une monnaie unique (ECU), gérée par une 
banque centrale européenne (Système européen de banques centrales). 


3502. KETAIN DE ZIMMERMANN, Tamara — « El comercio mexicano- 
alemân ante la unificacién alemana ». Comercio exterior de México 
(Ed. française) 41 (5), mai 91 : 467-475 ; tabl. 
Malgré certaines situations critiques, le commerce germano-mexicain s'est 


nettement accru et renforcé dans les années 80, en même temps que la 3 
structure des importations et exportations se modifiait sensiblement. | 


Argentine 


3503. GUTMAN, Graciela — « Relaciones agroindustriales y cambio tech- 
nolôgico en producciones alimentarias en la Argentina ». Desarrollo 
econémico (Buenos Aires) 30 (120), mars 91 : 495-522 ; tabl. ; bibliogr. 


La transformation de la production agricole dans l’industrie alimentaire 
accentue l'influence des industries agro-alimentaires sur la dynamique des | 
exploitations agricoles et les processus de leur différenciation, et sur les 
changements technologiques. Analyse de cette problématique dans les secteurs 
laitier, oléagineux et agrumes. 


RTE E PRE DELLE SES. ee oem 2 ace c 
S NP EE EE DE RE TRE AUS AZ DE BE 


Emme 


el 

Bi 

. 

er 

: | 
‘ 

È 

| 

Le 

- | 

Rai 

æ | 

om | 

: 

À 

es 

ù 

Ds 

ei 

pes + 


3504. MORGAN, Michael ; SHANABAN, James — « Television and the 
cultivation of political attitudes in Argentina ». Journal of commu- 
nication 41 (1), hiv. 91 : 88-103 ; tabl. ; bibliogr. 


Exploration de la relation entre le temps passé devant la télévision et les 
attitudes politiques des adolescents en Argentine. La programmation, qui est 
restée stable à travers les régimes politiques y est très influencée par les 
divertissements. Les résultats de l’étude montrent qu’en Argentine (comme 
aux Etats-Unis) la télévision préserve le statu quo politique. } 
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3505. SOUKIASSAN, Carlos — « Nuevos patrones de la politica exterior 
argentina : balance y perspectivas para la década del noventa ». Afers 


internacionals (20), 1991 : 27-47. | 


Le bilan de la première année du gouvernement de Carlos Menem en matière 
de politique extérieure montre de nets changements dans les relations avec 
les Etats-Unis et sur la question des îles Malouines, et plus de continuité 
dans les relations latinoaméricaines et avec certains pays d'Europe. Perspectives 
pour les années 90 selon les trois projets (néolibéral, orthodoxe et rénovateur) 
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SUKUP, Victor — « Argentine, un recul continu ». E & H Economie 
et humanisme (318), sept. 91 : 50-63. 


Les politiques économiques suivies par les différents gouvernements depuis 
l'ascension de Pérôn au pouvoir jusqu’au « libéral-menémisme » ont transformé 
l’un des pays les plus prospères du monde en l’un des plus désespérés. 


WARD, Veronica — « Regime norms as “ implicit ” third parties : 
explaining the Anglo-Argentine relationship ». Review of international 
studies 17 (2), avr. 91 : 167-192. 


En 1982, alors que l’Argentine et la Grande-Bretagne s’affrontaient pour les 
Falklands, elles continuaient par ailleurs à coopérer sur la question de 
l’Antarctique. Cette apparente contradiction peut s’expliquer : dans un cas 
(Antarctique) il existe un régime juridique international ; dans l’autre, l’usage 
de la force est lié à son absence. 


Australie 


EDGINGTON, David William — « Japanese manufacturing investment 
in Australia : corporations, governments and bargaining ». Pacific 
affairs 64 (1), print. 91 : 65-84. 


L'optimisation des investissements japonais dans le Pacifique pour les multi- 
nationales japonaises, mais surtout pour les pays hôtes, passe par une 
meilleure collaboration des deux parties (participation des entreprises locales 
notamment). Illustration à travers le cas de l’Australie. 


FLETCHER, Christine — « Rediscovering Australian federalism by 


ressurrecting old ideas ». Australian journal of political science 26 (1), 
mars 91 : 79-94. 


L'organisation fédérale australienne est un des aspects les moins bien compris 
du système politique autralien. Tandis que la théorie fédérale végète en 
Australie, elle est florissante aux Etats-Unis, d’où l’idée de leur emprunter 
quelques idées-force. 


HIGGOTT, Richard A. — « The politics of Australia’s international 
economic relations : adjustment and two-level games ». Australia 
journal of political science 26 (1), mars 91 : 2-28. 


L'examen de deux cas, le groupe Cairns et ses activités dans les négociations 
du GATT, et le développement de la coopération économique Asie-Pacifique, 
éclaire la politique du gouvernement travailliste australien sous un angle 
nouveau en matière de relations économiques. 


MACAELISTER, Ian — « Party adaptation and factionalism within 


the Australian party system ». American journal of political science 
35 (1), fév. 91 : 206-227 ; tabl. ; bibliogr. 


Bien qu’elles soient souvent considérées comme déstabilisantes au sein d’un 
parti, les factions et tendances politiques entraînent plutôt une adaptation des 
partis à leur électorat. L’exemple du système australien montre qu’en réponse 
aux mutations sociales, les partis ont élargi leurs électorats respectifs en 
intégrant factions et tendance. Cette intégration permet à plusieurs courants 
de coexister au sein d’un même parti. On évolue sans doute vers un nouveau 
système de partis où la concurrence jouera plus entre tendances d’un parti 
qu'entre les partis eux-mêmes. 


Belgique 


« Et (re)voilà le travail ! ». Revue nouvelle 93 (4), avr. 91 : 39-88 : 
tabl., graph. 


Suites d’articles consacrés à l’emploi et au chômage en Belgique : le sous- 
emploi, les mesures d’insertion professionnelle, les différentes formes d’allo- 
cations et d’assurance-chômage. 
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DEFEYT, Philippe — «La crise des finances publiques n’est pas 
finie : diagnostic et propositions ». Reflets et perspectives de la vie 
économique 30 (1), fév. 91 : 3-14 ; tabl., graph. 

La crise des finances publiques belges nécessite leur assainissement rapide. 
Mais il n’y a pas que cela qui est en cause : c’est aussi le rééquilibrage de 
l’importance relative des trois fonctions traditionnellement reconnues aux 
finances publiques : la fourniture de biens publics, une redistribution équitable 
du bien-être et la mise en place d’un développement économique soutenable. 


DRUMAUX, Anne ; MAES, Cécilia ; THYS-CLÉMENT, Françoise 
— «Bruxelles : les facteurs de l'équilibre budgétaire ». Courrier 
hebdomadaire du CRISP (1310-1311), 1991 : 48 p. 

Les conséquences de la loi du 19 janvier 1989 portant sur le financement des 
communautés et des régions, sur les compétences et l’économie financière 
des grandes villes et particulièrement de Bruxelles. 


DUBOIS, Alain — « Les prestations familiales et le droit de l’enfant ». 
Courrier hebdomadaire du CRISP (1312-1313), 1991 : 53 p. 

Le projet de réforme des allocations familiales en Belgique est articulé autour 
du concept de droit de l’enfant ; en effet, son objectif est de généraliser les 
allocations familiales en séparant le droit à ces allocations du statut socio- 
professionnel des parents, ce qui n’est pas le cas actuellement. 


HUBERTY, Roland — «L'introduction en droit belge du délit 
d’initié ». Annales de droit de Louvain 51 (2), 2° trim. 91 : 219-264. 
Le délit d’initié est un concept introduit récemment en droit belge : l’objectif 
de la réglementation, ses principales dispositions, le contrôle de son appli- 
cation. 


VALENDUC, Christian — « Distribution et redistribution des revenus 
dans les années 80 ». Courrier hebdomadaire du CRISP (1320), 1991 : 
1-41 ; tabl., graph. 

Plusieurs éléments caractérisent la redistribution des revenus dans les 
années 80 : croissance très modérée des revenus salariaux, mais croissance 
marquée des revenus de la propriété, compression de la croissance des 
transferts sociaux et montée des cotisations, réduction de la fiscalité indirecte, 
accroissement de l'inégalité des revenus professionnels. L’effet redistributif de 
l'impôt direct ne progresse plus et même diminue. 


Bélize 


MOBERG, Mark A. — « Marketing policy and the loss of food self- 
sufficiency in rural Belize ». Human organization 50 (1), print.91 : 
16-25 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Analyse de l'influence du marketing économique sur la production agricole 
du Bélize et de ses conséquences sur l’autosuffisance alimentaire. Alors que 
la population a besoin de bas prix pour se nourrir, les producteurs n’ont de 
cesse de les faire monter. Les conséquences sont importantes sur la répartition 
des terres, une plus grande partie de celles-ci étant consacrée à des cultures 
d'exportation. 


SNYDER, Leslie ; ROSER, CONNIE ; CHAFFEE, STEVEN - 
« Foreign media and the desire to emigrate from Belize ». Journal 
of communication 41 (1), hiv. 91 : 117-132 ; tabl. ; bibliogr. 

Test de l'hypothèse, à travers le cas du Bélize, selon laquelle les flux 
culturels, via les mass media, allant des pays développés vers les pays en 
voie de développement, provoquent une stimulation en sens inverse des flux 
de population. 


Brésil 


L'agriculture 

CONTRE, Florence ; GOLDIN, Ian — « L'agriculture en période d’ajustement 
au Brésil ». Tiers monde 32 (126), juin 91 : 271-302 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Analyse théorique et quantitative de la stabilité apparente de l’agriculture 
brésilienne en période de crise et de son rôle stabilisateur pour l’ensemble 
de l’activité économique. 
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b. PICCHI, Debra - « The impact of an industrial agricultural project on the <a 

Bakairi Indians of central Brazil ». Human organization 50 (1), print. 91 : 26- oc 

| 38 ; tabl. ; bibliogr. 
( Etude de l’impact d’un projet gouvernemental d'agriculture industrielle sur le LS 
} mode de production et l’économie des indiens Bakairi : exploitation accrue DE 


14 
ds 


de la savane, déclin du recours à la main-d'œuvre domestique, modification 
des habitudes et de la structure sociale, introduction du marché et des Prix. 
Réflexion sur les types de projet les mieux adaptés à ce genre de populations. 


| 3521. : DE MEELO E:-SOUZA. -Alberto:=:4 Higher education in Brazil : 
recent evolution and current issues ». Higher education 21 (2), mars 
91 : 22-233 ; tabl. ; bibliogr. 
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et privés brésiliens est en grande partie responsable des problèmes d’inefficacité Bd 
et d’inégalité des chances qui existent dans ce secteur. Pour y remédier, | a 
l’une des solutions réside dans le développement d’un système de crédit et 4 
de bourse accordés aux familles les plus démunies. qui permettraient aux Æ 
enfants de faire leurs études secondaires dans de bonnes conditions et de se | co 
préparer correctement aux études supérieures. a 
3522. KARUMANSHI, Rajya Lakshmi — « Political liberalization and the | LE. 
| democratization process in Brazil in the 1980s: a reassessment ». se 


International studies (New Delhi) 27 (4), déc. 90 : 325-350. | FE 


Analyse des conditions politiques et économiques du processus de démocra- 
tisation mené au Brésil par la dernière administration militaire. Contenu et 
objectif de la réforme politique. Réactions des différentes forces politiques 


n'aboutissent guère. 


LD 
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! ai 
et économiques. Caractéristiques du régime mis en place qui conserve aux Re 
militaires un pouvoir important. | rl 

| es: 

| 4 

Cameroun | É 
3523. «Ces hommes qui défient Biya». Jeune Afrique économie (143). ce 
mai 91 : 116-129. Ce 
Suite d'articles. Le régime de P. Biya est de plus en plus contesté. De DE 
nombreux partis d'opposition se sont créés, certains tels que le SDF, l’'UCP | #4 
ou l’'UNDP apparaissent comme une menace pour le pouvoir en place. K:44 
= 
3524. NAJWE, Pius — « La censure au Cameroun ». Peuples noirs peuples L 
africains (79), fév. 91 : 7-16. F3 
a | x 
À travers l'exemple des brimades dont « Le Messager », journal dirigé par rs 
Pius Najwé, est victime, tableau de la censure au Cameroun. Réflexion sur | FSC 
la liberté d’expression et les moyens de sa mise en œuvre. me 
i < : : . 2 : à 
‘ Voir à la suite, p.17-20, l’article de Célestin Monga, collaborateur au | pe: 
« Messager » : « Nouvelle lettre ouverte à Paul Biya ». “4 
| | | 4 
3525. ROBINSON, Clinton D. W. — « The place of local-language literacy E: 
in rural development in Cameroon : presentation of an experimental | E 
program ». African studies review 33 (3), déc. 90: 53-64; tabl., | ca 
| graph. ; bibliogr. | a 
Un programme expérimental de développement rural sur la base de la Æ 
promotion du dialecte local (parmi les 238 qui sont parlés dans le pays) dans a 
divers villages du Cameroun montre que les efforts d’alphabétisation, s'ils ne | CE 
sont pas intégrés dans un programme de développement rural global, Ê 
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| 3526. APOSTLE, Richard ; JENTOFT, Svein — « Nova Scotia and North 
| Norway fisheries : the future of small-scale processors ». Marine | 
| policy 1( (2), mars 91 : 100-110. 
Comparaison des structures socio-économiques des pêcheries de Norvège du | 
Nord et de la Nouvelle-Ecosse canadienne, ainsi que du contexte politique 
et institutionnel dans lequel elles évoluent ; il apparaît dans les deux cas que 
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les plus petites unités doivent rester vigilantes et entreprenantes si elles 
veulent perdurer. 


3527. MASSICOTTE, Guy — «Le déficit de main-d'œuvre scientifique et 

technique : Amérique du Nord: un écart à combler ». Futuribles 
(Paris) (155), juin 91 : 17-29. 
Le Canada, et particulièrement le Québec, risque de souffrir d’une pénurie 
de main-d'œuvre qualifiée dans ce domaine puisque, malgré les efforts des 
universités et des entreprises, les filières de formation scientifique et technique 
attirent de moins en moins d’étudiants. 


3528. RAY, Brian K.; MOORE, Eric — « Access to home ownership 
among immigrant group in Canada ». Canadian review of sociology 
and anthropology 28 (1), fév. 91 : 1-29. 
Le logement, et plus spécifiquement le bail, est un sujet important bien que 
largement négligé en ce qui concerne la vie de l’immigrant dans la société 
canadienne. L'examen des baux de logements des immigrants dans les 
différentes régions du Canada révèle que les immigrants sont largement 
pénalisés. 


3529, SHERMAN GRANT 2, Don; WALLACE, Michael — « Why do 

strikes turn violent ? ». American journal of sociology 95 (5), 
mars 91 : 1117-1150 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
La violence des grévistes paraît liée au contexte socio-politique, à l’environ- 
nement législatif, aux relations entre les ouvriers et, bien sûr, à la stratégie 
des syndicats et à la contre-stratégie des employeurs. Etude réalisée à partir 
de données recueillies en Ontario, dans les années 1958 à 1967. 


Chili 


3530. FRIED, Beatriz; ABUHADBA, Mario — « Réforms in higher 

education : the case of Chile in the 1980s ». Higher education 21 (2), 
mars 91 : 137-149 ; tabl. ; bibliogr. 
En autorisant et en encourageant la création d’établissements privés, le 
gouvernement chilien a souhaité améliorer le secteur de l’enseignement 
supérieur. Malgré le succès apparent de la réforme de 1981, de nouveaux 
problèmes sont apparus, essentiellement celui du financement des études qui 
a conduit les étudiants à se diriger vers les spécialités les moins onéreuses. 
On constate d’autre part que de nombreux établissements privés n’ont attiré 
que la moitié ou les trois-quarts des étudiants prévus initialement. 


3531. PETRAS, James F — «El ’milagro éconémico’ chileno : critica 
empirica ». Nueva sociedad (133), juin 91 : 146-158 ; bibliogr. 
Le régime de libre-échange de Pinochet n’a pas accompli ses promesses, 
particulièrement sur les questions de la dette, de la croissance et de la 
pauvreté. Quant au régime actuel, agissant à partir des mêmes données 
économiques et institutionnelles, il ne peut modifier les résultats socioécono- 
miques. 


3532. SILVA, Patricio — « Technocrats and politics in Chile : from the 
Chicago boys to the CIEPLAN monks ». Journal of Latin American 
studies 23 (2), mai 91 : 385-410. 
Depuis l'instauration du régime Pinochet le Chili connaît un processus de 
technocratisation de sa vie politique. Les disciples de M. Friedman sous la 
dictature, puis les économistes démocrates-chrétiens (les « moines de la 
Corporacion de Investigaciones Economicas para America latina ») dans 
l’équipe de P. Aylwin ont eu un rôle central dans les choix politiques opérés 
et dans la formulation du discours idéologique officiel, au détriment des 
partis et de la politique traditionnelle. 


Chine 


3533. LANRUI, Feng — « Comparaison entre les deux grandes vagues de 
chômage en Chine pendant la dernière décennie ». Revue internatio- 
nale des sciences sociales (127), fév. 91 : 201-218. 


Analyse des facteurs du chômage en Chine pendant la dernière décennie 
(transformations de la structure productive, évolution de l’emploi, accroisse- 
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3536. 


3537. 


3538. 
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ment de la main d'œuvre...) et considérations sur les moyens de surmonter 
la crise actuelle. 


MIN Weifang — « Higher education finance in China: current 
contraints and strategies for the 1990s ». Higher education 21 (2), 
mars 91 : 151-161 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis 1989, alors que, jusque là, la scolarité était entièrement gratuite, la 
plupart des universités et établissements d’enseignement supérieur chinois ont 
fixé les droits d’inscriptions annuels à 200 yuan. Parallèlement, les salaires 
des personnels enseignants sont restés très faibles, tandis que les budgets 
consacrés à l’équipement, aux laboratoires et aux bibliothèques ont diminué. 
Cette situation reflète la crise de l’enseignement supérieur chinois. Pour y 
remédier, 1l est nécessaire d’améliorer l'efficacité du système, de développer 
la participation financière des étudiants et l’autofinancement des universités 
et, dès que la situation économique du pays le permettra, d'augmenter le 
budget consacré à ce secteur. 


TZENG, Fuh-Wen — «The political economy of China’s coastal 


development strategy : a preliminary analysis ». Asian survey 31 (3), 
mars 91 : 270-284 ; tabl., cartes. 


L'objet principal de la stratégie de développement côtier est d’attirer les 
capitaux et la technologie étrangère pour permettre à la Chine d’accroître 
ses exportations et d’être compétitive sur le marché international. Cet objectif 
s'inscrit dans le cadre de la politique de la porte ouverte. 


YANG, Dali L. — «China adjusts to the world economy: the 


political economy of China’s coastal development strategy ». Pacific 
affairs 64 (1), print. 91 : 42-64 ; tabl. 


La politique de développement des provinces côtières en Chine. Conséquences 
économiques : augmentation des exportations mais enclenchement d’une spirale 
inflationniste. Conséquences politiques : crise débouchant sur la chute de Zao 
en 1989. 


Institutions et vie politiques 


FINDLAY, Mark ; CHOR-WING, Thomas Chiu — « Constitutional 
rights and the constraints of populist dissent : recent resort to 


legalism in China ». International journal of the sociology of law 19 
(1), fév. 91 : 67-82 ; bibliogr. 


La loi chinoise du 12 janvier 1990 limite les rassemblements de masse et les 
manifestations, autrefois considérés comme de véritables symboles de la 
révolution communiste. C’est ainsi que la légalité est de plus en plus utilisée 
de façon pragmatique en Chine, depuis les événements de 1989, comme un 
instrument de limitation des libertés publiques. 


KENT, Ann - « Waiting for rights: China’s human rights and 
China’s constitutions 1949-1989 ». Human rights quarterly 13 (2), 
mai 91 : 170-201. 


Analyse des manifestations de 1989 en Chine à la lumière de la situation 
des droits de l’homme dans ce pays depuis 1949. Rappel de leur signification 
dans la tradition chinoise et étude de la relation entre la place qui leur est 
accordée dans les constitutions depuis 1949 et la réalité de leur application. 
Il apparaît que les événements de 1989 peuvent s’expliquer par la divergence 
grandissante entre les droits de l’homme reconnus dans la Constitution de 
1981 et les infractions réelles à ceux-ci qui se sont multipliées. 


WATERMAN, Harold — « Which way to go ? : Four strategies for 
democratization in Chinese intellectual circles ». China information 5 
(1), été 90 : 14-33 ; tabl., graph. 


Depuis 1978, la démocratisation est au cœur du débat politique dans les 
cercles intellectuels chinois. Quatre modèles, tous tirés d’exemples étrangers, 
sont principalement retenus, allant du conservatisme au radicalisme en passant 
par le libéralisme. Les événements du printemps 1989, s’ils ont réduit les 
intellectuels au silence, leur ont pourtant permis d’évaluer leurs théories. 
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Relations extérieures 


CHANG. Jaw-Ling Joanne — « Negotiation of the 17 August 1982 
US - PRC arms communiqué : Beijing’s negotiating tactics ». China 
quarterly (125), mars 91 : 33-54. 

La teneur des négociations qui ont précédé, pendant dix mois, l’accord sino- 
américain sur les ventes d’armes à la Chine permet d'apprécier la tactique 
des dirigeants chinois qui sont passés maîtres dans l’art des négociations de 
la onzième heure. 


GARVER, John W. -— «The Indian factor in recent Sino-Soviet 
relation ». China quarterly (125), mars 91 : 55-85. 

Historique des relations entre les deux pays qui ont l’un et l’autre cherché 
le soutien de l'Inde, tandis que celle-ci tentait d’exploiter les contradictions 
entre les Etats-Unis et l'URSS, et entre la Chine et l'URSS. Actuellement 
la Chine profite de la volonté américaine et soviétique de se rapprocher 
d’elle pour atteindre ses objectifs dans sa politique vis-à-vis de l'Inde. 


OKSENBERG, Michel — «The China problem». Foreign affairs 
(New York, N. Y.) 70 (3), été 91 : 1-16. 

La tragédie de Tienanmen n'a pas amélioré les relations sino-américaines 
déjà tendues. Il est très probable que le dialogue se durcira entre les deux 
pays et que les droits de l’homme tiendront une place importante dans les 
discussions entre politiciens américains et délégués chinois. 


SHICHOR. Yitzhak — « China and the role of the United Nations 
in the Middle East : revised policy ». Asian survey 31 (3), mars 91 : 
255-269. 

De 1950 au début des années 1980, la Chine a toujours refusé de reconnaître 
l'ONU un rôle, encore moins la direction d’un règlement des problèmes 
du Proche-Orient. Mais à partir de 1985, elle a choisi une autre politique 
consistant à encourager l'ONU à jouer un rôle dans le règlement des conflits 
internationaux, comme en témoigne son attitude dans la guerre du Golfe. 


WILLIAMS. J. OLiver - «Democratization and political party 
developments in post-Tienanman Hong-Kong ». Issues and studies — 
Institute of International Relations 21 (3), mars 97 : 128157. 

En 1997, Hong-Kong retournera à la domination chinoise. Déjà en Chine 
populaire cette échéance se prépare, avec un projet de région autonome. La 
Chine populaire manœuvre ainsi avec beaucoup de diplomatie, de manière à 
ne pas s’aliéner un partenaire dont elle aura économiquement grand besoin. 
Toutefois, l'émergence de trois partis politiques à Hong-Kong inquiète les 
autorités chinoises, en particulier les démocrates unis qui n’acceptent ce statut 
de région autonome qu’à condition que le régime politique chinois devienne 
plus démocratique. 


Economie et finances 


«Chinese economic reforms, 1979-1989 : lessons for the future ». 
American economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceedings : 
202-217 ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés aux réformes économiques en Chine depuis 1979 : 
leurs conséquences et les leçons à en tirer. 


BERTINELLI, Roberto — « La contrasta offensiva dei conservatori 
dopo Tienanmen ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (2-3), 
juin 91 : 115-128 ; bibliogr. 

L’offensive conservatrice en Chine a commencé bien avant la révolte de la 
place Tienanmen, en infléchissant la vie politique et économique du pays. 
Au niveau politique, c’est la réaffirmation de la nature socialiste du système 
et du rôle dirigeant du parti communiste. Au niveau économique, la production 
est repassée sous le contrôle direct de l'Etat, qui a tendance à brimer 
l'initiative privée. 

LEMOINE, Françoise — «Un système financier en transition : 
l'exemple de la Chine». Economie prospective internationale (46), 
2 trim. 91 : 43-62 ; bibliogr. 
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Le niveau élevé d’investissement qui caractérise l’économie chinoise dès les 
années 50 jusqu’à la fin des années 80 est directement liée à la capacité 
d'épargne intérieure. Mais devant la redistribution des capacités respectives 
d'épargne du gouvernement et des ménages, le système bancaire a dû 
s'adapter et canaliser ces moyens financiers vers les entreprises. Malgré des 
progrès considérables, le système financier reste inadapté et la banque centrale 
n'a pas encore acquis de réelle autonomie en politique monétaire. 


OKSENBERG, Michel : TONG, James — « The evolution of central- 


provincial fiscal relations in China, 1971-1984 : the formal system ». 
China quarterly (125), mars 91 : 1-32. 


Avec la Révolution culturelle, -les relations fiscales entre les provinces et 
l’administration centrale ont été en perpétuelle évolution ou expérience et le 
système a atteint une complexité impossible à gérer. Il est révélateur de la 


complexité qui affecte, d’une façon générale, les relations entre le centre et 
la périphérie. 


Congo 


ADOUXKT, Delphine Edith — « Les ordonnances de l’article 49 de la 


Constitution congolaise ». Revue congolaise de droit (7-8), déc. 90 : 
46-57. 


Les modalités d’utilisation des ordonnances, qui permettent à l'exécutif 
congolais de prendre des mesures relevant normalement du domaine de la 
loi : conditions de fond et de forme. 


BANKOUNDA, Félix — « Vers l’évanescence du messianisme bud- 


gétaire au Congo ? » Revue congolaise de droit (7-8), déc. 90: 72- 
93. 


Depuis le programme d’ajustement structurel mis en œuvre en 1985, le rôle 
de l'Etat n’a pas cessé de diminuer dans la vie économique, administrative 
et Sociale congolaise, alors qu’il était jusque là omniprésent. 


MATOKOT, Ounimé Fred Jonas — « Deux mariages, deux institu- 
tions ». Revue congolaise de droit (7-8), déc. 90 : 58-71. 


La loi congolaise du 17 octobre 1984 a mis en place de nouvelles dispositions 
régissant l’ensemble des institutions familiales, et tout particulièrement le 
mariage. Cependant, cet ensemble de règles n’a fait pas disparaître pour 
autant certaines institutions propres au droit traditionnel : ainsi, le mariage 


polygamique subsiste, mais son régime juridique demeure incertain et tend à 
consacrer certaines inégalités. 


Corée du Nord 


MACK, Andrew — « North Korea and the bomb ». Foreign policy 
(83), été 91 : 87-104. 


Depuis quelques années, la Corée du Nord manifeste la volonté de plus en 
plus claire de fabriquer la bombe atomique. Il sera sans aucun doute très 
difficile pour la communauté internationale de faire disparaître cette menace. 


PHIPPS, John — « North Korea : will it be the great leader’s turn 


next ? ». Government and opposition (London) 26 (1), hiv. 91 : 44- 
55. 


La décision de Moscou d'établir des relations diplomatiques avec la Corée 
du Sud et de revoir ses relations économiques avec Pyong Yang accentue la 
pression contre le régime de Kim Il Sung, dont la succession a plus de 
chance d’être de nature autoritaire que de prendre la forme d’une révolution 
démocratique populaire, du fait de l’existence d’un groupe d'officiers pro- 
soviétiques appelé à jouer un rôle crucial. 
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SUNG CHUL YANG — «A study of North Korea’s ruling elite, 
1946-1990 ». Vantage point 14 (4 et 5), avr. et mai 91: 1-15 et 
1-13 ; ta0L. 


Etude des membres du Comité central du Parti des travailleurs : origine 
géographique, études, fonctions, profession, répartition par sexe. 


Costa Rica 


ANNIS, Sheldon — « Debt and wrong-way resource flows in Costa 
Rica ». Ethics & international affairs 4, 1990 : 107-121. 


Le Costa Rica subit l'influence négative de certains flux : les flux d'actifs 
physiques, qui dégradent l’environnement et les flux économiques, qui accusent 
les situations sociales et affaiblissent l’économie nationale. Ces flux ne font 
qu’entretenir le cercle vicieux de l’endettement. 


TAYLOR-DORMOND, Marvin — « El Estado y la pobreza en Costa 
Rica ». Revista de la CEPAL (43), avr. 91 : 133-150 ; tabl. ; bibliogr. 


Au Costa Rica, les efforts publics ont contribué à réduire sensiblement la 
pauvreté au travers de programmes de santé, d'éducation, de logement, 
d'alimentation et de sécurité sociale, et participent ainsi à la stabilité sociale 
et politique du pays. 


Egypte 


Le Caire 


«Des espaces qualifiés ». Egypte | Monde arabe 5, Ier trim 9% 7492; 
tabl., graph, cartes ; bibiogr. 

Suite d’articles consacrés au Caire : qualification des différents espaces de la 
ville à travers leur toponymie, leur topographie, leur fonction, leurs repré- 
sentations, leur perception par les habitants. 

BELLIOT, Marcel - «Le Caire sort de son Nil ». Cahiers de l'Institut 
d'aménagement et d'urbanisme de la région d'Ile-de-France (96), avr. 91 : 65- 
70 ; tabl., graph. ; résumés en anglais et en espagnol ; texte également en 
anglais. 

Le dernier recensement égyptien de 1986 montre que la croissance du Grand 
Caire ne cesse d'augmenter (270 000 habitants nouveaux par an). Cela ne va 
pas sans provoquer des dysfonctionnements dans le marché immobilier et un 
déséquilibre entre les deux rives du Nil. 


AUDA, Gehad — «Egypt's uneasy party politics ». Journal of 
democracy 2 (2), print. 91 : 70-78. 

Les élections de 1990 ont révélé le caractère limité de la démocratisation 
égyptienne commencée par Sadate et poursuivie par Moubarak. Il est 
vraisemblable que le processus se poursuivra lentement et par palier, car 
majorité et opposition redoutent l'apparition de forces politiques incontrôlées 
mettant en danger la stabilité du pays. 


Espagne 


« Contratos de futuros». Situaciôn (Bilbao) (4), 1990: 112 Pp:.; 
graph. ; bibliogr. 

Numéro spécial: définition et fonctionnement des marchés à terme, leur 
implantation en Espagne. 


« Polftica cientifica ». Arbor 139 (546), juin 91 : 9-128 ; bibliogr. 


Dossier : rôle et action du gouvernement pour développer la recherche 
scientifique, perspectives de la recherche dans les organismes publics, biblio- 
graphie sur la politique scientifique 1981-1990. 





3561. CARRASCO CANALIS, Carlos — « El Banco de España y las cajas 


de ahorro». Revista de administraciôn püblica (Madrid) (124), si 

ÊLA 
avr. 91 : 149-200, = 
La réforme du crédit et de l’épargne de 1962 réorganise les institutions de ES 
crédit et d’épargne, donnant à la Banque d’Espagne un rôle central et ET 


redynamisant les caisses d’épargne. Présentation des compétences de la 
Banque d’Espagne et du régime des Organismes de crédit. 


Li 


| 
3562. KNAFOU, Rémy -— «Les Baléares, laboratoire d’une société nou- | 
velle ». Espace géographique 20 (2), 1991 : 155-148 : tabl. ; bibliogr. | 
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Les Baléares sont un remarquable exemple de système touristique complexe, 
à la périphérie de l’Europe, mais bien relié à ses pôles urbains. Lieu de 
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3568. FRANCK, Thomas M.-— «Courts and foreign policy ». Foreign 
policy (83), été 91 : 66-86. 


Les tribunaux américains refusent fréquemment de se déclarer compétents, 
au motif que les litiges portés devant eux les conduiraient à se prononcer 
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tourisme de masse, c’est aussi un lieu d’accueil et d'installation d’étrangers, | Ha 
retraités puis actifs, susceptibles à terme de perturber le fonctionnement de res. 
la société baléare. = 
3565. MORA RUIZ, José Gines - «Rendimientos econémicos de la | Æ 
Formaciôn  Profesional ». Jnformaciôn  comercial española (693), | css 
mai 91 : 139-149 ; bibliogr. ca 
Considérée comme une alternative à la formation académique mieux adaptée | es 
aux besoins du marché du travail, la formation professionnelle est en fait a 
économiquement inefficace et socialement discriminatoire. : 7 
“A 
Etats-Unis | Fa 
Institutions et vie politiques | 4 
3564. BLAKESLEY, Christopher L. — « Le développement du droit pénal | ES 
aux Etats-Unis ». Annales de droit de Louvain 51 (2)25#tnim. - 91 : E- 
177-218. | Æ 
Le système pénal américain évolue aujourd’hui vers le modèle du « crime | a 
control » et s’écarte du « due process » qui caractérisait les années soixante | : 
et soixante-dix. Il devient plus rigoureux et plus répressif, la lutte contre le Fra 
trafic de drogue ayant conduit à une érosion significative des droits individuels BE 
garantis par la Constitution. S 
3565. BRADY, Henry E. -— « Dimensional analysis of ranking data ». | Es 
American journal of political science 34 (4), nov. 90 : 1017-1048 ; | 4 
tabl., graph. ; bibliogr. | Sa 
Le classement des hommes politiques peut-être effectué à partir de méthodes | Es 
Statistiques nouvelles. Ces méthodes sont présentées et expliquées sur la base FE 
de 1 200 classements de huit candidats aux présidentielles de 1984 aux Etats- | DE 
Unis. | Fl 
LA 
k ! x 
3566. DANIGELIS, Nicholas L. ; CUTLER, Stephen J. — « Cohort trends 4 
in attitudes about law and order : who’s leading the conservative | Ke 
wave ? ». Public opinion quarterly 55 (1), print. 91: 24-49 : tabl., ŒE 
graph. ; bibliogr. | ic 
| F1 
L'influence de l’âge sur le conservatisme a été testée à partir de réponses à Lis 
des questions concernant la loi et l’ordre extraites de 18 sondages menés La 
entre 1959 et 1985. L’hypothèse selon laquelle l’âge accentue la tendance au | Fe. 
conservatisme n’a pas été confirmée par les faits. #é 
| e 
3567. FALLON, Joseph E. — « Federal policy and US territories : the Sa 
political restructuring of the United States of America ». Pacific E 
affairs 64 (1), print. 91 : 23-42 ; tabl. Res 
Contrairement aux 50 Etats de l’Union, la Constitution américaine ne | cs 
s'applique pas aux 8 territoires insulaires. Ces territoires possèdent chacun | FA 
une identité et des juridictions distinctes. Une analyse de la Constitution Es. 
américaine démontre que cette situation est anticonstitutionnelle. | LE 

| 
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sur des questions de politique étrangère. Une telle attitude n’est pas totalement 
réaliste ni justifiée, lorsque la sécurité nationale n’est pas menacée, mais que 
les droits de certains citoyens sont en cause. C’est pourquoi des exceptions 
à ce principe ont été dégagées. 


HAZARD, Geoffrey Jr. — «The future of legal ethics ». Yale law 
journal 100 (5), mars 91 : 1239-1280. 

Depuis vingt-cinq ans, l’éthique des professions juridiques a cessé d’être un 
code professionnel à usage interne pour s'intégrer au droit public et bénéficier 
de ce fait d’une protection juridique efficace. Cette évolution a entamé le 
caractère fermé et, dans une certaine mesure, l'identité de ces professions. 


LINDSAY, James M.- «Parochialism, policy, and constituency 
constraints : congressional voting on strategic Weapons systems ». 
American journal of political science 34 (4), nov. 90 : 936-960 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Les parlementaires américains au Sénat comme à la Chambre des Représen- 
tants votent toujours, en matière d’armes stratégiques, en fonction de leurs 
opinions politiques personnelles et non selon les intérêts économiques de leur 
circonscription respective. On ne peut en dire autant lorsqu'il s’agit d’autres 
questions militaires. 


MEYER, David S. — «Peace movements and national security 
policy : a research agenda ». Peace and change 16 (2), avr. 91 : 131- 
161. 

Le «complexe militaro-industriel » américain est si puissant qu'il pourrait 
menacer à terme l’autonomie du gouvernement civil. Ce constat, le président 
Eisenhower le fit en son temps, ajoutant que le seul remède qui permettrait 
au gouvernement civil de déterminer les besoins légitimes de la sécurité 
nationale serait d’intéresser et d’informer la population américaine sur ces 
questions. Aujourd’hui, ces bonnes paroles semblent avoir été oubliées. 


PLUTZER, Eric; McBURNETT, Michael -— « Family life and 
American politics : the “ marriage gap ” reconsidered ». Public opi- 
nion quarterly 55 (1), print. 91 : 113-127 ; tabl. ; bibliogr. 

Analyse de l'influence de la situation de famille (et du statut marital 
notamment) sur le comportement politique aux Etats-Unis. Tentative d’éva- 
luation d’hypothèses concurrentes visant à expliciter les raisons pour lesquelles 
(à travers les élections présidentielles de 1972 à 1988) les célibataires semblent 
voter plus démocrate et les personnes mariées plus républicain. Aucune 
hypothèse n’apparaît tout à fait satisfaisante. 


REED AMAR, Akhil - «The Bill of Rights as a constitution ». 
Yale law journal 100 (5), mars 91 : 1131-1210. 

L'étude globale de la Déclaration des Droits montre que l’ensemble ainsi 
constitué fait preuve d’une grande cohérence : au moins jusqu’au 14 
Amendement, et contrairement à ce que l’on aurait pu penser, ces texies 


forment un ensemble structuré qui, plutôt qu’à la protection exclusive des 
droits des individus et des minorités, s’attache à définir le cadre constitutionnel 


de la démocratie américaine. 


SNIDER, Laureen — « The regulatory dance : understanding reform 
processes in corporate crime ». International journal of the sociology 
of law 19 (2), mai 91 : 209-236 ; bibliogr. 

La lutte contre la délinquance économique est un processus qui doit sans 
cesse être modifié et ajusté en fonction de variables multiples. La nature des 
politiques mises en œuvre dépend de plus largement de la qualité des 
relations existant entre l’Etat et le capital. Quelques orientations pour une 
réforme de la réglementation existante aux Etats-Unis peuvent toutefois être 


dégagées. 
TESKE, Paul — «Interests and institutions in State regulation ». 
American journal of political science 35 (1), fév. 91 : 139-154 ; tabl. ; 
bibliogr. 


L'exemple de la déréglementation des télécommunications américaines permet 
d’analyser le processus de déréglementation lui-même et de voir que l'influence 
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des groupes de pression dans les choix politiques n’est pas aussi importante 
que le pensent généralement les spécialistes. 
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3576. WELCH, Michael R. : LEEGE, David C. — « Dual reference groups 
and political orientations : an examination of evangelically oriented 


catholics ». American journal of political science 35 ÉhFteve Jf728: | 
56 ; tabl. ; bibliogr. 


On assiste actuellement au développement de la tendance évangéliste au sein 
même de l'Eglise catholique. L'orientation politique de ce nouveau groupe 
est différente de celle des autres catholiques et se rapproche, sur les points 


où l'Eglise catholique ne prend pas clairement position en faveur de la 
morale, de l’orientation politique des protestants. 
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3577. ALLISON, Graham T. : BLACKVWILL, Robert D. — « America’s 


stake in the Soviet future ». Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 
(3), =été: 91:77:97: 


Î 

L 

La prise de position de l'URSS en faveur des décisions de l'ONU pendant 
la guerre du Golfe témoigne d’une «seconde Révolution russe » que les 
Etats-Unis tiennent pour définitivement acquise. Ces derniers ont tout intérêt 
à ce que cette « Révolution » se fasse dans de bonnes conditions et n’entraîne 
pas la désintégration de l’Union soviétique. L'enjeu est suffisamment important | Re 
pour que les Etats-Unis mettent en place une politique de soutien aux | Los 
réformes entreprises par Gorbatchev. 


3578. BEAUTE, Jean — «La présidence Reagan : second mandat 1985/ 
1989 ». Notes et études documentaires (Paris) (4931), 1991 : 156 p. ; 


tabl. SE 
Bilan de la politique étrangère et intérieure du second mandat de R. Reagan : E 
le traité de Washington avec l'URSS, l’Irangate, l’« engagement constructif » | = 

: : me , F » è | Lee vd 
en Afrique du Sud, le soutien aux forces anticommunistes ; la diminution du 24 


chômage, la maîtrise de l'inflation mais aussi un déficit budgétaire considérable 
et des problèmes de société, criminalité et drogue, en augmentation. 


plus pacifique. Les crises dans le Tiers-Monde et au Proche-Orient continueront 
et la paix en Europe sera moins stable. 
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| 
Î ES 
| 
3579. CHANG, Jaw-Ling Joanne — « Negotiation of the 17 August 1982 | es 
US - PRC arms communiqué : Beijing’s negotiating tactics ». China | FE. 
quarterly (125), mars 91 : 33-54, | = 
La teneur des négociations qui ont précédé, pendant dix mois, l’accord sino- | Fc 
américain sur les ventes d’armes à la Chine permet d'apprécier la tactique Lea 
des dirigeants chinois qui sont passés maîtres dans l’art des négociations de RE 
la onzième heure. | be: 
3580. HORMATS, Robert D. — « The roots of American power ». Foreign | 2 
affairs (New York, N.Y.) 70 (3), été 91 : 132-149. | | 
Les conditions économiques, politiques et militaires qui ont permis aux Etats- | a 
Unis d’intervenir avec succès dans la crise du Golfe ne sont plus réunies | Sc 
actuellement. La puissance américaine, qu’on a vue à l’œuvre en hiver dE, = 
s’appuyait sur les résultats de la politique menée dans les années 80. | me 
Aujourd’hui, même si un nouveau conflit mondial n’est pas envisagé, les RS 
Américains doivent réinvestir dans l’éducation, l’industrie et les technologies, | cc 
reconstruire l’économie qui leur a permis de s’imposer face à l’Irak et au | A 
reste du monde. | SA 
. : ;e ; | 2 
3581. KOLKO, Gabriel — « Stunde der Wahrheit : über die Zukunft der | Re 
amerikanischen Aussenpolitik ». Blätter für deutsche und internationale F4 
Politik 36 (6), juin 91 : 664-674. | ea 
| ei 
La politique extérieure expansionniste des Etats-Unis et leur volonté de jouer LS 
le rôle de gendarme d’un nouvel ordre mondial n’a pas changé, mais la | E 
structure politique de leur environnement international a subi de grands | LA 
changements. Il n’y a pas le moindre indice qui permette de penser que les re 
Etats-Unis sont aujourd’hui disposés à développer une politique extérieure Lee 

| 

| 

| 





dope: 
(HE at 74 
ZUMVRRAHANEH 


sù 


» ç EPLPEPT] 

4 Le 2 
687 

Tue Hi WAR 


atidiiit 


Der vtr 


UMMMMMMEME GI 
MMMHHMMHNEET 


Gi cidhit aies 
ARRAANMMA 


ets 
Le AHHM 


latutgiatiéié hs à +7 
4:52 


iÿi45 


2 4 
MH 


HAL 
(3141473 4" 


ré 
à 4 


na 
+. 
e 


+ à T5 


ii 
 E 


mr 
Mrs 


APT 
+ 


Ut 
4! 46, 


HHHD RH +. av 


cit ue 


FURTErL A, 


IHURWNE 


‘ie 
z 


4 pe 
HH 


LARRANT 


APE iii # fi sé: 


F 


AURUUMRUN 


HRAMH 


iftri dé 


IMAC 
HIDE 


v: 
Hi 


} 
+ 


ide8 sd : 


été. à; 


PTT 


En ci van 
CUVE IHM 


re 


éd AU # 
GA HAUVHR 


TT 





= ESSAI ane 


TR LEE 


RER 


pans gs 1 


nr E* 


RER EPRAGI TE EDR SAUT SAN LEE PATIO AL DD EX TE0, 


2 


PAL RASE MAEAT QUE CIE 





3583. 


3584. 


3585. 


3586. 


3587. 


3588. 


3589. 


602 





NELSON, Keith — «Nixon, Brezhnev, and detente ». Peace and 
change 16 (2), avr. 91 : 197-219. 

Bien que toujours prêts à fustiger le «syndrome du Vietnam » comme 
responsable de la fin de la détente soviéto-américaine dans les années 1970, 
ni Nixon, ni Kissinger ne semblent avoir été capables de reconnaître le rôle 
joué par les organisations pacifistes de cette époque dans la construction de 
nouvelles relations moins tendues avec l'URSS. 


OKSENBERG, Michel — «The China problem ». Foreign affairs 
(New York: N.Y):70:(0), 16 9L 1216. 

La tragédie de Tiananmen n’a pas amélioré les relations sino-américaines 
déjà tendues. Il est très probable que le dialogue se durcira entre les deux 
pays et que les droits de l’homme tiendront une place importante dans les 
discussions entre politiciens américains et délégués chinois. 


TULCHIN, Joseph S. ; WALTER, Knut - « The United States and 
the struggle for democracy in Nicaragua ». Afers internacionals (20), 
1991 : 77-103. 


Depuis le début du 20° siècle, les Etats-Unis ont joué un rôle constructif, 
quoique paternaliste, pour soutenir la démocratie au Nicaragua. L'analyse des 
relations entre ces deux pays est très utile pour comprendre l’évolution du 
concept de démocratie et de son usage dans la politique extérieure américaine. 


WALKER, Jenonne — « Keeping America in Europe». Foreign 
policy (83), été 91 : 128-142. 

Les Etat-Unis doivent aujourd’hui redéfinir leur rôle en Europe, en tenant 
compte de l’ensemble des bouleversements que le continent a connus 
récemment : effondrement du communisme à l'Est, construction communau- 
taire à l'Ouest, réunification allemande notamment. La sécurité européenne 
se pose désormais autrement qu’en termes exclusivement militaires : les Etats- 
Unis doivent en avoir clairement conscience pour contribuer à bâtir le nouvel 
ordre européen. 


Vie culturelle et scientifique 


«The history of African-American economic thought and policy ». 
American economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceedings : 
303-317 ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à l’histoire de la pensée économique noire-améri- 
caine : articles sur WEB Du Bois, Sadie Tanner Mossell Alexander, George 
Edmund Haynes, et Willlam H. Dean Jr. 


« Teaching college economics ». American economic review 81 (2), 
mai 91 Papers and Proceedings : 20-37 ; tabl. ; bibliogr. 


Réfiexion sur l’état de l’enseignement de l’économie aux Etats-Unis : nécessité 
d'améliorer le cursus, d’attirer davantage d’étudiants, de relancer des pro- 
orammes de recherche sur les cursus offerts aux étudiants et sur leurs 
débouchés ; description de la troisième édition du test de compréhension 
soumis aux étudiants en économie. 


GLASSNER, Barry - «The medium must not deconstruct: a 
postmodern ethnography of “ USA Today television show ” ». Media, 
culture & society 13 (1), janv. 91 : 53-70 ; bibliogr. 

Etude des raisons pour lesquelles le « USA Today television show » diffusé 


sur USA TV, information-spectacle pensée comme une version télévisée du 
journal « USA Today », fut un échec en termes de critiques et d’audience. 


LOWE BOYD, William — « What makes ghetto schools succeed or 
fail ? ». Teachers college record 92 (3), print. 91 : 331-362. 


Les problèmes sociaux des Etats-Unis et les difficultés éprouvées à maintenir 
leur compétitivité dans l’économie mondiale pourraient bien s’accentuer si on 


ne parvient pas à réduire le pourcentage croissant de jeunes en situation 
d'échec scolaire qui, à terme, pourraient constituer une sorte de Tiers-Monde 


à l’intérieur même du pays. 


l 


3590. 


3591. 


3592. 


3593, 


3594, 


a. 


b. 


C. 


MEIER, Kenneth J. ; STEWART, Joseph Jr. ; ENGLAND, Robert 
E. — «The politics of bureaucratic discretion : educational access as 


an urban service ». American journal of political science 35 (1), fév. 
91: 155-177 ; tabl. ; bibliogr. 


Contrairement à ce que stipule la documentation diffusée par les services 
urbains américains, la politique n’est pas absente des prises de position en 
matière d’accès à l’éducation. Une étude portant sur 140 districts scolaires 
de grandes agglomérations américaines montre que le principal recours des 
minorités noires pour avoir accès à l’enseignement est de faire pression sur 
les services locaux par l'intermédiaire de la classe politique. 


Questions sociales 


La condition féminine 


« American feminism : new issues for a mature movement ». Annals of the 
American Academy of Political and Social Science 515, mai 91 : 8-178 ; tabl. 
Depuis la naissance du mouvement féministe aux Etats-Unis, en 1968, la vie 
des femmes américaines et ce mouvement ont connu une évolution parallèle. 
En 25 ans, les femmes ont beaucoup progressé dans les domaines profession- 
nel, de la politique, de l'éducation, de la famille, de la sexualité. Le 
mouvement féministe s’institutionnalise, il a changé de langage. Mais la route 
est loin d’avoir été facile, et les succès inégaux. 


BARON, James N.; MITIMAN, Brian S.; NEWMAN, Andrew E. - 
« Targets of opportunity : organizational and environmental determinants of 
gender integration within the California civil service, 1979-1985 ». American 
journal of sociology 96 (6), mai 91 : 1362-1401 ; tabl. ; bibliogr. 

L'inégalité des femmes devant l’emploi dans les administrations de l'Etat de 
Californie : analyse des dynamiques de l'inégalité dans les structures Organi- 
sées ; mécanismes de réduction des inégalités. Discussion sur les implications 
de cette analyse pour l’étude des organisations et de l'inégalité sociale. 


LANGENBACH, Lisa ; JELEN, Ted G. = « Müinisters, feminism, and 
abortion : a causal analysis ». Women & politics 11 (1), 1991 : 33-52 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Élaboration d’un modèle mesurant auprès d’un échantillon représentatif de 
pasteurs de l’Église évangélique de l’État de Pennsylvanie leur opinion sur 
l’avortement. La morale religieuse en est le principal déterminant, mais le 


fait d’avoir une femme qui travaille, ou non, à l’extérieur influe également 
sur leur attitude. 


d. WAI-TENG LEONG - « The pornography “ problem ” : disciplining women 


and young girls ». Media, culture & society 13 (1), janv. 91 : 91-118 ; bibliogr. 
Analyse de la construction par les féministes aux Etats-Unis d’un discours 
Sur la pornographie, désignant celle-ci comme un problème social. Etude du 
discours féministe et de sa vision partisane. Conséquences de ce discours sur 
la façon dont femmes et jeunes filles peuvent envisager leur sexualité. 


« Economics of drugs». American economic review 81 (2), mai 91 
Papers and Proceedings : 237-251 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux variables explicatives de la consommation de 
drogue ou d’alcool : sensibilité de la consommation aux variations de prix 
(modèle de Becker et Murphy) mais rôle incontournable des variations 
sociologiques (illustré notamment par le cas de la prohibition). 


« Gender and productivity ». American economic review 81 (2), mai 91 
Papers and Proceedings : 151-165 ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux facteurs influençant la productivité du travail 
(et notamment au rôle joué par la variable sexe) à travers une analyse des 
facteurs de la mobilité professionnelle chez les débutants, de limpact du 


travail domestique sur le niveau des salaires, des effets de l’alcoolisme sur 
le travail. 


Immigration et minorités 


a. «The economic impact of immigration ». American economic review 81 (2), 


mai 91 Papers and Proceedings : 287-302 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles analysant l’impact économique de l'immigration aux Etats-Unis 
sur le marché du travail depuis 1940. 
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b. «Puerto Rican community mobilizing in response to the AIDS crisis ». 
Human organization 50 (1), print. 91 : 73-81 ; bibliogr. 
Etude de la façon dont une communauté portoricaine américaine, particuliè- 
rement touchée par le virus du sida, s’est organisée pour développer éducation, 
prévention culturellement adaptée et programmes de lutte contre le sida. 
Accent sur le rôle de l’anthropologie dans la mise au point par le Hispanic 
Health Council d’une réponse appropriée à la maladie. 


c. MATSUDA, Mari J. — « Voices of America : accent, antidiscrimination law 

and a jurisprudence for the last reconstruction ». Yale law journal 100 (5), 
mars 91 : 1329-1407. 
L’allégation d’une discrimination en fonction de l’accent n’est pratiquement 
jamais reçue par les tribunaux américains, bien que ceux-ci considèrent qu'il 
s’agit effectivement d’un mode de discrimination. Les employeurs devraient 
faire preuve de davantage de tolérance en matière linguistique, et surtout 
n’exiger que des compétences proportionnées à l’emploi requis. 


| is d. MODEL, Suzanne — « Caribbean immigrants : a black success story ? ». 
| Ke International migration review 25 (2), été 91 : 248-276 ; tabl. ; bibliogr. 

| j Contrairement à l’idée reçue selon laquelle les immigrants antillais bénéficie- 
| À raient, aux Etats-Unis, d’une situation plus favorable que l’ensemble de la 
| 4 population noire d’origine américaine, l'étude des revenus de cette catégorie 
| à d'immigrés montre que, dans les années 80 tout au moins, ils ne sont pas, 
> ou plus, privilégiés. 

Ë e. SANDEFUR, Gary D. ; JIWON, Jeon -— « Migration, race and ethnicity, 
| | 1960-1980 ». International migration review 25 (2), été 91 : 392-407 ; tabl. ; 
à bibliogr. 

ÿ Si la répartition régionale des populations de race blanche à l’intérieur des 
Etats-Unis s’est rapprochée, entre 1960 et 1980, de celle des populations 
noire, amérindienne, asiatique et hispanique, des différences subsistent. En 
particulier, les Noirs américains continuent à quitter le Sud pour le Midwest, 
| tandis que la population blanche se dirige plutôt vers le Sud. Malgré ces 
pui | différences, les populations se rencontrent et vivent ensemble de plus en plus 
# souvent. 
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| Fe f. TSUKASHIMA, Ronald Tadao — « Cultural endowment, disadvantaged status 
| and economic niche : the development of an ethnic trade ». International 
migration review 25 (2), été 91 : 333-354 ; tabl. ; bibliopr. 
| Les Issei, Américains d’origine japonaise, fournissent un bon exemple de 
| | « spécialisation professionnelle ethnique ». Cantonnés dans des emplois de 
| : jardiniers, ces immigrés de la première génération ont très vite exploité ce 
| créneau et l’ont transformé en industrie de jardinage, devenant ainsi des 
paysans bourgeois. 


g. YOON, In-Jin - « The changing significance of ethnic and class resources in 

immigrant businesses : the case of Korean immigrant businesses in Chicago ». 
International migration review 25 (2), été 91 : 303-331 ; tabl., graph., cartes ; 
bibliogr. 
Les commerçants coréens installés aux Etats-Unis, et plus particulièrement à 
Chicago, se distinguent des autres catégories d'immigrés sur deux points. 
D'une part, c’est plutôt dans les quartiers noirs de Chicago que leurs affaires 
prospèrent, et non dans les quartiers asiatiques. D’autre part, contrairement 
aux autres communautés où l'appartenance ethnique est le facteur le plus 
déterminant de la réussite, c’est l’appartenance à une classe sociale qui est 
essentielle pour les hommes d’affaires et commerçants d’origine coréenne. 
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| Suite d’articles consacrés aux modalités de la retraite du corps ensergnant 
| aux Etats-Unis. La retraite obligatoire sera supprimée en 1994, compte tenu 
| | de ses effets négatifs sur le niveau de l’éducation. Dans ce contexte, analyse 

| des facteurs qui influencent la décision de retraite des individus. 
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3596. BURSTEIN, Paul —- «Legal mobilization as a social movement 
tactic : the struggle for Equal Employment Opportunity ». American 
journal of sociology 96 (5), mars 91 : 1201-1225 ; bibliogr. 

La mobilisation juridique (à partir d’un texte de loi) peut devenir une 
tactique des mouvements socialistes, comme ceux des minorités ou des 


femmes, à partir des lois fédérales de l'EEO (Equal Employment Opportunity 
— égalité des chances pour l'emploi). Analyse du processus de mobilisation 
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(procès, etc.), des succès remportés et de l’utilisation de cette victoire dans 
l’organisation du mouvement. 


HILL, Rolla B.; ANDERSON, Robert E. — «The autopsy crisis 
reexamined : the case for a national autopsy policy ». Milbank 
quarterly 69 (1), 1991 : 51-78 ; tabl. : bibliogr. 


L'utilisation de l’autopsie s’est réduite considérablement, aux Etats-Unis. 
depuis 25 ans. Les médecins pratiquent un examen post-mortem sur moins 
de 12% des personnes qui décèdent à l’hôpital et encore moins sur ceux 
qui meurent chez eux. Les pathologistes perdent là une occasion d’exercer 
un diagnostic critique et d’obtenir des Statistiques de santé précises. 


RICE, Thomas ; BERNSTEIN, Jill — « Volume performance stan- 
dards : can they control growth in medicare services ? ». Milbank 
quarterly 68 (3), 1990 : 295-319 ; bibliogr. 


Aux Etats-Unis, le contrôle des dépenses d’assistance médicale gratuite 
(Medicare) par des normes quantitatives a échoué jusqu'ici. Les expériences 
canadienne et allemande suggèrent que ce contrôle serait plus efficace s’il 
était confié aux autorités locales, au niveau de chaque Etat. 


VALLAS, Steven Peter — « Workers, firms and the dominant 


ideology : hegemony and consciousness as the monopoly core ». 
Sociological quarterly 32 (1), print. 91 : 61-84. 


Dans les entreprises offrant des salaires élevés et développant une forte 
culture d'entreprise, il a été établi que les salariés s’identifient à la firme 
pour laquelle ïls travaillent. Mais il existe également une conscience commune 
parmi les employés s’opposant à l’«hégémonie des managers », avec des 
différences marquées toutefois selon les fonctions occupées. 


WALLERSTEIN, Michael — « Centralized bargaining and wage 


restraint ». American journal of political science 34 (4), nov. 90 : 982- 
1004 ; bibliogr. 


Le système des conventions collectives permet la centralisation de la fixation 
des salaires. Cette centralisation a pour mérite de ralentir la progression 
salariale tout en renforçant l’union syndicale. 


Economie et finances 


« Intellectual property ». Economic perspectives 5 (1), hiv. 91 : 3-72 
bibliogr. 
L'étude du régime juridique américain illustre l'importance économique de la 


protection industrielle (brevets, marques, secrets professionnels) comme inci- 
tation à l’innovation et au progrès technologique. 


«Le mythe du déclin de l’industrie américaine ». Politique indus- 
trielle (23), été 91 : 21-86 ; tabl., graph. 


S'il est vrai que l’industrie américaine traverse une passe difficile, il ne faut 
pas pour autant surestimer ses difficultés, il lui reste des atouts considérables 
tels sa sidérurgie et son industrie textile. Contrairement aux idées reçues, le 
Japon n’a pas un avantage significatif en matière de productivité par rapport 
aux Etats-Unis. On parle beaucoup des investissements étrangers aux Etats- 
Unis, mais il y a en même temps une poussée des investissements américains 
dans le monde. 


MANNERING, Fred ; WINSTON, Clifford — « Brand loyalty and 
the decline of American automobile firms ». Brookings papers on 
economic activity 1991 Microeconomics : 67-114 ; tabl. 


Malgré les profits records de l’année 1988, l’industrie automobile américaine 
connaît de très graves problèmes. Beaucoup de ses profits sont réalisés en 
Europe où les Japonais représentent une concurrence de plus en plus 
redoutable. Une autre cause de la crise de l’industrie automobile aux Etats- 
Unis est la baisse de la fidélité des consommateurs à leur marque. Si elle 
veut rester compétitive, l’industrie américaine de l’automobile doit développer 
des stratégies à long terme. 


SHILLER, Robert J. ; BOYCKO, Maxim : KOROBOV, Vladimir — 
« Popular attitudes toward free markets : the Soviet Union and the 
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United States compared ». American economic review 81 (3), juin 91 : 
385-400 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude de l'attitude à l’égard de l’économie de marché et compréhension de 
ses mécanismes en URSS et aux Etats-Unis. Les résultats montrent une assez 
grande similarité entre les deux populations et les auteurs ne trouvent pas 
dans leurs données d’explication à l’échec relatif de l’économie de marché 
en URSS. 


France 


Institutions et vie politiques 


La crise de la justice 


BANCAUD, Alain — «Les désarrois des magistrats ». Regards sur l’actua- 
lité (171), juin 91 : 51-69. 

La magistrature connaît actuellement une importante crise de légitimité : 
indigence matérielle de plus en plus grave, dévalorisation du type d’autorité 
mis en œuvre et de son mode d’exercice qui veut échapper à la rationalisation 
gestionnaire, recherche de nouveaux rapports avec le politique. 


SOULEZ LARIVIÈRE, Daniel - « Pour une politique de la justice ». Revue 
des deux mondes (6), juin 91 : 33-45. 

La justice est certainement le domaine le plus délicat de l'intervention 
politique en France. La crise actuelle de la justice est la crise de la société 
jacobine traditionnelle. Les remèdes :illusoires proposés par les hommes 
politiques français, ignorants ou timorés occultent le vrai débat. 


« De gauche, autrement ». Lignes (Paris) 14, juin 91 : 9-70. 


Suite d’articles. La guerre du Golfe marque pour la gauche une coupure : 
les désillusions suscitées par la politique conduite depuis 1981 paraissent 
dérisoires comparées au ralliement de la France à l’action de guerre américaine 
au Proche-Orient ; ces reniements en chaîne préparaient la gauche à cette 
abdication majeure. Voir notamment les articles de Sami Naïr, Max Gallo, 
Emmanuel Terray. 


« Les dimensions nouvelles de la cité ». Cosmopolitiques (19), juin 91 : 
131-174. 


Suites d’articles consacrés à de nouvelles formes de participation des citoyens : 
éducation à la démocratie, retour à certaines formes de démocratie directe, 
remise en cause de certaines institutions (régime présidentiel). 


«Le droit en procès ». E & H Economie et humanisme (318), 
sept. 91 : 3-31. 


Dossier consacré à la crise du droit : si l’état présent du droit ne donne pas 
toute satisfaction, il convient cependant d’analyser la situation à fond, 
notamment la thèse du déclin du droit, la demande sociale du droit, la 
notion de vide juridique et celle de crise de la justice. 


« L'état de la police ». Bulletin - CLCJ (26), été 91 : 171 p. 


Numéro spécial consacré à la police : recrutement, formation, modernisation 
des matériels et des techniques, accueil des usagers, déontologie, féminisation, 
syndicalisme. 


Le parti socialiste 


BRÉCHON, Pierre — « Histoire électorale des socialistes». Regards sur 
l'actualité (171), juin 91 : 3-20 ; cartes ; bibliogr. 

Sous la 4° République et les débuts de la 5°, on assiste à un déclin des 
socialistes, suivi d’un redressement dans les années 70 grâce à la stratégie 
d'union de la gauche et, à partir de 1981, à des résultats plus contrastés. 
Cette évolution s'explique par la conjoncture politique et par les transfor- 
mations de l'électorat socialiste et de son implantation géographique. 


DERVILLE, Jacques — « Les mutations inachevées du discours socialiste ». 
Regards sur l'actualité (171), juin 91 : 31-49. 

La période de conquête du pouvoir, de 1971 à 1981, est celle du projet 
socialiste, marqué par le manichéisme, l’influence marxiste et le volontarisme, 
sous la double influence du CERES et de la guerre idéologique. Le temps 
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de la gestion du pouvoir transforme profondément ce discours qui, par des 
mutations progressives et encore inachevées, apparaît plus libéral et prag- 
matique sans vouloir cependant étouffer la « part de rêve ». 


« Vers de nouvelles pratiques politiques ». Cosmopolitiques (19), 
juin 91 : 103-130. 


Suite d’articles consacrés aux mouvements alternatifs en France depuis vingt 
ans et aux pratiques politiques différentes qu'ils ont occasionnées. Les 
mouvements tiers-mondistes, pacifistes, féministes ou écologistes impliquent 
une participation de la société civile que ne remettent pas vraiment en 
question les formations politiques traditionnelles. 


BAUMONT, Stéphane — «Le régime présidentiel en question ». 
Cosmopolitiques (19), juin 91 : 151-167 : bibliogr. 


Beaucoup plus puissant que le Président des Etats-Unis et investi d’un mandat 
beaucoup plus long, le Président de la République française est politiquement 
irresponsable et ne peut voir ses pouvoirs entravés que par la saisine de la 
Haute Cour de Justice. Face aux incohérences de la Constitution de 1958, il 
importe de réformer le système de responsabilité du Chef de l'Etat. 


BIHR, Alain — « Identité, inégalité, pugnacité : courte synthèse sur 
l'idéologie d’extrême droite ». Raison présente (99)$ 3% trim. 91 : 89- 
105. 


Le discours et la politique de l'extrême droite française s’articulent autour 
de trois concepts qui assurent sa cohérence : l'identité, l'inégalité et la 
pugnacité. Cette idéologie est, en fait, une tentative désespérée pour restituer 
un monde disparu, le monde des familles larges et des clans, des castes et 
des ordres, en bref, le monde précapitaliste. 


CELLARD, André — «La FGDS : un rendez-vous manqué avec 
l’histoire ». Revue politique et parlementaire 93 (953), juin 91 : 60-72. 


“ 


L’ancrage à gauche de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste 
s'est maintenue pour la formation qui en est issue, le Parti socialiste. C’est 
ce qui a permis la signature du Programme commun et par conséquent, ce 
qui a assuré la montée du PS et l'élection de F. Mitterrand. Après sa 
réélection à la présidence de la République on a pu croire à la reconstruction 
de la Fédération. Même si certaines composantes se retrouvent dans la 


majorité parlementaire, cela pose le problème de la définition de la Gauche 
actuelle. 


JOSPIN, Lionel — « Un troisième chemin ». Cosmopolitiques (19), 
juin 91 : 19-29, 


La crise du politique qui s’étend en France comme dans d’autres pays 
occidentaux signifie souvent une demande de participation politique différente. 


En France, c’est l’arrivée au pouvoir de la gauche qui pourrait expliquer les 
raisons de ce malaise. 


LE MIRE, Pierre — « L'ordre du jour sous la 5° République ». Revue 
française de droit constitutionnel (6), 1991 : 195-232. 


L'analyse du fonctionnement du Parlement français depuis 1958 montre qu’il 
faut distinguer entre l’ordre du jour des questions orales, mis au point avec 
souplesse et favorable aux élus, et l’ordre du jour concernant le vote des 
textes où les projets de loi gouvernementaux et les propositions émanant de 
la majorité sont nettement prioritaires. 


LESSELIER, Claudie — «De la Vierge Marie à Jeanne d’Arc : 
images de femmes à l’extrême-droite ». Homme et la société 25 (1- 
2), 1991 : 99-113 ; résumé en anglais. 

Dans les groupes d’extrême-droite (représentés en France essentiellement par 
le Front national), les femmes ont un rôle subordonné, mais leur « fonction 
biologique et sociale », la structure familiale et la différence des sexes 


occupent, dans la pensée d’extrême-droite, une place fondamentale en tant 
que bases de la société. 


LIPIANSKY, Edmond Marc — « La défense de l’identité française ». 
Cahiers de sociologie économique et culturelle (15), juin 91 : 9-21; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
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L’extrême-droite française a peu à peu imposé la défense de l'identité 
nationale comme thème central du débat public. Cette exaltation des valeurs 
nationales n’est en fait qu’un repli sur soi de la société française qui répond 
ainsi aux problèmes que provoquent l’immigration, l’internationalisation des 
échanges et la construction européenne. 


MICHEL, Andrée — « Le complexe militaro-industriel : la guerre du 
Golfe et la démocratie en France ». Homme et la société 25 (1-2), 


1991 : 197-212 ; résumé en anglais. 


Depuis trente-cinq ans, le complexe militaro-industriel a mis en place, en 
France, un appareil quasi-totalitaire qui pénètre tous les rouages de la société 
civile et ne laisse aucune place à la contestation et au débat démocratique. 
Ce contrôle a atteint son paroxysme dès le début de la crise du Golfe. Le 
« consensus » obtenu par le complexe militaro-industriel n’exclut pas certains 
clivages au sein de l’opinion publique, particulièrement en fonction du sexe. 


RAYMOND, Alex — «La décentralisation et la répartition des 
compétences entre les collectivités territoriales ». Journal officiel de 
la République française. Avis et rapports du Conseil économique et 
social (18), 27 juil. 91 : 116 p. ; tabl., graph. ; cartes. 

La décentralisation a toujours été difficile en France du fait d’une longue 
tradition centralisatrice. Un bilan de la législation de 1982 et 1983 fait 
apparaître des dysfonctionnements tant dans les relations entre Etat et 
collectivités locales qu'entre ces dernières : la crise de la politique d’aména- 
gement du territoire en est un exemple probant. Il est nécessaire et urgent 
de clarifier les compétences, de simplifier les structures administratives et de 
responsabiliser les intervenants. 


Relations extérieures 


DABOS, Patrice — « Défense nationale : l’« effet Saddam ». Politique 
internationale (52), été 91 : 105-117 ; résumés en anglais et en espa- 
gnol. 

La guerre du Golfe a révélé la nécessité pour la France de repenser de fond 
en comble sa défense nationale et a montré la douloureuse absence d’une 
politique européenne dans ce domaine. La France doit revoir ses choix 
militaires, sa politique d’exportation d’armements et redéfinir les composantes 
de sa défense, qu'il s’agisse du nucléaire, du problème de la conscription ou 
de l’équipement des forces françaises. Voir à la suite, pp. 119-126, l'entretien 
avec Jacques Lanxade sur l’avenir des forces armées françaises. 


FONTAINE, André — « Diplomatie française : une modèle gaul- 
lien ? ». Politique internationale (52), été 91: 57-67 ; résumés en 
anglais et en espagnol. 


Dès son arrivée à l’Elysée, François Mitterrand a fait de la diplomatie son 
domaine réservé. Au cours des dix dernières années, les principaux points 
d’ancrage de sa politique ont été l’alliance américaine, la consolidation de la 
Communauté européenne, l’ouverture vers l’Est et la diplomatie au Proche- 
Orient. L’un de ses principaux objectifs a été d’être partie prenante dans les 
grandes négociations. Il ne lui déplairait pas de rester dans l’histoire comme 
l’un de ceux qui auraient contribué à bâtir le nouvel ordre international. 


MARIAN, Michel — « La France et l’“ Orient compliqué ” ». Politique 
internationale (52), été 91 : 73-87 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La crise et la guerre du Golfe ont montré l’ambiguïté initiale de la politique 
arabe de la France et sa profonde réorientation diplomatique au sortir de la 
guerre. L’écroulement de la politique arabe a entraîné l’affaissement de la 
politique d’indépendance. La diplomatie mitterrandienne s'organise autour 
d’une alliance entre un universalisme humanitaire hostile à l’absolutisme des 
Etats et la crainte d’un Sud menaçant qui se rassemblerait autour de l'islam. 
L'espoir d’une solution durable réside dans la construction d’un axe franco- 
britannique, surgi à l’occasion du drame kurde, qui accroîtrait le poids 
européen. 


SURET-CANALE, J. — «L’impérialisme français a-t-il vécu ? ». 
Peuples noirs peuples africains (79), fév. 91 : 21-52. 


Discussion très critique des thèses développées par Jacques Marseille dans 
son livre : « Empire colonial et capitalisme, histoire d’un divorce ». Réfutation 


de la thèse selon laquelle la zone protégée des colonies aurait disparu, tant 
d’un point de vue politique qu'économique. Fa 


Vie culturelle et scientifique es 


3625. « Bioéthique et droit: de nouveaux défis». Revue française des | à 
affaires sociales 45 (1), mars 91 : 3-89 : bibliogr. | 8 


Suite d’articles. Compte rendu du colloque organisé par l’Institut de recherches | LE 
hospitalières à Paris le 10 mai 1990 : la dimension éthique ne concerne pas 
que les médecins, mais aussi tous les « administrateurs de santé » : travailleurs | 
de lhôpital, de la Sécurité sociale, pharmaciens, etc. ; le travail législatif, le Sr 
respect de la vie privée, le droit hospitalier. 


HAMHYE 
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3626. « Culture et politique ». Raison présente (99), 3° trim. 91 : 5-117. | 2 


La culture occupe aujourd’hui le devant de la scène, place que tenait 
anciennement la politique. Cette dernière ne constitue plus le lieu de la 
résolution de nos problèmes. En l’absence de perspective globale — ce que 
proposait autrefois la politique — on espère trouver dans les pratiques | Fa 
culturelles et esthétiques la réponse à la question du sens de la vie. | 


3627. «L'évaluation individuelle dans ses divers cadres institutionnels ». 
Orientation scolaire et professionnelle 20 (1), mars 91 : 3-125 ; bibliogr. | 


Numéro consacré à l’évaluation comme pratique sociale employée de plus en 
plus fréquemment et à sa pratique dans l’enseignement (au moment de 


l’orientation) et dans la vie professionnelle (technique d'embauche, gestion | 
du personnel). 


3628. «La formation professionnelle continue (1971-1991) ». Formation | 53 
emploi (34), juin 91 : 5-130 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais et 
en allemand. 


RULES 
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NH 
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Numéro spécial consacré à la formation permanente depuis la loi de juillet 
1971 : le bilan des effets du dispositif mis en place, le point de vue des | 
partenaires sociaux (CFTC, CGT, CNPF, CGPMEÉ, CFDT), les pratiques des 
entreprises, l’impact des politiques menées sur les « identités professionnelles » 
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3629. « L'idée d’université ». Commentaire (Julliard) 14 (54), été 91 : 369- Le 
378 ; tabl. ES 

Deux articles sur l’université : le droit constitutionnel universitaire qui reste | Fes 
lacunaire et la dégradation de la condition universitaire. Voir : Gaudemet, La 

Yves : « L'université vue de la Constitution » ; Lecaillon, Jacques : « Condition | "4 
universitaire et défaillance de l'Etat ». | A 

es. 

3630. «Islam, France et laïcité : une nouvelle donne ? ». Panoramiques (1), 2 
août 91 : 1-143. | 4 
Numéro spécial consacré à la situation de l'islam en France, aux questions | 524 

posées par la rencontre des valeurs musulmanes et des valeurs républicaines, | 3 
notamment la laïcité de l'Etat. | dE. 

| Se. 

3631. « [Pratiques religieuses des immigrés asiatiques] ». Archives de sciences 2 
sociales des religions (73), mars 91 : 17-49 ; bibliogr. La 

Î Fe 

Deux articles anthropologiques portant sur les transformations et aménage- FA 

ments des pratiques religieuses chez les Laotiens et les Chinois résidant en F4 

région parisienne. Voir: C.Choron-Baix « De forêts en banlieues. La EE 
transplantation du bouddhisme lao en France. » et A. Raulin « The aesthetic Sie. 

and sacred dimension of urban ecology : Paris’ little Asia ». a 

3632. «La presse à la une». Expansion (L') (410), 4-sept.-91-: 113 p. ; | LS 
Numéro spécial consacré à la situation de la presse écrite en France en 1991. D 

Les journaux : la distribution, l’internationalisation, l’expression des titres dans ae 

les pays du Tiers-Monde, la presse spécialisée. Voir notamment l’article Ps 
d'Hervé Bentégeat sur « Ouest-France ». Les journalistes : leur salaire, leur | ar 
popularité. Voir notamment l'entretien d’Axel Ganz. | 2 
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« Prêtres-ouvriers, prêtres oubliés ? ». Golias (Villeurbanne) (26), 
été 91 : 3-100. 

Suite d’articles : condamnés par Rome en 1954 et 1959, les prêtres-ouvriers 
existent toujours en France, mais cette forme de « mission » marque le pas. 
En effet, si les motivations profondes des prêtres-ouvriers sont restées celles 
du début, le résultat de leur action semble bien pauvre dès qu’il est jugé 
par le critère du «retour à l'Eglise » de la classe ouvrière. D'autre part, la 
méfiance des autorités ecclésiales ne s’est pas atténuée. 
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3634. « Réseaux sociaux ». Sociétés contemporaines (5), mars 91 : 5-144 ; 
tabl., graph., cartes ; résumé en anglais. 
Suite d’articles consacrés aux recherches françaises récentes dans le domaine 


de l’analyse des réseaux sociaux, où la nationalité d’un acteur social (personne 
ou institution) est considérée comme le produit de son environnement 


relationnel. 
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3635. KLETZ, Frédéric ; MARSDEN, Jean-Claude — « La médiation introu- 
vable : ou la gestion d’une activité “ face au public ” à la cité des 
Sciences et de l’Industrie ” ». Annales des mines. Gérer et comprendre 
(22), mars 91 : 21-32. 

Créée dans le but d’ouvrir le «grand public» français aux questions 
scientifiques, la Cité des Sciences et de l’Industrie a recherché à produire 


des prestations originales faites par des animateurs qualifiés. Mais ce but se 
trouve entravé du fait de la lourdeur administrative et budgétaire de 


l'établissement. 
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3636. VERGER, Annie — «Le champ des avant-gardes ». Actes de la 
recherche en sciences sociales (88), juin 91 : 2-37 ; résumés en anglais, 
en allemand et en espagnol. 


Une recherche portant sur un échantillon de 50 artistes, sélectionnés à partir 
de la consécration apportée par un certain nombre d'institutions en compé- 
tition, se propose de distinguer les différentes tendances de l'avant-garde. 
Plusieurs pôles apparaissent : réussite nationale ou internationale, avant-garde 
apparue dans le Sud de la France et avant-garde parisienne. 


a: er mi ie < 
lots 


L 
L° 
Pa 


3! 4 » 
LE 2 DU Ret bé LA DE 


Te 
# 
D A A A M EE 


“aa 
LÀ € e ILE , 7 
LUURUUIArEULEERTIRYE 


Questions sociales 


3637. « Etat de santé et inaptitude au regard de l’emploi ». Droit social (1- 
8), août 91 : 553-618. 


Actes des journées organisées les 5 et 6 avril 1991 par le Centre de droit 
comparé du travail et de la Sécurité sociale de Bordeaux I, le Centre de 
recherche en droit social —- Lyon III et l’Association française de droit du 
travail sur les problèmes que posent la maladie physique ou mentale et le 
handicap tant à l'embauche qu’au cours de la carrière professionnelle. 
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3638. «Le ghetto “ jeunes ” ». Liaisons sociales (Mensuel) (60), juin 91: 
44-65. 


Suite d’articles. Depuis dix ans, beaucoup d’efforts ont été faits en faveur 
de l’emploi des jeunes, mais sans véritable résultat : de nombreux jeunes 
sont au chômage ou occupent des emplois précaires. De nouvelles formules 
sont proposées, notamment la valorisation de l'apprentissage. 





3639. «Les relations sociales au cœur du marché du travail ». Sociétés 
contemporaines (5), mars 91 : 75-97 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Trois conquêtes récentes réalisées en France, auprès de deux populations 
situées aux extrémités de l’échelle sociale, les jeunes peu ou pas qualifiés et 
les ingénieurs, ont permis de confirmer les thèses classiques qui mettent en 
relation la forme des réseaux sociaux mobilisés, le type d’emploi qu'ils 
permettent ou non d’obtenir et le statut social des intéressés. 


HUHPHH 
AMAARANAEEH 


nié gs 
HUM 


411 L7A 





PCPOICF 


TL 


3640. AHUMADA, Carmen -— « Les garanties disciplinaires à l’entreprise ».  , 
Revue pratique de droit fiscal (552), avr. 91 : 115-126. 
La loi du 4 août 1982 relative « aux libertés des travailleurs dans l’entreprise », 


a réglementé l'exercice du pouvoir disciplinaire de l’employeur, sans le | 
remettre en cause. Les garanties qu’elle instaure s’appliquant dans toutes les | 
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3642. 


3643. 


3644. 


3645. 


3646. 


3647. 


entreprises privées, nationalisées, et dans les établissements publics industriels 
et commerciaux. Mode d’application de cette loi. 


BASCOUL, Jean-Louis — « Formation et promotion sociale des aides 


ménagères ». Revue française des affaires sociales 45 (1), mars 91 : 
91-116 ; tabl. ; bibliogr. 


Sur la scène de la formation professionnelle des aides ménagères, trois acteurs 
principaux interviennent : les pouvoirs publics au sens large, les employeurs 
et les aides ménagères elles-mêmes. Dans le premier cas, la valorisation de 
ce personnel demeure très contestée ; dans le second, la pratique est très 
incertaine ; dans le dernier enfin, une certaine réticence se manifeste. Dans 


ce contexte, tout projet pédagogique est un pari difficile. Une évolution des 
individus autant que des structures s'impose. 


BLANCHET, Didier ; MARCHAND, Olivier — « Au-delà de l’an 
2000, s'adapter à une pénurie de main-d'œuvre ». Economie et 
statistique (243), mai 91 : 61-68 ; tabl. : bibliogr. ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Le ralentissement de la croissance du nombre d'actifs aura des conséquences 
encore difficiles à prévoir. L’une des hypothèses possibles est une pénurie de 
main-d'œuvre, pour laquelle plusieurs remèdes sont envisageables : poursuite 
de l’immigration, accroissement de la durée de vie active, augmentation de 
l’activité féminine, à moins que les progrès de la productivité soient suffisants. 


DANY, Françoise ; LIVIAN, Yves Frédéric — « Quelles carrières 
pour les cadres diplômés ? ». Futuribles (Paris) (155), juin 91 : 3-16. 


La France souffre d’une pénurie de main-d'œuvre qualifiée. Les entreprises 
font donc tout pour attirer les jeunes diplômés, mais ceux-ci risquent d’être 
Surqualifiés et d’avoir une carrière beaucoup moins séduisante que ce qu’on 
leur avait fait miroiter. Il conviendrait d’accroître fortement l'investissement 
dans la formation, initiale et continue, et que les entreprises se dotent d’une 
politique de recrutement à long terme. 


ENDRÉO, Gilles — « Bigamie et double ménage ». Revue trimestrielle 
de droit civil 90 (2), juin 91 : 263-282. 


L’internationalisation du mariage rend la bigamie plus fréquente en France. 
S’il est encore difficile de déceler dans l’évolution du droit positif la législation 
progressive de la bigamie de droit ou de fait, on constate que le phénomène 
est le plus souvent traité comme un simple fait ne produisant aucune 
conséquence juridique spécifique. 


JACQUIN, Daniel ; WIEVIORKA, Michel — « Mutation sociale et 
racisme : l’expérience de la ville de Mulhouse ». Cahiers internatio- 
naux de sociologie 90, juin 91 : 89-106 : résumé en anglais. 


À partir de l'étude de l’expérience d’une ville, Mulhouse, analyse des raisons 
de la montée du racisme dans la France contemporaine. Le phénomène qui 
plonge ses racines dans la mutation de la société industrielle se nourrit des 
crises politique et urbaine et de la ségrégation scolaire. Il aboutit à un 
décalage entre « Français de souche » et immigrés, générateur de racisme. 


LERAY, Roger — « Le chômage de longue durée ». Journal officiel 
de la République française. Avis et rapports du Conseil économique 
et social (15), 4 juil. 91 : 156 p. ; tabl., graph. 


L'importance numérique et les conséquences sociales du chômage de longue 
durée en font un des fléaux de la société française. L’analyse des caractéris- 
tiques sociales des chômeurs, de leur vécu quotidien démontre que l’indem- 
nisation n’est pas le remède à ce problème mais qu’il est nécessaire de 
donner la priorité à la formation professionnelle et au partage du travail. 


PERRIN, Bernard — « Les lois de décentralisation et l’action sociale 
départementale : bilan et perspectives ». Revue administrative 44 (261), 
juin 91 : 224-233, 


Le transfert des compétences en matière d’action sociale au département a 
entraîné pour celui-ci des contraintes financières. Les conseils généraux ont 
cherché à maîtriser les dépenses, mais n’ont pas pu empêcher leurs augmen- 
tations ; d’autant qu’une certaine recentralisation de la politique sociale (RMI, 
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3652. 


3653. 
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loi sur le logement social) leur a imposé de nouvelles dépenses sans accroître 
leurs ressources. Une réforme de l’action sociale doit être entreprise, même 
si elle est difficile à mettre en œuvre ; elle doit reposer sur la clarification 
des compétences, l’approche qualitative et les modes de distributions des 
aides. 


TILLARD, Janine — «Le développement personnel et l’intégration 
sociale des jeunes par les loisirs ». Journal officiel de la République 
française. Avis et rapports du Conseil économique et social (14), 25 
juin 91 : 180 p. ; tabl., graph. 


Les loisirs, surtout collectifs, sont de plus en plus perçus comme un moyen 
d'intégration sociale. C’est pourquoi le rôle de l'Etat et des collectivités 
locales est particulièrement important lorsqu'il s’agit des jeunes qui doivent 
être considérés comme des interlocuteurs « majeurs » et être présents dans 
les instances de concertation et de décision. Le développement de ces activités 
nécessite d'importants moyens financiers. 


Economie et finances 


« Constat de l’évolution récente des revenus en France (1987-1990) ». 
Documents du Centre d'étude des revenus et des coûts (100), 1“ trim. 
01 1SL.p:;ta0l;, ;0r4ph;: 


De l'analyse de l’évolution des diverses catégories de revenus : revenus 
salariaux, non salariaux, sociaux et du patrimoine, il ressort que la croissance 
du pouvoir d’achat moyen sur la période 1987-1990 semble être de 1,7 à 
1,9 % par an chez les cadres, les professions intermédiaires et les ouvriers 
et très légèrement supérieure chez les employés. 


La CSG 


EUZÉBY, Alain — « La contribution sociale généralisée (CSG) : justifications 
et perspectives ». Droit social (7-8), août 91 : 644-650. 

La CSG est tout à la fois une nouvelle modalité de financement de la 
protection sociale et une nouvelle forme d’imposition du revenu. Elle pourrait 
servir à un réaménagement de l’imposition du revenu considéré dans son 
ensemble. 


VACHET, Gérard — « La contribution sociale généralisée ». Revue de droit 
sanitaire et social 27 (2), juin 91 : 296-312. 

La CSG est prélevée sur trois catégories de revenus : les revenus d’activité 
et de remplacement, les revenus du patrimoine, les produits de placement. 
Elle est calculée au taux unique de 1,1 % et affectée à la Caisse nationale 
d'allocations familiales. Si elle est conçue comme une opération neutre pour 
l’entreprise et la Sécurité sociale, elle n’est en revanche pas sans incidence 
sur le revenu disponible net des salariés. 


« Epargne des ménages, choix de portefeuille et fiscalité en France ». 
Revue économique 42 (4), juil. 91 : 663-700 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les comportements de consommation, d’épargne et de choix de portefeuille 
des ménages français sont peu dépendants des incitations fiscales et régle- 
mentaires. Ils varient plutôt en fonction de la situation macroéconomique et 
du taux de rendement des actifs. 


« Marché obligataire français ». MTF Marchés et techniques finan- 
cières (31 et 32), juin et août 91 : 4-26 et 4-34. 


Dossier consacré aux récents développements du marché obligataire français : 
l’évolution du marché primaire, la place des obligations assimilables du Trésor, 
les produits hybrides, les opérations en fonds propres. 


« Le marketing du luxe ». Revue française du marketing (2-3), 1991 : 
175 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial : les différentes modalités stratégiques qui structurent le 
marketing du luxe, les aménagements spécifiques concernant le marketing- 
mix, quelques exemples d’application dans des champs originaux (le marché 
de l’art, les villes de Lyon et Deauville). 
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Les perspectives pour l’économie française 


« Horizon 2000 ». Economie et statistique (243), mai 91: 114 p.; tabl. 
graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 

Numéro spécial consacré à quelques aspects de l’évolution macro-Ééconomique 
en France et dans le monde, et à leurs conséquences prévisibles sur l’économie 
française : environnement international, Union économique et monétaire, 
démographie, offre de travail, structure de la consommation. La question 
centrale est en réalité de déterminer les conditions dans lesquelles la France, 


avec une population vieillissante, peut réussir l’ouverture de son économie 
sur l’Europe et sur le monde. 


« Perspectives pour l’économie française en 1991 et 1992 : sortir du ralentis- 
sement ? » Observations et diagnostics économiques (37), juil. 91 : 5-50 ; tabl., 
graph. ; résumé en anglais. 

La croissance économique française ralentit nettement en 1991, mais pourrait 
se redresser en 1992 avec celle des partenaires industriels si la progression 
de l’investissement est à nouveau soutenue. Malgré la hausse du chômage, 
les conditions structurelles de l’économie demeurent saines. 


HATEM, Fabrice ; PASSERON, Hervé = « Globalisation, fujitsuisme, éco- 
developpement : trois néologismes pour comprendre les dix prochaines années. 
Économie et statistique (243), mai 91 : 19-42 : tabl. graph. ; bibliogr. ; résumés 
en anglais et en espagnol. 

Mondialisation des problèmes, renouvellement du modèle d’action collective, 
protection de l’environnement, tels sont trois des défis, décisifs à long terme, 
que doit affronter l’économie française. 


Le RMI 


BODE, Ingo - «Les syndicats professionnels et le RMI». revue française 
des affaires sociales 45 (1), mars 91 : 127-139 : bibliogr. 

L'étude de la littérature sur l’exclusion sociale en France montre les réactions 
des organisations syndicales face au RMI: si FO conserve un discours 
prudent, la CGT exprime une critique ouverte, tandis que la CEDT se fait 


promotrice de cette sorte de revenu. Il y a donc divergence totale entre les 
différentes centrales. 


DUPUIS, Jean-Marc —- « RMI: allocation différentielle en entrée, impôt 
négatif en sortie ». revue française des affaires sociales 45 (1), mars 91 : 117- 
125 ; tabl., graph. 

Dans le RMI, il existe un mécanisme d’intéressement qui est directement 
tiré de celui de l'impôt négatif. Mais son application, combinée à une 
allocation différentielle pour l'attribution de ce RMI. produit des situations 
inéquitables. Il faut donc modifier ce mécanisme en conséquence. 


LIGNEAU, Philippe — « Travail social et contrat avec l'usager dans le 
nouveau service public du RMI». Revue de droit sanitaire et social 27 (2), 
juin 91 : 175-182. 

La loi du 1er décembre 1988 sur le RMI a confié aux collectivités publiques 
une nouvelle mission de service public. La logique de fonctionnement du 
service public s’en trouve enrichie par l'éclairage nouveau apporté à la qualité 
d'usager du service public, par une meilleure identification des attentes et 
des besoins de l’usager et par la remise au premier plan des règles de 
fonctionnement du service public. 


RIDDER, G. de; LEGRAND, C. ; TALEB, J. - «Le RMI et l’accès à 
l’emploi ». Cahiers de sociologie économique et culturelle (15), juin 91 : 133- 
144 ; résumé en anglais. 

Le RMI, dispositif répondant à l'urgence sociale, est d’abord reçu comme 
une contribution au revenu. L’aspect intégration est mal perçu par le 
contractant, généralement hors d’état de soutenir son droit à l'insertion. Pour 
ceux qui ne correspondent pas aux deux grands modèles d'intégration, 
intégration familiale ou par l'emploi, le dispositif semble s’essouffler. 


CERRUTI, Raymond — « Les nouvelles techniques de commerciali- 
sation des produits de grande consommation ». Journal officiel de la 
République française. Avis et rapports du Conseil économique et 
social (18), 27 juil. 91 : 108 p. ; tabl., graph. 

Par nouvelles techniques de commercialisation, il faut entendre aussi bien les 
équipements électroniques des magasins que les nouvelles techniques comme 
la diffusion du minitel, la télévente, les vidéo-catalogues ou les distributeurs 
automatiques. Toutes ces techniques ont des incidences économiques et sociales 
tant sur les industriels, les commerçants que sur les consommateurs. 
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3657. DARMON, Dominique ; HOURRIEZ, Jean-Michel ; L’'HARDY, 

| Philippe — « Consommation : l’effet du vieillissement ». Economie et 
statistique (243), mai 91: 89-104 ; tabl., graph. ; bibliogr ; résumés 
en anglais et en espagnol. 

j Le vieillissement de la population française est susceptible de modifier à long 

Î terme la structure de la consommation des ménages. Cependant, d’après les 

k projections effectuées, l’effet du vieillissement sur la consommation devrait 

l être secondaire par rapport à celui de la progression du niveau de vie. 


3658. FEPAULARD, Anne ; SZPIRO, Daniel — « Investissement financier, 
investissement physique, et désendettement des firmes : y a-t-il un 
1 arbitrage ? ». Revue économique 42 (4), juil. 91: 701-732 ; tabl. 
: graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
\ Depuis le début des années quatre-vingt, les placements financiers des 
j entreprises se sont accélérés. Cependant, l’étude des données d’un panel 
montre qu'il ne se produit aucun effet d’éviction des placements financiers 
sur l’investissement physique. 


3659. GAILLARD, Emmanuel - « Le droit français des délits d’initiés ». 
Semaine juridique. Edition générale 65 (28-29), 17 juil. 91 Doctrine : 
245-253. 


Les opérations d'initiés sont définies par l’ordonnance de 1967 et le règlement 
de la COB, qui traitent de l'information privilégiée, des catégories de 
personnes susceptibles d’être considérées comme des initiés et des opérations 
qui leur sont interdites ; le contrôle de ces opérations est essentiellement du 
ressort de la COB ; les sanctions prévues par la loi sont particulièrement 
sévères. 


3660. MATHIEU, Catherine — « Fiscalité pétrolière : quelles marges de 

manœuvre pour la politique économique ? » Observations et diagnos- 
fics économiques (37), juil. 91: 51-77 ; tabl., graph. ; résumé en 
anglais. 
La fiscalité pétrolière française est l’une des plus élevées d'Europe, mais elle 
pourrait toutefois être augmentée sans remettre en cause les objectifs 
d'harmonisation européenne. L'Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique ont 
déjà fait ce choix. 
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3661. RABARDEL, Daniel — « La restauration hors foyer : économie et 
sécurité alimentaire ». Journal officiel de la République française. Avis 
et rapports du Conseil économique et social (19), 30 juil. 91: 166 
p. ; tabl., graph. 
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L'évolution du mode de vie a entraîné, en France comme dans les autres 
pays de la CEE, une augmentation importante du nombre de repas pris hors 
domicile, d’où un essor de la restauration collective et sociale, des « fast 


food » et des industries agro-alimentaires liées à cette évolution. Analyse 
comparative avec la situation dans les autres pays de la CEE. 
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Aménagement et urbanisme 
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3662. La charte de l'Ile-de-France : une ambition à l’heure de l’ouverture 
de l’Europe ». Cahiers de l'Institut d'aménagement et d'urbanisme de 
la région d'Ile-de-France (97-98), juin 91: 216 p.; tabl., graph. 


cartes. 
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Numéro spécial consacré au projet d'aménagement présenté par l'exécutif du 
conseil régional d'Ile-de-France. Sept objectifs répondent aux aspirations des 
Franciliens : une croissance urbaine maîtrisée, une économie performante au 
service de l'emploi, un environnement protégé et amélioré, une solidarité 
généralisée, un élan nouveau pour les transports, une amélioration de l'habitat 
et des services, et enfin un patrimoine sauvegardé et valorisé. 
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3663. « Pour un urbanisme et un aménagement à l'écoute des hommes ». 
Cahiers du Centre de recherches et d’études sur Paris et l’Ile-de- 
France (35), juin 91 : 103 p. 

Compte rendu du colloque organisé par l’Institut d’urbanisme et d’aménage- 
ment de l’Université Paris-Sorbonne qui s’est tenu le 4 juin 1990 et consacré 
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à une nouvelle approche de l’aménagement des villes : intérêt d’une approche 
géographique, formation des urbanistes, importance de la fonction culturelle 
des villes, réhabilitation des grands ensembles, rôle des régies de quartiers, 
exemples de Saint-Germain-en-Laye et de Breuillet. 


« Villes : grandeurs et décadences ». Informations sociales (Paris) (11), 
mai 91 : 2-81. 


Suite d’articles consacrés à la situation des villes, aux problèmes urbains : 
rapports entre centre et périphérie, inégalités entre les villes et à l’intérieur 
de celles-ci, nouvelles solidarités, dysfonctionnements. 


BONNIN, Philippe — « Produire la domus : une affaire de famille : 
niveaux et formes d’investissement des familles dans l’espace domes- 
tique ». Sociétés contemporaines (5), mars 91 : 145-161 ; tabl., graph. ; 
résumé en anglais. 


L'appartenance des différents groupes domestiques à des catégories sociales 
et culturelles différentes se répercute dans leurs niveaux et formes de 
mobilisation pour obtenir et maintenir une habitation conforme à la norme 
que véhicule leur entourage. D’une manière générale, les mêmes familles qui 
mobilisent leurs énergies pour réunir des ressources importantes savent aussi 
les réunir pour bâtir leur univers. 


TÉNIÈRE-BUCHOT, Pierre Frédéric — « Prospective de la gestion 
de l’eau en France ». Futuribles (Paris) (155), juin 91 : 31-40. 


L'eau est une ressource rare dont la qualité se dégrade. Jusqu'ici seule sa 
consommation a été sérieusement envisagée. Il est temps de l’économiser et 
de rétablir sa pureté. Voir à la suite l’article de B. Barraqué : « Gérer l’eau 
en Europe ». 


THOMAS, André — « Amenuisement du parc locatif : à propos de 
la commission Lebègue ». Chroniques d'actualité de la SEDEIS 40 
(7), 15 juil. 91 : 233-242 ; tabl., graph. 


L'amenuisement du parc locatif, constaté depuis 1989, est la conséquence 
d’une politique qui privilégie les investissements mobiliers sur les investisse- 
ments immobiliers. La Commission Lebègue devra donc étudier les caracté- 
ristiques d’une autre politique de financement du logement. 


Relations économiques extérieures 


BRODERSEN, Hans — « L'Allemagne et la France face à l’Union 
économique et monétaire européenne ». Allemagne d'aujourd'hui 
(116), juin 91 : 15-50 ; graph. 


Les positions allemande et française divergent sur le problème du transfert 
de la souveraineté monétaire nationale à une institution européenne mais 
s'accordent sur l’objectif de créer une monnaie unique (ECU), gérée par une 
banque centrale européenne (Système européen de banques centrales). 


MOITRY, Jean-Hubert — « L’arbitre international et l'obligation de 
boycottage imposée par un Etat ». Journal du droit international 118 
(2), juin 91: 349-370. 

Les dispositions françaises anti-boycottage se sont révélées inadaptées aux 
besoins du commerce international. Une directive gouvernementale devrait 
intervenir pour distinguer clairement boycottage « racial » — atteinte indiscu- 
table aux droits de l’homme — et boycottage « politique », afin de trouver 
un équilibre satisfaisant entre la nécessaire protection des droits de l’homme 
et la compétence souveraine des Etats à édicter des règles de discrimination 
londées sur des critères objectifs. 


Hongrie 


« Post-communist economic transformation : Hungary vs Poland ». 
American economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceedings : 
318-333 ; bibliogr. 

Suite d'articles comparant l’évolution économique post-communiste de la 
Hongrie et de la Pologne : réformes légales ; environnement économique, 
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j social et politique ; programmes de transformations ; libéralisation économique 
et ouverture sur l'étranger. 


.. 
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3671. TOKES, Rudolf L. — « Hungary’s new political elites : adaptation 
and change, 1989-90 ». Problems of communism 39 (6), déc. 90 : 44- 


65 ; tabl. 


Les élections du printemps 1990 en Hongrie représentent un triomphe pour 

la partie de l’intelligentsia qui est issue des couches moyennes. Cette 
intelligentsia était née dans la période de réformes de J. Kadar, mais n'avait 

pas été associée au pouvoir. Une partie de cette nouvelle élite a coopéré 
avec le régime pour le changer de l’intérieur, l’autre partie s’est fixé pour | 
objectif de transformer le système lui-même. Analyse démographique et socio- 
politique de cette nouvelle élite, au Parlement et au gouvernement à l'intérieur 
de l’intelligentsia hongroise en général, pendant la période de transition du 
post-communisme à la démocratie. 
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3672. TOVIAS, Alfred — « EC-Eastern Europe : a case study of Hungary ». 
Journal of Common Market studies 29 (3), mars 91 : 291-315 ; tabl. ; 
bibliogr. 
Si la Hongrie n’avait dans le passé qu’un statut particulièrement défavorable | 
pour ce qui concerne ses relations commerciales avec la CEE, c’est sans 
doute parce que certains pays membres craignaient la concurrence, au moins 
dans certains secteurs d’activité. L'accord de septembre 1988 permet désormais 
aux entreprises hongroises d’accéder au marché européen, mais certaines 
restrictions subsistent, tandis que l'élargissement de la Communauté, la 
réunification allemande et la perspective du Marché unique en 1992 rendent 
plus difficile l’accroissement des échanges. 
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Inde 


3673. « L'Inde et l’Afrique : un exemple de relations Sud-Sud ». Marchés 
tropicaux et méditerranéens 47 (2385), 26 juil. 91 : 1879-1893, tabl. 
Dossier consacré aux relations économiques et commerciales entre l'Inde et 
les pays africains : les échanges, les obstacles, la coopération industrielle, les 
entreprises conjointes et les investissements. | 


3674. ABRAHAM, C. M. ; ABRAHAM, Sushila — « The Bhopal case | 
and the development of environmental law in India ». International 
and comparative law quarterly 40 (2), avr. 91 : 334-365. 
Le développement du droit de l’environnement en Inde à la suite de la 
catastrophe de Bhopal. 
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3675. GAIHA, Raghav — « Poverty alleviation programmes in rural India : 
an assessment ». Development and change 22 (1), janv. 91: 117-154; | 


tabl. ; bibliogr. 


Depuis le début des années 80, la commission indienne du Plan a observé 
une importante réduction de la pauvreté rurale, suite à la mise en œuvre 
du sixième Plan et des programmes intégrés de développement rural, mais 


cette affirmation doit être évaluée de façon critique. 
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3676. GARVER, John W. — «The Indian factor in recent Sino-Soviet 
relation ». China quarterly (125), mars 91 : 55-85. | 


Historique des relations entre les deux pays qui ont l’un et l’autre cherché 
le soutien de l’Inde, tandis que celle-ci tentait d’exploiter les contradictions 
entre les Etats-Unis et l'URSS, et entre la Chine et l'URSS. Actuellement 
la Chine profite de la volonté américaine et soviétique de se rapprocher 
d’elle pour atteindre ses objectifs dans sa politique vis-à-vis de l’Inde. 
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3677. HAGERTY, Devin T. — « India’s regional security doctrine ». Asian 
survey 31 (4), avr. 91 : 351-363. L 


Au cours des dernières années, l’Inde a fait montre de sa supériorité 
politique, militaire et économique dans trois affaires concernant Sri Lanka 
(pour mettre fin à la guerre civile), les Maldives (pour empêcher un coup | 
d'Etat) et le Népal (différend commercial). Cette politique qui cherche à 
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tout prix à maintenir la supériorité indienne dans la région constitue une 
« doctrine de sécurité ». 


MITRA, Subrata Kumar — «Room to maneuver in the middle : 
local elites, political action and the State in India ». World politics 43 
(3), avr. 91 : 390-413 ; tabl. 


De nombreuses études établissent une relation entre les attitudes de contes- 
tation et l'instabilité politique. Mais, cette relation peut se compliquer 
notamment lorsque le manque de responsabilité de l'Etat, sous l'impact de 
la contestation populaire et les politiques économiques redistributives, est 
considéré comme un facteur crucial. 


PARAJULI, Pramod — «Pouvoir et savoir dans le discours du 
développement : les nouveaux mouvements sociaux et l'Etat en 


Inde ». Revue internationale des sciences sociales 127;#1évr:91 : 181- 
200. 


Analyse des rapports entre les mouvements sociaux indiens, le rôle de l'Etat 
et le discours du développement. Ces mouvements sociaux cherchent à 
construire et défendre l'identité individuelle et collective, sans se référer à la 
conception occidentale et étatique du développement, et à régénérer la société 
civile en développant une société démocratique participative et en prenant 
appui sur un réseau de solidarités à l’échelle mondiale. 


RAY, Sunil — « Factors inhibiting simple commodity production in 
rural India ». Asian survey 31 (3), mars 91 : 247-254. 


L'industrialisation des campagnes par les très petites entreprises (séri-culture, 
artisanat, tissage...), n’a pas eu le succès espéré, notamment en raison de la 
concurrence des grandes et petites entreprises industrielles. 


Irak 


BARTRAM, Roger — « Reflections on human rights issues in prewar 
Irak ». Journal of Palestine studies 20 (3), print. 91 : 89-97. 


Les droits de l’homme en Irak sont loin d’être respectés et les témoignages 
cités de victimes en font foi. L’Irak de Saddam Hussein a cependant réalisé 
des efforts qui le distinguent des autres pays de la région dans deux 
domaines : la liberté de religion et les droits de la femme. 


CHALABI, Ahmad -— «Iraq: the past as prologue ? ». Foreign 
policy (83), été 91 : 20-29. 


Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, les Etats-Unis ont préféré 
soutenir les chefs d'Etat autoritaires dans les pays arabes, en particulier en 
Irak, afin de garantir une certaine stabilité dans la région. Les structures 
sociales permettraient cependant l'établissement d’un régime démocratique en 
Irak. 


WIRTH, Eugen -— «Irak am Vorabend des Überfalls auf Kuweit : 
zur Wirtschaftlichen und sozialen Dynamik im Jahrzehnt des Golf- 
krieges 1980-1990 ». Orient (Leverkusen) 31 (3), sept. 91 : 363-378 : 
tabl. 


Le développement économique que l’Irak a connu à partir des années 1970 
grâce à son pétrole a été ralenti une première fois par la guerre contre 
l'Iran. Ses réserves de devises ont permis à l’Irak de continuer le dévelop- 
pement de son infrastructure pendant les années de guerre et d’importer tous 
les biens de consommation pour la population. Malgré la doctrine socialiste 
officielle le secteur privé est très important et prospère. L’agression du 
Koweit constitue une seconde interruption de l’évolution économique irakienne. 


Israël 


« Dossier : Jérusalem ». Pour la Palestine (33), 2° trim. 91 : 8-23. 
Suite d'articles consacrés au problème juridique de cette ville triplement 


“ 


sainte et à la politique d’implantation israélienne menée depuis juin 1987. 
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Voir notamment le texte d’un document des Nations Unies datant de Ia fin 
1979 et rappelant que l'ONU s'était prononcée dès 1947 pour que la ville 
soit constituée en «corpus separatum » et dotée d’un régime international 


spécial. 


NEUMANN, Soshana — « Occupational sex segregation in the Kib- 
butz : principles and practices ». Kyklos 44 (2), 1991 : 203-219 ; tabl. ; 
bibliogr. ; résumés en français et en allemand. 

En dépit de l’idéologie professée dans les kibboutz, la ségrégation sexuelle 
dans l’emploi y est proportionnellement plus forte qu’en Israël en général. 
Mais, la plus grande participation des femmes à la vie professionnelle explique 
peut-être en partie ce phénomène. 


ROY, Sara — « The political economy of despair : changing political 
and economic realities in the Gaza strip». Journal of Palestine 


studies 20 (3), print 91 : 58-69. 


L’intifada est entrée dans sa quatrième année au milieu de réalités politiques 
et économiques changeantes. L’échec du processus de paix au Moyen-Orient 
et la crise du Golfe ont eu des conséquences économiques, politiques, sociales 
et psychologiques importantes pour les Palestiniens des Territoires occupés et 
notamment de la bande de Gaza, aboutissant à une radicalisation du 
mouvement et à un sentiment d’insécurité croissant. 


SHAMIR, Ronen — « Legal discourse, media discourse and speech 
rights : the shift from content to identity : the case of Israel ». 
International journal of the sociology of law 19 (1), fév. 91 : 45-65 ; 
bibliogr. 

Le contrôle de la presse en Israël paraît fondé sur un système dual de 
justice : l’un qui s’apparente à celui en vigueur dans la plupart des démocraties 
libérales, l’autre en revanche qui ressemble au système des régimes autoritaires, 
la censure s’exerçant alors d’après la seule qualité de la personne qui 
s'exprime, supposée subversive. Cette dernière méthode est ainsi exclusivement 
dirigée contre les media arabes et palestiniens. 


TEKINER, Roselle — « Race and the issue of national identity in 
Israel ». International journal of Middle East studies 23 (1), fév. 91: 
39-55 ; bibliogr. 

L'idée de nationalisme juif est empruntée à l’ancien Empire ottoman. Reprise 
par la Knesset dans les années 70, l'Etat d’Israël la distingue de celle de 
citoyenneté. 


WARSCHAWSKI, Michel — «Une guerre trop vite oubliée ». 
Evénement européen (14-15), juin 91 : 71-79. 


En étant partie prenante de la Guerre du Golfe, et non uniquement comme 
victime, Israël a rompu avec son isolement international aux dépens des 


s 


Palestiniens, car la politique de Shamir barre la route à une solution négociée 
du conflit israélo-arabe. 


Italie 


ALIBONI, Roberto — «La politica dellItalia nel. Mediterraneo 
occidentale ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (2-3), juin 91: 
93-99. 

L'Italie est largement impliquée dans la coopération avec les pays de la 
Méditerranée occidentale, aussi bien au niveau politique, économique que 
militaire. Son apparence au Groupe des Neuf et à l'OTAN favorise ces 
relations, particulièrement avec les pays du Maghreb qui cherchent à diversifier 
leurs relations internationales. 


DURIEZ, Marc ; LEGUET, Diana — « Italie : un système sanitaire 
sous influence ». Revue française des affaires sociales 45 (1), mars 91 : 
141-152 ; bibliogr. 

Le Service sanitaire national italien, né en 1973 à un moment-clé de l’histoire 
de la protection sociale (crise de l’Etat social et de l'Etat protecteur), a Su 


3692. 


3693. 


3694. 


3695. 


3696. 


3697. 


3698. 


“ 


se plier aux circonstances et fonctionne grâce à l’adaptation des différents 


acteurs. On l’accuse parfois d’avoir généré une perte de professionnalité de 
l’acte médical. 


DUVERGER, Maurice — «L'Italie en quête d’une seconde répu- 
blique ». Evénement européen (14-15), juin 91 : 103-114. 


L'inefficacité du régime politique et l’impopularité des partis politiques 
expliquent l'opinion très favorable des Italiens sur l'élection du Président de 
la République au suffrage universel. 


NICOLETTI, Giuseppe — « Consommation privée et endettement 
public en Italie et en Belgique : existe-t-il une relation stable ? ». 
Observations et diagnostics économiques (37), juil. 91 : 79-121 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'hypothèse dite de l’« équivalence ricardienne » selon laquelle consommation 
privée et endettement public sont très étroitement liés n’est pas entièrement 
vérifiée dans les exemples belge et italien. La relation entre la dette publique, 
les déficits et la consommation privée n’est pas nécessairement stable dans 


le temps et pourrait bien dépendre des caractéristiques des politiques 
d'endettement public. 


Japon 


AKRAHA, Tsuneo — « Japan’s comprehensive security policy : a new 
East Asian environment ». Asian survey 31 (4), avr. 91 : 324-340. 


Depuis le début des années 1980, le Japon a adopté une politique de sécurité 
globale mettant l’accent davantage sur les moyens économiques et diploma- 
tiques que sur les moyens militaires. Cette politique défend les intérêts du 
pays, mais également ceux de ses voisins, contribuant ainsi au maintien de 
la paix dans la région. 


EDGINGTON, David William — « Japanese manufacturing investment 
in Australia : corporations, governments and bargaining ». Pacific 
affairs 64 (1), print. 91 : 65-84. 


L'optimisation des investissements japonais dans le Pacifique pour les multi- 
nationales japonaises, mais surtout pour les pays hôtes, passe par une 
meilleure collaboration des deux parties (participation des entreprises locales 


s 


notamment). Illustration à travers le cas de l’Australie. 


KHAMCHOO, Chaiwat — « Japan’s role in Southeast Asian security : 
“ plus ça change... ” ». Pacific affairs 64 (1), print. 91 : 7-22. 


Depuis la Seconde guerre, le Japon a joué un rôle économique prédominant 
en Asie du Sud-Est tout en se gardant d'intervenir de façon politique et 
militaire. Malgré l’affaiblissement de l’Union Soviétique et le désir américain 
de se retirer de la région, la politique du Japon restera cependant probla- 
blement la même : régner économiquement plutôt que militairement. 


PURRINGTON, Courtney — « Tokyo’s policy responses during the 
Gulf crisis ». Asian survey 31 (4), avr. 91 : 307-323. 


Le Japon, pour des raisons de politique intérieure, a hésité et a eu du mal 
à élaborer une politique cohérente lors de la Guerre du Golfe. Sa contribution 
uniquement financière a eu un rôle important, mais a mis en évidence son 


impossibilité à soutenir ses alliés autrement qu’en termes économiques et 
révélé la nécessité de réfléchir à un rôle international nouveau pour le Japon. 


ZHOU, Xiaoming — « Japan’s official development assistance pro- 
gram ». Asian survey 31 (4), avr. 91 : 341-350. 


Le Japon est l’un des pays qui octroient le plus d'aides dans le monde : 
cette politique d’assistance au développement sert les objectifs de sa politique 
étrangère et son désir de jouer un rôle sur la scène internationale. 
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3699. MATTHEWS, Ron -— « Appraising efficiency in Kenya’s machinery 
manufacturing sector ». African affairs (London) (358), janv. 91 : 65- 
88. 


Le Kenya, l’un des pays d'Afrique les plus développés, s’est industrialisé sur 
la base d’une substitution de ses importations. Le gouvernement croyait qu’en 
proscrivant certaines importations de produits manufacturés, cela inciterait le 
k pays à subvenir lui même à ses besoins. Cependant, les machines requises 
k sont importées ; ainsi, comme avant, le développement technologique est 
fondé sur la dépendance. 


3700. NYANG'ORO, Julius Edo — « The quest for pluralist democracy in 
Kenya ». Transafrica forum 7-(3), hiv. 90 : 73-82. 


Depuis 1978, la situation politique du Kenya est moins stable que les 
| dirigeants veulent le faire croire. Les troubles de juillet 1990 et la relance 
| du débat sur le multipartisme en témoignent. Voir à la suite : Karioki, James 
N. : « University of Nairobi and the demise of democracy in Kenya ». 
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3701. WIDNER, Jennifer — « Interest group structure and organization in 
Kenya’s informal sector : cultural despair or a politics of multiple 
allegiances ? ». Comparative political studies 24 (1), avr. 91 : 31-55 : 

À tabl. ; bibliogr. 
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Au Kenya, on ne peut attribuer aux acteurs de l’économie souterraine des 

À intérêts politiques et économiques uniformes (revendication démocratique par 

ml] ù exemple). Des groupes d'intérêt se forment en fonction de variables écono- 
| miques, géographiques et sociales. 
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E | 3702. MEINHARDT, Heiko — « Parlamentarismus in Malawi». Afrika- 
E | | spectrum 25 (3), 1990 : 313-328 ; tabl., carte ; résumés en anglais et 
ul en français. 
Lun Î É 
Depuis son indépendance en 1964, le Malawi est un Etat autocratique, sous 


la direction du Président Banda. Le Malawi possède un Parlement, élu 
| démocratiquement dans un système de parti unique. Si leur rôle, à l’échelon 
À national, est plutôt faible, les députés exercent une certaine influence au 
niveau local. Les demandes de changement démocratique, le non-respect des 
droits de l’homme et ses conséquences possibles sur les aides financières 
remettent en cause le règne présidentiel du Malawi. 


3703. WIESE, Berndt — «Les massifs montagneux du Malawi : milieux 
| tropicaux d’altitude, conflits de mise en valeur et aménagement ». 
Cahiers d’Outre-mer 44 (173), mars 91 : 11-28 ; graph., cartes ; résu- 
més en anglais et en allemand. 


L'extension des surfaces cultivées pour l'alimentation et l’exportation (thé, 
café...) est un danger pour les ressources naturelles : les coupes illégales font 
disparaître les forêts de montagne. Le schéma d’aménagement du Mont 
Michiru est un exemple d'aménagement rationnel, par ses efforts de sensi- 
bilisation et d'éducation de la population pour la conservation et la protection 
de la montagne. 
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| 3704. «El fortalecimiento de las relaciones de México con los paises 
| centroamericanos ». Comercio exterior de México 41(4), avr. 91 
Supplément : 50 p. 


FPT iééé PAT Te 


tr? RH 
UV MR MMM 


és 
HN 
D 


dé 


Le renforcement des liens entre le Mexique et les pays d'Amérique Centrale 
| a été décidé lors de la rencontre des présidents à Tuxtla Gutiérrez en 
[el | janvier 91. Présentation des documents fondamentaux de ce processus. 
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3705. 


3706. 


3707. 


3708. 


3709. 


3710. 


FAT; 


3712. 


3713. 


« Octavio Paz ». Cuadernos americanos 2 (26), avr. 91 : 11-126. 


Suite d’articles consacrés aux divers aspects de l’œuvre d’Octavio Paz, Prix 
Nobel de Littérature en 1990. 


« La politica econémica y la evolucién de la economiä en 1990 ». 
Comercio exterior de México 41 (5), mai 91 : 491-510. 


Malgré certains rebonds de l'inflation, 1990 marque une évolution favorable 
de l’économie mexicaine et une amélioration des perspectives. Le climat de 
confiance permet des entrées importantes de capitaux privés, une hausse des 
réserves internationales, une baisse des taux d'intérêt, plus d’investissements 
et un rythme de croissance. 


BAUTISTA ROMERO, Jaime — « El neoliberalismo econÔmICo : un 
grave retroceso histôrico para México ? ». Problemas del desarrollo 
22 (84), mars 91 : 45-62. 


La libéralisation et la privatisation de l’économie mexicaine la rendent 
dépendante du capital transnational et provoquent une détérioration des 
conditions de vie de la population. Face à ces limites et ces échecs, il faut 
définir une politique alternative de développement, reprécisant le rôle de 
l'Etat et des entreprises parapubliques. 


GUTIÉRREZ, Roberto — « Desarrollo y consolidacién de la industria 
petroquimica mexicana ». Comercio exterior de México 41 (4), 
avr. 91 : 350-366 ; tabl. 


Industrie stratégique pour le Mexique, la pétrochimie a fortement évolué 
depuis 1951, avec un accroissement notable entre 1960 et 1979 et des réformes 
importantes en 1986 et 1989. Ses problèmes majeurs sont la forte concentration 
en entreprises et en produits, et sa faiblesse pour l'exportation. 


KETAIN DE ZIMMERMANN, Tamara — « El comercio mexicano- 
alemân ante la unificacién alemana ». Comercio exterior de México 
41 (5), mai 91 : 467-475 ; tabl. 


Malgré certaines situations critiques, le commerce germano-mexicain s’est 
nettement accru et renforcé dans les années 80, en même temps que la 
structure des importations et exportations se modifiait sensiblement. 


KNIGHT, Alan — « Social revolution : a Latin American perspec- 
tive». Bulletin of Latin American research 9 (2), 1990 : 175-202 : 
bibliogr. 

L'analyse des révolutions centrée sur l'Etat et l’ordre politique, dans la lignée 
de T. Skocpol ou de F Furet, ne permet pas de rendre compte du Mexique 
de 1910, de la Bolivie de 1952 ou de Cuba en 1959. Il s’est agi à chaque 


fois de bouleversements de caractère social et pour lesquels les rapports de 
classes ont joué un rôle décisif. 


PAZ SÂNCHEZ, Fernando — « La sinrazôn de la crisis agricola en 
México ». Problemas del desarrollo 22 (84), mars 91 : 63-85. 


Une série de problèmes ont freiné le développement agricole depuis 1940 
jusqu’à la situation de crise actuelle qui ne se justifie pas, étant données les 
ressources humaines, naturelles et technologiques, qui ne touche pas tout le 
secteur agricole et favorise une minorité. 


Nicaragua 


« Nicaragua : political economy of revolution and defeat ». Interna- 
fional journal of political economy 20 (3), aut. 90: 3-96: tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Numéro spécial consacré au Nicaragua au lendemain de la défaite électorale 


des Sandinistes, à un bilan socio-économique de la situation actuelle du pays 
et à son avenir à moyen terme. 


CONROY, Michael E. — «The political economy of the 1990 
Nicaraguan elections ». International journal of political economy 
20 (3), aut. 90 : 5-33 ; tabl., graph. 
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En dépit de leur défaite aux élections de 1990, de nombreux arguments 
auraient pu justifier la victoire des Sandinistes. Les mesures d’austérité 
économique décidées à la fin des années 80 expliquent la victoire de À 
l’opposition. 
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3714. FONT, Joan ; GOMA, Ricard — « El proceso de democratizaciôn 
en Nicaragua : actores, estrategias y conflicto ». Afers internacio- 
nals (20), 1991 : 49-75 ; tabl. ; bibliogr. 

Analyse du processus politique de transition et consolidation démocratiques 
au Nicaragua à partir des facteurs structurels et conjoncturels, de la 
détermination du rôle des différents acteurs et de leurs stratégies, et de la 
reconnaissance des confrontations et des conflits tout au long du processus. 


Es ES 


RER IMERSITT 


3715. SERRA, Luis — « La democracia en tiempos de guerra y de crisis 
socialista : reflexiones a partir de la revoluciôn sandinista ». Socialismo 
y participaciôn (53), mars 91 : 1-33 ; bibliogr. ; résumés en anglais et 
en français. 
Analyse de la participation politique du mouvement coopératif paysan durant 
la décennie de la révolution sandiniste : aspects du développement de ce | 
mouvement, relations entre conflit armé, projet démocratique tel que celui | 
du FSLN, et participation politique. En conclusion, discussion sur la problé- 
matique de la construction de la démocratie par la révolution. 


CHACPAPSES 


3716. VILAS, Carlos Maria — «El debate interno sandinista ». Nueva 
sociedad (113), juin 91 : 28-36. 


Une multitude de points de vue constituent l'actuel “ débat interne ” du | 
FSLN et peuvent se regrouper en quelques thèmes : l'attitude face au 
gouvernement et aux protestations populaires, l’avenir du sandinisme comme | 
organisation démocratique et les perspectives de succès aux élections de 1996, 

sa position face à l’évolution de la situation internationale. 


DE ER DREAM LA AV CE CS NE NT MATTER 


3717. ZALKIN, Michael — « The Sandinista agrarian reform 1979-1990 ? ». 
International journal of political economy 20 (3), aut. 90 : 46-68 ; 
tabl. ; bibliogr. 

La réforme agraire sandiniste a fait reculer l’exploitation abusive d’agriculteurs 
pauvres et non-propriétaires. Son bilan est néanmoins plus contrasté en terme } 
de niveaux de production. 


Relations extérieures 


3718. ORIHUELA CATALYUD, Esperanza — « El Pacto de Bogota y la 
Corte Internacional de Justicia ». Revista española de derecho 
internacional 42 (2), 1990 : 415-441 ; résumé en anglais. 


Signé le 30 avril 1948, le « Traité Américain de Solutions Pacifiques », dit 
« Pacte de Bogota » obligeait les pays signataires à régler de manière pacifique 
leurs controverses en recourant aux réglements définis. C’est en appuyant sur 
ces dispositions, en particulier l’article 31 du Pacte, que la Cour Internationale 
de Justice s’est déclarée compétente sur la question des « activités armées 
frontalières et transfrontalières » entre Nicaragua et Honduras. 
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| 3719. TULCHIN, Joseph S. ; WALTER, Knut — « The United States and 
the struggle for democracy in Nicaragua ». Afers internacionals (20), ) 
1991 : 77-103. 


Depuis le début du 20° siècle, les Etats-Unis ont joué un rôle constructif, 
quoique paternaliste, pour soutenir la démocratie au Nicaragua. L'analyse des | 
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relations entre ces deux pays est très utile pour comprendre l’évolution du 
concept de démocratie et de son usage dans la politique extérieure américaine. 
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tionnel nigérien ». Penant 101 (805), mai 91 Doctrine : 61-110. 


La philosophie qui sous-tend le fonctionnement du système juridictionnel | 
nigérien implique une double nécessité : la diversité dans l’unité, qui concerne | 
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3724. 


3125; 


3726. 


21. 


aussi bien l’organisation que la procédure judiciaires. C’est la Cour Suprême 
qui garantit l’unité malgré la diversité. Mais, les moyens dont elle dispose 
sont-ils à la mesure de ses ambitions ? 


TANKOANO, Amadou — « La privatisation des entreprises publiques 
nigériennes » Revue congolaise de droit (7-8), déc. 90 : 118-140. 


La promotion de l’entreprise privée, notamment par la voie des privatisations, 
vise à améliorer la gestion du secteur public nigérien, réaliser une meilleure 
allocation des investissements et développer le secteur agricole. 


Nigeria 


BEVERIDGE, Fiona C. — « Taking control of foreign investment : 
a case study of indigenisation in Nigeria ». International and compa- 
rative law quarterly 40 (2), avr. 91 : 302-333. 


Une série de mesures mises en œuvre au Nigeria depuis 1972 visent à réduire 
le rôle des investissements étrangers dans l’économie nationale. Ces dispositions 
ont dans l’ensemble eu des résultats satisfaisants et ont été plutôt bien 
acceptées par les investisseurs étrangers. 


DIAMOND, Larry Jay — « Nigeria ’s search for a new political 
order ». Journal of democracy 2 (2), print 91 : 54-69. 


Pour la troisième fois en 30 ans, le Nigeria est en cours de démocratisation 
(après celles de la Grande-Bretagne dans les années 50 et du régime militaire 
dans les années 70). Celle-ci est soutenue par des facteurs culturels et 
politiques mais elle est menacée particulièrement par la corruption et son 
cortège de fraude et de violence. 


OGABA AGBESE, Pita — « The political economy of militarization 
in Nigeria ». Afrikaspectrum 25 (3), 1990 : 293-312 ; tabl. : résumés 
en allemand et en anglais. 


La crise politique structurelle du Nigeria et les revenus énormes provenant 
des exportations de pétrole ont contribué à la militarisation du Nigeria, ce 
qui a eu de nombreuses conséquences sur la vie politique, économique et 
sociale du pays. 


Norvège 


APOSTLE, Richard ; JENTOFT, Svein — « Nova Scotia and North 
Norway fisheries : the future of small-scale processors ». Marine 
policy 15 (2), mars 91 : 100-110. 


Comparaison des structures socio-économiques des pêcheries de Norvège du 
Nord et de la Nouvelle-Ecosse canadienne, ainsi que du contexte politique 
et institutionnel dans lequel elles évoluent ; il apparaît dans les deux cas que 
les plus petites unités doivent rester vigilantes et entreprenantes si elles 
veulent perdurer. 


BLEKESAUNE, Arild — « Changes in ways of making a living 
among Norwegian farmers 1975-1990 ». Sociologia ruralis 31 (1), 
1991 : 48-57 ; tabl. ; bibliogr. 

Quels sont les facteurs politiques et économiques importants qui ont motivé 
des changements dans les stratégies de gestion mises en œuvre par les 
fermiers norvégiens entre 1975 et 1990 ? Différents types de changement ont 
été observés : l’accent est mis ici sur les changements survenus au niveau 
des ménages. 


DOUCET, Philippe — « La Norvège hors de ses fjords ». Politique 
internationale (52), été 91: 373-381; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Depuis la fin des années 1960, l’exploitation du pétrole a transformé le 


paysage économique norvégien, mais cette nouvelle prospérité a été remise 
en question par la contraction du prix du baril et la baisse du dollar. Le 
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nouveau gouvernement travailliste doit revoir certains aspects trop centralisés 
du modèle norvégien, car le poids de la réglementation pèse chaque jour 
davantage dans les rapports avec les partenaires internationaux. La demande 
d'adhésion à la CEE semble encore très lointaine, tant les Norvégiens sont 
divisés sur cette question. 


RONNINGEN, Martin — « Norwegian policies for rural development : 
beliefs, visions, facts ». Sociologia ruralis 31 (1), 1991: 27-36 : 
bibliogr. 


L'installation dans les zones rurales est une question fondamentale. Les gens 
y ont besoin, comme dans les villes, de certaines fonctions économiques. 
D'où la conclusion, peut-être naïve mais évidente, que l’avenir de ces zones 
dépend du travail et de toute autre possibilité de revenus. Le gouvernement 
norvégien s'inspire de ces réflexions dans les politiques de développement 
rural qu'il met ‘en place. 


Pakistan 


BHUTTO, Benazir ; CHEVALÉRIAS, Alain — « Plaidoyer pour un 
bilan contrasté ». Politique internationale (52), été 91: 163-168 ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Entretien conduit par Alain Cheralérias : Benazir Bhutto défend la politique 
qu’elle a menée jusqu’en 1990. Le Pakistan était considéré par le FMI et la 
Banque mondiale comme un modèle économique pour le Tiers-Monde, alors 
que, depuis 1990, la situation économique s’est nettement dégradée. A propos 
de la Guerre du Golfe, l’actuel gouvernement a opté pour une solution 
militaire alors qu’il aurait été souhaitable d’entreprendre des démarches auprès 
des pays concernés par la crise, afin de parvenir à une solution politique. 


ETIENNE, Gilbert — « L’échéance pakistanaise ». Politique interna- 
tionale (52), été 91 : 141-153 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les élections d’octobre 1990, qui ont donné une très nette victoire à l’Alliance 
démocratique islamique, permettent d’envisager un meilleur fonctionnement 
du système politique et une nouvelle phase de développement économique, 
mais de nombreuses incertitudes subsistent. Sur le plan politique, la démocratie 
est fragilisée par la corruption liée au commerce de la drogue et des armes, 
les querelles inter-ethniques, les dissensions religieuses et les rivalités régio- 
nales. Voir à la suite, pp. 155-161, un entretien avec Sartaj Aziz, ministre 
des Finances et des Affaires Economiques, depuis août 1990. 


KHAN, Shahrukh R. — « Financing higher education in Pakistan ». 
Higher education 21 (2), mars 91 : 207-222 ; tabl. ; bibliogr. 


Le secteur de l’éducation pakistanais est passé récemment de la dernière à 
la troisième place des postes du budget consacré au secteur public. L’ensei- 
gnement supérieur a bénéficié d’une augmentation de ses crédits au détriment 
de l’enseignement primaire. Ce réaménagement des crédits n’est pas totalement 
justifié dans la mesure où, s’il est certain que l’éducation primaire doit être 
gratuite, il n’en va pas de même pour l’enseignement supérieur, moins 
« rentable » pour l’ensemble de la société. D’autre part, une sélection plus 
sévère à l’admission des étudiants devrait être opérée, non sur des critères 
financiers, mais intellectuels, l’enseignement supérieur restant pour les classes 
les plus défavorisées une des rares voies permettant l’accès à la mobilité 
sociale. 


RAIS, Rasul B. -— « Pakistan in the regional and global power 
structure ». Asian survey 31 (4), avr. 91 : 378-392. 


Sur le plan régional, la politique extérieure du Pakistan est marquée par la 
rivalité avec l’Inde et le problème des réfugiés afghans. Sur le plan global, 
la détente entre les grandes puissances a profondément modifié les relations 
du Pakistan avec les Etats-Unis, l'URSS et la Chine. 


REDAELLI, Riccardo — « Instabilità e conflittualità politico-sociale 
in Pakistan ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (2-3), juin 91: 
129-144. 
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L'instabilité de l'Etat pakistanais est due à un certain nombre de facteurs 
objectifs : la multiplicité des ethnies, le problème des réfugiés, la crise 
économique. Ces facteurs sont accentués par la faiblesse des élites politiques, 
aussi bien civiles que militaires. Corruption, népotisme et clientélisme minent 


le prestige des hommes politiques et éloignent du pouvoir les nouvelles 
couches moyennes. 


Paraguay 


ARDITTI, Benjamin — « Elections dans un Paraguay en transition ». 
NRS. Nouvelle revue socialiste (12), fév. 91 : 181-195 ; tabl. 


L'itinéraire de la transition vers la démocratie au Paraguay sera marquée par 
cinq étapes essentielles : les élections générales qui ont eu lieu le 1% mai 
1983, pour fixer la durée de la législature présidentielle et parlementaire et 
légitimer le nouveau pouvoir ; l’élaboration d’une nouvelle loi électorale et 
d’une loi réglementant les partis politiques ; le changement de la loi municipale 
et la réalisation d’élections municipales, en 1991 ; une Assemblée nationale 
constituante et une réforme de la Constitution : la réalisation d’élections 
générales en 1993. 


CARTER, Miguel — « The role of the Paraguayan Catholic Church 
in the down fall of the Stroessner regime ». Journal of interamerican 
studies and world affairs 32 (4), hiv. 90 : 67-121 ; bibliogr. 


Bien que la chute de Stroessner soit plutôt le résultat d’un conflit interne 
dans le gouvernement, l’Eglise catholique du Paraguay a joué un rôle 
considérable dans le déclin du régime. Remettant sans cesse en cause la 
légitimité du régime, défendant publiquement les droits de l’homme et de la 
démocratie, encourageant l’engagement laïc, stimulant le désir de changement 
et entretenant une prestigieuse image d’elle-même, ternissant celle du gou- 
vernement, elle était le lieu où pouvait s'exprimer la dissidence. 


Pérou 


BERRIOS, Rubén ; BLASIER, Cole — « Peru and the Soviet Union 
(1969-1989) : distant partners ». Journal of Latin American studies 23 
(2), mai 91 : 365-384. 


Le régime militaire, nationaliste et progressiste, de Velasco Alvarado décida 
en 1968-1969 de diversifier ses relations politiques et économiques. Ce qui 
permit au Pérou de devenir le pays latino-américain ayant, après Cuba et le 
Nicaragua, les relations les plus étroites avec l’Union soviétique. Aujourd’hui 
l'Argentine et le Brésil ont sans doute plus d’importance aux yeux de 
Moscou. 


LAJO LAZO, Manuel — « Perû : efectos sociales y agroalimentarios 
de las politicas de estabilizacién y de ajuste ». Comercio exterior de 
México (Ed. française) 41 (6), juin 91 : 547-557 ; tabl. 


Depuis août 90, le Pérou subit les effets d’une politique rigoureuse d’ajus- 
tement et de stabilisation qui se répercutent essentiellement sur les populations 
en situation de pauvreté alimentaire, sur la production et les prix agricoles. 
De nouvelles mesures économiques pourraient influencer favorablement cette 
stratégie. 


RADCLIFFE, Sarah A. — « Multiple identities and negotiation over 
gender : female peasant union leaders in Peru». Bulletin of Latin 
American research 9 (2), 1990 : 229-247. 


Analyse d'entretiens avec des femmes responsables de syndicats paysans 
péruviens, au cours desquels il apparaît que la mobilisation sociale et politique, 
très forte chez les paysannes andines, résulte d’un faisceau de motivations : 
les interviewées militent en tant que paysannes, membres des couches 
populaires, femmes, indiennes, héritières de la terre. 
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Pologne 


« Post-communist economic transformation : Hungary vs Poland ». 
American economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceedings : 
318-333 ; bibliogr. 


Suite d’articles comparant l’évolution économique post-communiste de la 
Hongrie et de la Pologne : réformes légales ; environnement économique, 
social et politique ; programmes de transformations ; libéralisation économique 
et ouverture sur l'étranger. 


SOCHACKI, Maciej — « Les méandres de la réalité post-communiste 
en Pologne ». Europe en formation (280), print. 91 : 69-78. 


La Pologne démocratique actuelle est confrontée à trop de problèmes difficiles 
pour pouvoir donner à l'étranger une image cohérente de sa politique et, 
surtout, pour pouvoir présenter d’ores et déjà un bilan positif. Les obstacles 
qui surgissent dans tous les domaines touchés par la débâcle communiste 
sont si complexes et si différents qu’il est impossible d’envisager des solutions 
rapides. 


Royaume-Uni 


Institutions et vie politiques 


« Law, policy and the environment ». Journal of law and society 18 
(1), print: 91: 173 p. 


Numéro spécial consacré aux aspects juridiques de la politique britannique 
de l’environnement. 


BELL, David — «Le parti travailliste dans la course électorale : il 
ne faut pas vendre la peau de l’ours avant de l’avoir tué ». Evénement 
européen (14-15), juin 91 : 129-141. 


L’euphorie du Parti travailliste, en très bonne position dans les sondages, 
doit être tempérée car les élections ne vont pas être nécessairement immédiates 
et la position du Parti n’est pas aussi solide qu’il y paraît: peu de ses 
ministres potentiels disposent d’une expérience gouvernementale, sa politique 
économique est très controversée et il lui manque enfin un « grand dessein ». 


DYSON, Kenneth H. F -— « Preparing for the single European 
market : a new agenda for government-industry relations ». Political 
quarterly (London) 62 (3), sept. 91 : 338-350. 


Pour la bonne marche des relations gouvernement-industries dans les années 
1990, il est nécessaire de mobiliser la solidarité au sein du secteur privé par 
le biais d’institutions intermédiaires fortes et de mettre cette solidarité au 
service du marché. Il faut également constituer des réseaux régionaux 
comprenant des universités, des entreprises et des Chambres de commerce 
en relation avec les autres pays européens. 


LEIGH, Ian ; LUSTGARTEN, Laurence — « The Security Commis- 
sion : constitutional achievement or curiosity ? ». Public law été 91 : 
215-232. 


Le statut constitutionnel et le fonctionnement de la « Security Commission », 
créée en 1964 pour connaître des scandales en matière de sécurité nationale. 
Son action est utile, mais le bilan d’activité de l’institution demeure contrasté, 
son indépendance devrait en effet être assurée de façon plus efficace et la 
compétence de ses membres devrait être renforcée par l’adjonction de 
véritables spécialistes en matière de sécurité. : 


McLEAY, E. M.- «Defining policing policies and the political 
agenda ». Political studies 38 (4), déc. 90 : 620-637. 


Les mesures gouvernementales ou locales prises en matière de police (maintien 
de l’ordre, manifestation, femmes battues, enlèvement, etc.) sont influencées 
dans leur élaboration par la police elle-même par le biais de ses organes de 
représentation ce qui pose le problème de la nature et du contrôle 
démocratique de ces politiques. 
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3746. RUGGIERO, Vincenzo — « Public opinion and penal reform in 
Britain ». Crime, law and social change 15 (1), janv. 91 : 37-50. 


En matière pénale, il est très difficile de distinguer les tendances de l’opinion 
‘ publique britannique et donc d’y trouver une quelconque légitimation de 
l’action gouvernementale en la matière, tant cette opinion est divisée et 
sujette à des fluctuations de nature émotionnelle. 


3747.  SASSOON, Donald — « Reflections on the Labour Party’s programme 
for the 1990s ». Political quarterly (London) 62 (3), sept. 91 : 365- 
576: 


Le Parti travailliste prône la modernisation afin de combler le retard social 
\ du pays et d'améliorer sa compétitivité économique, tout en réglementant le 
marché à des fins sociales. Il définit sa stratégie européenne : poursuite de 
l’œuvre communautaire, aide de type Plan Marshall pour l’Europe de l'Est 
et accueil dans la CEE des nouvelles démocraties européennes. 
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Questions sociales 


3748. CLOKE, Paul J. — « Community development and political leadership 
in rural Britain ». Sociologia ruralis 30 (3-4), 1990 : 305-322 ; bibliogr. 


La recomposition de la structure des classes sociales du monde rural en 
Grande-Bretagne dans les années 80 est marquée par le déclin de l'intervention 
de l'Etat et l’importance croissante des structures locales communautaires et 
des organismes régionaux. 


3749. DOUGLAS, Gillian — « Family law under the Thatcher government ». 
Journal of law and society 17 (4), hiv. 90 : 411-426. 


Bien que des changements significatifs aient été introduits en droit de la 
} famille sous M. Thatcher, ceux-ci ne peuvent être considérés comme les 

manifestations d’une véritable politique de la famille : ils ne sont que la 
| traduction d’un mouvement général qui affecte tous les pays occidentaux. De 

ce fait, le droit n’a fait que s’adapter à l’évolution de la structure familiale 
| et des comportements. 


3750. MacSHANE, Denis — « Trade unions and Europe ». Political quarterly 
(London) 62 (3), sept. 91 : 351-364. 


| Le TUC, entre les années 1980 et 1990, a totalement modifié sa stratégie 
| européenne : il est passé d’une situation d’opposition à un soutien politique, 
institutionnel et organisationnel à la construction européenne. C’est le plus 


grand changement du siècle pour le syndicalisme. 
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| Economie et finances = 
3751. STUDLAR, Donley T ; MACALLISTER, Ian ; ASCUI, Alvaro - ss 
« Privatization and the British electorate : microeconomic policies, ÉE 
) macroeconomic evaluations and party support ». American journal of SA 
political science 34 (4), nov. 90 : 1077-1101 ; tabl., graph. ; bibliogr. ss 
, L'analyse de données statistiques recueillies lors des élections britanniques de ca 






1983 et 1987 révèle que les privatisations suscitent dans l’opinion publique 
un jugement positif. Mais ce jugement n’a qu’un effet indirect sur les attitudes 
électorales. 


3752. TURNER, Martin M.-— « Very small farm holdings and the rural 
economy ». Sociologia ruralis 31 (1), 1991 : 72-81 ; tabl. ; bibliogr. 


Il existe en Angleterre un groupe de très petites exploitations dont le rôle 
a fait l’objet de débats et de recherches et par conséquent, de décisions 
| politiques et administratives ; le rôle de ces petites exploitations est bénéfique 
l à la société rurale. Des gens très souvent compétents, venus d’horizons 

différents et ayant déjà pris le parti de la pluriactivité y travaillent en y 
| apportant leur expérience personnelle. 
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3753. La Suisse et la CEE “4 

‘ a. GABRIEL, Jürg Martin — « Die schweizerische Neutralität in einem verändert- a 
en weltpolitischen Umfeld ». Aussenwirtschaft 45 (4), déc. 90 : 495-515. = 

} La neutralité suisse est remise en cause dans sa forme traditionnelle par le 4 


n 


processus d’intégration européenne. Dans un tel système, la neutralité devient 
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| | une variable dépendante de la politique internationale. La Suisse doit réfléchir 
sur les principes en droit international et trouver de nouvelles formes à sa 
neutralité. } 


b. GERMANN, Raimund E. — « Bundesverfassung une “ Europañfähigkeit ” der 
Schweiz ». Annuaire suisse de science politique (30), 1990 : 17-28 ; bibliogr ;: 
résumé en français. ! 
| Il est probable que — pour des raisons économiques — la Suisse s’associera | 
î ou adhérera un jour à la Communauté européenne. Mais avant il lui faudra 
réformer sa Constitution pour que celle-ci soit « euro-compatible » et lui 
| permette de sauvegarder ses intérêts nationaux au sein de la Communauté. 
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É c. STRAUBHAAR, Thomas — « Eckpfeiler einer europafähigen schweizerischen 

E Migrationspolitik ». Aussenwirtschaft 45 (4), déc. 90 : 517-551 ; bibliogr. 

& | À La politique d'immigration de la Suisse, en comparaison avec celle de la 

de. FA : Communauté européenne, est plus restrictive, inefficace et à court terme. L 

| el Suisse doit conclure avec la CEE un traité de libre circulation des personnes | 
et de reconnaissance des diplômes et coordonner sa politique d’immigration 


avec celle de la Communauté. 
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3754.  « Economic transformation in Czechoslovakia ». Osteuropa-Wirtschaft 
36 (1), mars 91 : 34-64 ; résumés en allemand et en anglais ; texte 
en allemand et en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la politique de réformes économiques en Tché- 
coslovaquie. Bien qu’elle présente une image de plus grande stabilité politique 
et sociale en comparaison avec les autres pays de l’Europe de l'Est, la 
nécessité de transformer le système économique n’est pas remis en cause et 
de nombreuses réformes ont été engagées. Voir en particulier l’article sur les 
joint ventures. 


3755. LIPCIK, Roman -— « Zabky v Praze ». Svedectvi 23 (91), 1990 : 168- 
180. 


La prostitution a toujours existé à Prague, concentrée essentiellement dans 
les hôtels et les boîtes de nuit. Sous le régime communiste, elle a été 
sévèrement, mais pourtant difficilement, contrôlée, exploitée et punie, de 
manière très arbitraire, par la police. Depuis le 1” juillet 1990, la prostitution | 
n'est plus un délit en Tchécoslovaquie, elle fleurit et devient pratiquement | 
incontrôlable. Une nouvelle loi est attendue dans l'indifférence totale des 
intéressées. 
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3756. OTAVA, Jan — « Liberalismus a sociälni spravedinost ». Svedectvi 
23 (91), 1990 : 113-122. 
La vague libérale qui a déferlé sur les pays de l’Europe du Centre et de 
| l'Est a, dans une première étape, repoussé au second rang la question de la | 
| justice sociale. Cette dernière est cependant rapidement revenue au centre 
| | des débats, dès qu’il s’est agi de passer aux actes. En Tchécoslovaquie, la 
| pensée libérale locale est pratiquement inexistante et les théories importées 
sont souvent mal interprétées. 


| 3757. TIGRID, Pavel — « V jaké dobe to, holoubkové, vlastne zijeme ? ». 

| Svedectvi 23 (91), 1990 : 5-25. 

| Les événements de l’année 1989, que rien ne prédisposait à devenir une date | 
historique, sont venus bouleverser le bilan plutôt sombre du 20° siècle et ont 
ouvert la voie aux plus formidables espoirs, ainsi qu’aux plus grandes 
inquiétudes. L’époque que nous vivons est l’époque de la jeunesse. Il ne 

faut pas l’entacher de vieux démons. | 
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| Institutions et vie politiques 
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3758. « [Osnovnye politicéskie parti, dejstvuûsie na Ukraine] ». Kommunist 
Ukrainy (5), mai 91 : 3-128. 


Publication de la liste des 13 principaux partis politiques existant actuellement 
| en Ukraine (PC ukrainien do hnii statuts, programmes, activités, nombre 
| d’adhérents, organes de presse, dirigeants. 
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3759. Le parti communiste 


a. GOODING, John — « The 28th congress of the CPSU in perspective ». Soviet 
studies 43 (2), 1991 : 237-253 ; bibliogr. 
Faisant suite au 27° Congrès qui marquait le coup d’envoi de la Glasnost en 
1986, le 28° Congrès du PCUS s’est ouvert dans un climat tendu. qui marquait 
un regain de vigueur du courant conservateur. Le temps fort de ce Congrès, 
à savoir la bataille entre Ligatchev et Gorbatchev, a eu des conséquences 
cruciales pour l’avenir du pays. 
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b. HILL, Ronald J. - «The CPSU : from monolith to pluralist ? ». Soviet 
studies 43 (2), 1991 : 217-235 ; bibliogr. 
Depuis le 27° Congrès du PCUS, en février/mars 1986, des changements 
fondamentaux sont intervenus quant au rôle politique du PCUS ainsi qu’en 
ce qui concerne ses relations avec les autres institutions politiques. La 
Glasnost a profondément modifié la nature interne du parti, qui sous l’effet 
des pressions internes a progressivement reconnu l'intérêt de la confrontation 
des idées et est de fait devenu pluraliste. 
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c. UNGER, Aryeh L. — « The travails of intra-party democracy in the Soviet 

Union : the elections to the 19th conference of the CPSU». Soviet 
studies 43 (2), 1991 : 329-354 ; bibliogr. 
Deux traits caractéristiques du processus de démocratisation à l’intérieur même 
du PCUS, ont été perceptibles lors des élections de la 19° conférence. En 
premier lieu, il s’agit d’une réelle volonté et capacité de participation du 
gros des troupes du parti. Le second élément a été la réaction des apparatchiks 
qui ont tenté de garder le contrôle sur tout le processus électoral en dépit 
des pressions de la base. 


3760. BUNCE, Valerie —- « The Soviet Union under Gorbatchev : ending 
stalinism and ending the Cold War». International Journal 
(Toronto) 46 (2), print. 91 : 220-241. 


Analyse des réformes politiques en URSS en les liant aux transformations 
de l’ordre international. 
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3761. COLTON, Timothy J. — «The politics of democratization : the 
Moscow election of 1990 ». Soviet economy (Silver Spring, MD) 6 (4), 
déc. 90 : 285-344 ; tabl., cartes ; bibliogr. 


Les statistiques électorales et sociologiques détaillées recueillies lors des 
élections du Soviet de Moscou en 1990 permettent de tracer le profil des 
candidats et de leurs campagnes et d’expliquer le succès du mouvement 
Russie démocratique. Comparaison avec les élections nationales de 1989. 
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3762. KNIGHT, Amy W. — «The future of the KGB». Problems of 
communism 39 (6), déc. 90 : 20-33. 


Paradoxalement, la perestroïka n’a nullement affaibli le KGB. Comme les 
autres dirigeants du PCUS, Gorbatchev a dû s'appuyer sur lui à plusieurs 
occasions et en est dépendant. Affichant un soutien déclaré à la perestroïka, 
le KGB a entrepris une restructuration interne qui s’avéra très superficielle 
et ne remit nullement en cause ses statuts et ses pouvoirs. Dans le même 
temps, les pressions accrues du mouvement réformateur pour une refonte du 
KGB et l'aspiration à l'indépendance de nombreuses républiques mettent 
M. Gorbatchev dans une situation difficile sur ce point. 
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3763. RUMYANTSEV, Oleg — « Russia’s new Constitution ». Journal of 
democracy 2 (2), print. 91 : 37-46. 


La nouvelle Constitution doit promouvoir la paix civile, les libertés indivi- 
duelles, la réalisation par l’Etat de ses devoirs à l’égard du peuple, et jeter 
les bases d’un fédéralisme équitable. Mais il faudra tout un travail éducatif 
pour persuader la population du respect dû à une Constitution et de 
nombreuses réflexions avant sa ratification. 
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3764. SKOROV, Georges — «Le duo-duel soviéto-russe ». Evénement 
européen (14-15), juin 91 : 19-31. 


Si la lutte pour le pouvoir existe en URSS, elle ne se limite pas aux 
relations entre Gorbatchev et Eltsine : elle reflète plutôt les divisions d’une 
société déchirée entre le désir de conserver le socialisme et celui d’en finir, 
elle est un conflit de tendances dans le camp des réformateurs. 
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Relations extérieures 


| | 3765. BERRIOS, Rubén ; BLASIER, Cole — « Peru and the Soviet Union  } 
| (1969-1989) : distant partners ». Journal of Latin American studies 
23 (2), mai 91 : 365-384. 


Le régime militaire, nationaliste et progressiste, de Velasco Alvarado décida 

en 1968-1969 de diversifier ses relations politiques et économiques. Ce qui |! 
permit au Pérou de devenir le pays latino-américain ayant, après Cuba et le 
| Nicaragua, les relations les plus étroites avec l’Union soviétique. Aujourd’hui 
l'Argentine et le Brésil ont sans doute plus d’importance aux yeux de 
Moscou. 


| 3766. FULLER, Graham E. — «Moscow and the Gulf war». Foreign | 
Lo] | affairs (New York, N.Y.) 70 (3), été 91 : 55-76. 


| La Guerre du Golfe a éclairé les Etats-Unis sur la politique — ou l’absence 
| | de politique -— étrangère de Moscou. On sait maintenant que la politique 
| nationale et internationale de Moscou dépend de facteurs internes tels qu'il 
n’est pas possible de prévoir qu’elle serait l'attitude de l’Union soviétique en 
| cas de nouvelle crise mondiale. Dans une telle éventualité, les Etats-Unis et 


| | | l'URSS ont tout intérêt à connaître précisément, par avance, leurs politiques | 
| | respectives. 


| | 3767. GARVER, John W. — «The Indian factor in recent Sino-Soviet 
relation ». China quarterly (125), mars 91 : 55-85. 


Historique des relations entre les deux pays qui ont l’un et l’autre cherché 

| le soutien de l’Inde, tandis que celle-ci tentait d’exploiter les contradictions | 
| entre les Etats-Unis et l'URSS, et entre la Chine et l'URSS. Actuellement 

la Chine profite de la volonté américaine et soviétique de se rapprocher | 
d’elle pour atteindre ses objectifs dans sa politique vis-à-vis de l’Inde. 
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RE à 3768. LIGHT, Margot — « Soviet policy in the Third World ». International 
affairs (London) 67 (2), avr. 91 : 263-280. 


Déçue par l’absence de progrès politique et économique des pays socialistes 
Ë dans le Tiers-Monde, l'URSS a dû admettre que sa politique dans ces pays 
| était coûteuse et inefficace. Les dernières expériences soviétiques en Afgha- 
| nistan, en Ethiopie et en Angola ont mis en évidence le danger des guerres | 
| | régionales. Pour des raisons économiques l’opposition des conservateurs en 
| URSS ne peut exercer que peu d'influence sur la nouvelle politique et un | 
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retour à l’ancienne politique soviétique dans le Tiers-Monde est impossible. 
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3769. LOROT, Pascal — « Nos amis les Baltes... ». Politique internatio- 
nale (52), été 91 : 337-344 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La réserve de l'Occident à l’égard de la cause balte est basée sur trois 
postulats dont tout laisse à penser qu’ils sont erronés. La politique des  ; 
Occidentaux devrait plutôt s'inspirer de ces deux principes : les Républiques 
baltes sont des nations indépendantes ; la volonté populaire doit être respectée. 

La France pourrait articuler sa politique autour de différentes mesures de 
bon sens : restituer l’or des Baltes, instituer un fonds énergétique balte, 
rendre le patrimoine immobilier balte aux gouvernements des trois Répu- 
bliques, insérer les Baltes dans les organisations de la nouvelle Europe et 
officialiser les représentations baltes en France. 


3770. NELSON, Keith — « Nixon, Brezhnev, and detente ». Peace and 
change 16 (2), avr. 91 : 197-219. 
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| Bien que toujours prêts à fustiger le «syndrome du Vietnam » comme 
responsable de la fin de la détente soviéto-américaine dans les années 1970, 

| ni Nixon, ni Kissinger ne semblent avoir été capables de reconnaître le rôle 

joué par les organisations pacifistes de cette époque dans la construction de 

| nouvelles relations moins tendues avec l'URSS. 
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3771. WILLIAMS, Michael Charles — « New Soviet policy toward Southeast | 
Asia ». Asian survey (31) (4), avr. 91 : 364-377. 


Depuis lavènement de M. Gorbatchev, l'URSS prête beaucoup d’attention à 
l'Asie et notamment à l’Asie du Sud-Est. Elle a normalisé ses relations avec 
tous les pays de l’ASEAN et entretient une relation particulière avec 
l'Indonésie. 
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Vie culturelle et scientifique 


3772. BOCIURKIW, Bohdau - «The Ukrainian catholic Church in the 


USSR under Gorbachev ». Problems of communism 39 (6), déc. 90 : 
1-19. 


a. La politique de démocratisation et de glasnost’ a permis à l’Église uniate 
ukrainienne de sortir de la clandestinité. Après les persécutions des périodes 
précédentes, la politique nationale et religieuse hésitante de M. Gorbatchev 
a considérablement gêné les efforts de cette Eglise pour obtenir un statut 
indépendant, face à l’attitude négative de l'Eglise orthodoxe russe dont elle 
relève depuis la période stalinienne. Seules des demi-mesures ont été prises. 
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3773. LAVRIKOV, Ürij Aleksandrovié — « Perestrojka èkonomiteskogo 
obrazovaniâ i programma perehoda k rynoënoj èkonomike ». Vestnik 
Leningradskogo universiteta. Ékonomika (5), mars 91 : 32-39 : résumé 
en anglais. 
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La réforme de l’enseignement supérieur est devenue officiellement la priorité 
des priorités de la perestroïka. Les pouvoirs publics semblent enfin avoir pris 
conscience de l’ampleur de la crise de l’enseignement et des moyens énormes 
qu'il faudra dégager pour assurer, en particulier, la formation d’économistes 
de haut niveau, de spécialistes capables d’assurer le passage à l’économie de 
marché et de combler le retard pris par l’économie soviétique. 
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3774. PATRUSEV, Vasiliy Dmitrievié — « Izmeneniâ v ispol’zovanii svo- 
bodnogo vremeni gorodskogo naselenià za dvadcat’ let (1965- 
1966 gg.) ». Sociologiëeskie issledovaniâ (3), 1991 : 24-32 ; tabl. 


Entre 1965 et 1986, bien qu’en pleine période de stagnation, certains 
changements positifs ont eu lieu dans l’évolution des conditions de vie et de 
la population urbaine de l'URSS : augmentation du niveau d'instruction, 
augmentation des besoins culturels, modification du budget-temps, augmenta- 
tion des loisirs. Tableau et évolution de l'utilisation des loisirs par la | 
population urbaine. 
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DS: DROBIZEVA, L.M. — « Etniteskoe samosoznanie russkih v sovre- 
mennyh usloviäh : ideologià i praktika ». Sovetskaâ etnografià (1), 


MIT 
bi HA 


fév. 91 : 3-13 ; résumé en anglais. LE 
Le peuple russe a réagi plus lentement que les autres peuples de l'URSS au 54 
défi ethnique lancé par la perestroïka. Sa prise de conscience nationale des cc 
Russes s’est longtemps faite sur le plan idéologique en dehors des courants LE 
politiques. Vers le milieu de l’année 1989, la situation a changé et l’idée de: 





nationale russe a été peu à peu intégrée dans les programmes politiques des 
démocrates et des conservateurs. Voir la suite, pp. 25-33, Filippov, V.R. : 
« Iz istorii izuceniâ russkogo nacional’noge samosaznanià ». 
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3776. GADDY, Clifford — « Prostituce v SSSR ». Svedectvi 23 (91), 1990 : 
133-160 ; tabl. 


Etude chiffrée de la prostitution féminine dans l'URSS actuelle, établie 
exclusivement à partir des sources soviétiques publiées depuis quelques années 
à la faveur de la glasnost (définition, structure de la prostitution, prix et 
revenus, nombre de prostituées, dimensions du marché, du point de vue de 
la demande et du point de vue de l’offre). 
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3777. MASON, David S. ; SYDORENKO, Svetlana — « Perestroyka, social 
justice, and Soviet public opinion ». Problems of communism 39 (6), 
déc. 90 : 34-43 ; tabl. 


En entreprenant la réforme de l’économie soviétique, M. Gorbatchev s’est 
trouvé enfermé dans le dilemme : comment réconcilier efficacité économique 
et justice sociale, dans un pays où les notions d’égalitarisme et d’Etat- 
providence sont profondément ancrées dans toutes les consciences. L'idée de ï 
justice sociale a fait l’objet d’un vif débat dans l’intelligentsia soviétique en 
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général, et chez les économistes et sociologues en particulier. Faire évoluer 
les mentalités sur ce sujet, tel est l’enjeu. 
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MIRONOV, Anatolij Aleksandrovië — « MolodëZ’ v usloviâh perehoda 
k rynoënym otnoëeniâm ». Sociologiceskie issledovaniä (3), 1991 : 39- 
45 ; tabl. 


La jeunesse soviétique ne manifeste ni hostilité particulière ni enthousiasme 
exagéré à l’égard de l’économie de marché. C’est pourtant elle qui supporte 
souvent en premier lieu les retombées de la perestroïka ; elle donne à la 
société sur le plan économique plus qu’elle n’en reçoit. Il est indispensable 
et urgent de changer cette situation et d’élaborer des programmes spéciaux 
destinés à résoudre les problèmes d’emploi, de logement, de services, . qui 


concernent plus particulièrement les jeunes. 


NEJMER, Ürij — « Dejstvuûsie lica p’esy pod nazvaniem “ Peres- 
trojka ” ». Sociologiceskie issledovaniâ (3), 1991 : 45-53 ; tabl. 


Résultats d’une étude réalisée dans plusieurs entreprises industrielles de la 
région de Moscou et de grandes villes de Russie et d'Ukraine, et destinée 
à évaluer le niveau de « maturité sociale » et d’intégration dans le système 
des relations sociales des ouvriers. Ces derniers peuvent être divisés en cinq 
principaux groupes en fonction de leur attitude à l’égard de la perestroïka : 
les lutteurs, les compagnons de route, les conservateurs, le marais, les 
réactionnaires. Voir à la suite, pp. 54-58, Polovinka, I. I. : « Fornirovanie 
social’no; zrelosti licnosti ». 


RAHIMOV, R.R. — « K voprosu o sovremennyh tadZiksko-uzbekskih 
meznaciol’nyh otnoëeniâh ». Sovetskaâ etnografiâ (1), fév. 91 : 13-24 ; 
résumé en anglais. 

Résultats d’une étude des relations entre populations tadjike et ouzbèke dans 
les villes de Samarkand et Boukhara (de 1987 à 1989). Les tensions entre 
ces deux populations ne cessent de s’y aggraver. La politique d’assimilation 
forcée des Tadjiks menée par les dirigeants ouzbèkes de la période précédente 
a engendré plus de problèmes qu’elle n’en a résolu. La première mesure 
d'urgence a prendre aujourd’hui concerne la défense de la langue tadjik. 


RUTLAND, Peter — « Labor unrest and movements in 1989 and 
1990 ». Soviet economy (Silver Spring, MD) 6 (4), déc. 90 : 345-384 ; 
bibliogr. 

La comparaison des grèves de 1989-90 dans trois centres miniers soviétiques 


(kouzbass, Donbass et Vorkuta) met en lumière les difficultés de l’émergence 
d’une nouvelle organisation syndicale locale, régionale ou nationale. 


Economie et finances 


CHECINSKI, Michael — «The conversion of the Soviet arms 
industry : plans, reality and prospects ». Osteuropa-Wirtschaft 36 (1), 
mars 91 : 15-34 ; résumé en allemand. 


Depuis 1988, les principaux responsables soviétiques insistent sur l’importance 
de la reconversion de l’industrie d’armement. En réalité la reconversion a 
soulevé des problèmes nouveaux et inattendus comme en témoignent les 
publications soviétiques. 


LITWACK, John M. — « Discretionary behaviour and Soviet economic 
reform ». Soviet studies 43 (2), 1991 : 255-279 ; tabl. ; bibliogr. 


Les réformes économiques menées en URSS depuis la Seconde guerre 
mondiale sont généralement analysées sous l’angle de quatre thèmes majeurs, 
qui en dépit de leur intérêt ne saurait suffire à expliquer la difficulté à 
mettre en œuvre des réformes économiques dans ce pays. Une analyse fondée 
sur la notion d’arbitraire en matière de planification et d’imposition apporte 


des éléments nouveaux. 


OLEJNIKOV, Nikolaj — « Kak vny vedel sebâ ba ryuke ». Dialog (1); 
janv. 91 : 68-75 ; tabl. 


L’attitude actuelle des dirigeants soviétiques à l’égard du marché est un 
mélange de prudence, d’intentions sociales et d’incompétence. L'économie 
soviétique continue de s’enfoncer dans la crise, ses déséquilibres se renforcent, 
et les spéculateurs font fortune. Les préoccupations égalitaristes du gouver- 
nement sont depuis longtemps dépassées par les effets du marché noir. 
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3785. 


3780. 


3787. 


3788. 


3789. 


Analyse statistique des échanges commerciaux intérieurs et des comportements 
de consommation de la population (sur le marché noir y compris). 


SHILLER, Robert J. ; BOYCKO, Maxim ; KOROBOV, Vladimir — 
« Popular attitudes toward free markets : the Soviet Union and the 
United States compared ». American economic review 81 (3), juin 91 : 
385-400 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude de l'attitude à l'égard de l’économie de marché et compréhension de 
ses mécanismes en URSS et aux Etats-Unis. Les résultats montrent une assez 
grande similarité entre les deux populations et les auteurs ne trouvent pas 


“ 


dans leurs données d’explication à l'échec relatif de l’économie de marché 
Cn URSS: | 


ZALESKI, Eugène — « Le fardeau des dépenses militaires en URSS ». 
Analyses de la SEDEIS (82), juil. 91 : 9-17 ; tabl. 


Les travaux d'Henry S. Rowen et Charles Wolf Jr. ont révélé la complexité 
du problème de l'évaluation des dépenses militaires soviétiques, de leur 
ampleur extraordinaire, et de l’inefficacité des mesures prises pour en réduire 
l'importance. 


Venezuela 


KRISSOFF, Barry ; TRAPIDO, Paul — « Food and agricultural policy 


reform : the case of Venezuela ». Food policy 16 (2), avr. 91 : 140- 
151 ; tabl., graph. 


Le Venezuela a récemment réduit l’intervention de l'Etat dans l’agriculture. 
Il ressort des études menées que la réforme de la politique agricole entraîne 
une plus grande dépendance pour le maïs et le sorgho, mais la production 


s 


animale à augmenté à cause des prix élevés à l’exportation. 


NAVARRO, Juan Carlos — « Venezuelan higher education in pers- 
pective ». Higher education 21 (2), mars 91 : 177-188 ; tabl. ; bibliogr. 


Si la réforme de l’enseignement supérieur est depuis longtemps à l’ordre du 
jour au Venezuela, tout semble s’opposer à un véritable changement. Cette 
situation est essentiellement due à l'opposition de l'opinion publique qui 
méconnaît le coût réel de l'éducation supérieure, au désengagement du 
gouvernement face au problème de financement et, enfin, au refus des 
groupes d'influence au sein des institutions de s’attaquer véritablement à la 
question. 


Yougoslavie 


Institutions et vie politiques 


La crise du fédéralisme 


BIANCHINI, Stefano — « La crisi dello Stato federale in Jugoslavia ». Politica 
internationale (Ed. italiana) 19 (2-3), juin 91 : 101-114. 

La question serbe se trouve au centre des problèmes nationaux yougoslaves. 
En effet, exceptée la Slovénie où la composition ethnique est homogène, les 
Serbes se sont étendus, tout au long de la domination ottomane, sur un 
territoire bien plus vaste que l’actuelle République de Serbie. La « territoria- 
lisation » des nationalités est impossible, sauf à envisager des migrations 
massives de population. 


BREY, Thomas — « Jugoslawien : der Vielvôlkerstaat Zerfällt. L. Erosion der 
Staatlichen und vwirtschaftlichen Strukturen ». Osteuropa (Stuttgart) 41 (5), 
mai 91 : 417-430. 

L’érosion des structures économiques de la Yougoslavie, que n’a pu arrêter 
la réforme économique de Markovic (taux toujours croissant de l'inflation, 
échec de la réforme bancaire) est accompagnée d’une érosion des structures 
politiques. Le soulèvement du Kosovo, les tensions entre Serbes et Croates 
mettent en péril l'Etat. 
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c. CVIIC, Christopher - « Das Ende Jugoslawiens ». ÆEuropa-Archiv 46 (14), 
juil. 91 : 409-415. 
Le gouvernement central yougoslave s’est senti encouragé à l'intervention ] 
armée par les Occidentaux qui se sont prononcés pour le maintien de l’unité 
yougoslave. Il ne s'était pas attendu à une condamnation occidentale, ni à | 
la résistance farouche des nationalistes. Aujourd’hui l'issue du conflit est 
imprévisible surtout à cause de l'indépendance croissante des militaires 
communistes et anti-occidentaux. Si l’on regrette la désintégration de l'Etat 
yougoslave, il faut néanmoins admettre que le maintien par la force d’un 
Etat utopique qui n’a plus d'utilité et qui est un danger pour tous ses 
citoyens n’est pas une solution. 


d. GAGNON, V. P. Jr. — « Yugoslavia : prospects for stability ». Foreign affairs 
(New York, N.Y.) 70 (3), été 91 : 17-35. | 
Contrairement à ce qu’avancent de nombreux observateurs occidentaux, il 
n’est pas certain que l'escalade de la violence en Yougoslavie provoque 
l’éclatement de la Fédération. Les responsables yougoslaves sont conscients, 
après les événements de mai 91, que la place est maintenant à la négociation 
avec les leaders des différents groupes ethniques, dont Milosevic, chef du 
Parti régional serbe. L’Occident devrait soutenir cette politique de dialogue, 
en particulier la Communauté européenne qui a tout intérêt à ce que la 
crise ne dégénère pas en guerre civile. | 


e. KRULIC, Joseph -— « La fin de la Yougoslavie ? ». Etudes 374 (6), juin 91 : 
725-732. 

En Yougoslavie, la démocratisation est partielle tant géographiquement que 
dans son fondement institutionnel. La volonté de sécession de la Slovénie, 
l’agitation des Serbes et des Albanais, laissent apparaître un processus de 

« libanisation » et de désintégration de la Yougoslavie, comme Etat uni. | 
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LENDVAI, Paul — « Yugoslavia without Yougoslavs : the roots of the crisis ». | 
International affairs (London) 67 (2), avr. 91 : 251-261. 

Jusqu’en 1970, la Yougoslavie était considéré comme le pays où existait une 
alternative au communisme et au capitalisme à l’américaine, mais aujourd’hui 
l'Etat yougoslave risque d’éclater à cause des problèmes inter-ethniques. 
Historique des conflits ethniques depuis la création de l'Etat yougoslave, et 
plus particulièrement depuis la mort de Tito en 1980. Les perspectives pour 
la Yougoslavie sont mauvaises, une guerre civile et la « libanisation » de la 
Yougoslavie mettraient en danger la stabilité de l’Europe. 


o, MIHAJLOV, Mihajlo -— «Can Yugoslavia survive ? ». Journal of 
democracy 2 (2), print. 91 : p. 79-91. | 
La Yougoslavie est en proie actuellement à une violente rivalité de ses 
nationalismes. Après une première Yougoslavie unifiée autour des Serbes du 
Sud (première guerre mondiale) et une deuxième Yougoslavie unifiée autour 
du communisme (deuxième guerre mondiale), il faut que se réalise une 
troisième Yougoslavie, d’après la guerre froide, unifiée autour des idées de 
démocratie, de fédéralisme véritable et d'économie de marché. | 


h. RUSINOW, Dennison I. — « Yugoslavia : Balkan breakup ». Foreign 
policy (83), été 91 : 143-159. 
La situation de la fédération yougoslave au début de 1991 est pour le moins 
précaire : le pays ne survivra sans doute pas sous sa forme actuelle. Des 
raisons historiques et ethniques rendent de plus improbable une évolution 
pacifique. 


ait 
À 
o 


<' 


PATUTS 


7 
É 


A is + 
# 


AH 


x 
% 

' 
| 
n > ni 


A 


He 


satire 
#4 at, 
SAUVE 


= 


AIO OLPC 


L7 
147 Ÿ 
CUPEMEMEMNMRE 


“ut à à 
“à 
r 
Li 


gs CPCPTTor 7 LI] #16e rie Ve 
AMONT UNE EN RANR 
HA LAIT CHMMCICREEPL PURE LE 


dr 





F4 


HU En 


3790. COURBAGE, Youssef — « Surmortalité féminine chez les Musulmans 
de Yougoslavie : islam ou culture méditerranéenne ? ». Population 
46 (2), avr. 91 : p. 299-325 ; tabl., graph., cartes ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


dit: 
RAA unir 


e pie 
454; 


C2 ME RMNHEMET SE UM 
RAM 


PTT 


L] 


C’est la différence culturelle entre les Musulmans d’origine slave et les 
Musulmans albanais davantage que l'identité religieuse commune qui explique 
la surmortalité féminine dans le deuxième groupe : l'isolement relatif des 
Albanais de Yougoslavie et le caractère excentré du Kosovo a favorisé le | 
maintien de traditions méditerranéennes fortes dont la mise à l’écart des 
femmes, responsable de leur surmortalité. | 
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Zimbabwe 


ADAMS, Henley - «Zimbabwe : the treacherous road toward 
development ». Transafrica forum 7 (3), hiv. 90 : 59-71. 


Le progrès politique et économique effectif du Zimbabwe ne sera complet 
que s’il se répercute sur le plan social par une meilleure redistribution des 
revenus qui reste, certes, difficile puisque priorité doit être donnée au 
remboursement de la dette extérieure. 


MAIR, Stefan — «Simbabwe nach zehn Jahren Unabhängigkeit : 
Anlauf zur wirtschañftlichen Strukturanpassung ». 1fo-Schnelldienst 
44 (18), juin 91 : 21-29 ; tabl. 


Le Zimbabwe est, après l’Afrique du Sud, le pays d'Afrique Noire à 
l’économie la mieux développée. Il est passé d’un régime de ségrégation 
raciale à un ordre social égalitaire et il a renoncé officiellement à son but 
initial de créer un système socialiste africain. Le point sur la situation 
économique du Zimbabwe. 


SYLVESTER, Christine — « Unities and disunities in Zimbabwe’s 
1990 election ». Journal of modern African studies 28 (3), sept. 90 : 
375-400. 


La victoire du Front patriotique du Zimbabwe aux élections de 1990 concrétise 
la maturité politique de ce parti. Son ascension se fonde sur ses vertus de 
parti unificateur. 
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636 


Il 
ÉTUDES 
RÉGIONALES 


Afrique 


« L’Inde et l’Afrique : un exemple de relations Sud-Sud ». Marchés 
tropicaux et méditerranéens 47 (2385), 26 juil. 91 : 1879-1893 ; tabl. 


Dossier consacré aux relations économiques et commerciales entre l’Inde et 
les pays africains : les échanges, les obstacles, la coopération industrielle, les 
entreprises conjointes et les investissements. 


DELBREL, Guy -— « La démocratie en Afrique ». Evénement euro- 
péen (14-15), juin 91 : 42-52. 

La démocratie avance en Afrique, encore inégalement, et les Etats occidentaux 
doivent laisser chaque pays progresser à son rythme. 


Amérique latine 


« Democracia, ajuste e integraciôn ». Nueva sociedad (113), juin 91 : 
81-158 ; bibliogr. 

Dossier. Si les années 80 signifient pour l’Amérique latine le retour à la 
démocratie représentative, elles sont marquées aussi par l'application de 
politiques d’ajustement qui firent passer la satisfaction des exigences des 
créditeurs internationaux avant celle des besoins sociaux. Cet absolutisme 
économique, libéré de tout compromis et responsabilité social, exclut la 
participation démocratique, le progrès social et les alternatives critiques. 


« El fortalecimiento de las relaciones de México con los paises 
centroamericanos ». Comercio exterior de México 41 (4), avr. 91 
Supplément : 50 p. 

Le renforcement des liens entre le Mexique et les pays d'Amérique Centrale 


a été décidé lors de la rencontre des présidents à Tuxtla Gutiérrez en janvier 
91. Présentation des documents fondamentaux de ce processus. 


« [Impacto econémico-social de las nuevas tecnologfas] ». Problemas 
del desarrollo 22 (84), mars 91 : 133-236. 


Suite d’article : quelle est l'influence de l’évolution récente des nouvelles 
technologies sur la structure productive, sur les relations de travail et sur le 
développement de la société ? 


« La justicia como deuda » Nueva sociedad (112), avr. 91 : 81-165 ; 
bibliogr. 

Dossier : droits de l’homme, droits de l’enfant, droit agraire, internationali- 
sation juridique du problème de la drogue, système judiciaire et indépendance 
du pouvoir judiciaire en Amérique latine. 
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FERNÂNDEZ DE ZAMORA, Rosa Maria — « Library ressources 


in Latin America : a general panorama ». ZFLA journal 17 (1), 1991 : 
26-38 ; bibliogr. 


De nombreux progrès ont été réalisés en matière de bibliothèque et de 
documentation, en Amérique latine. Des écoles de bibliothécaires ont été 
créées dans presque tous les pays de la région; la planification et la 
coopération entre les établissements ont permis l’amélioration des bibliothèques 
publiques, universitaires et spécialisées et les associations se sont multipliées. 


CRUSOL, Jean — «La coopération entre les Etats ACP et les 
territoires et départements d'Outre-Mer dans la zone Caraïbe ». 
Journal officiel de la République française. Avis et rapports du Conseil 
économique et social (16), 9 juil. 91 : 152 p. ; tabl., carte. 


Malgré les différentes initiatives de coopération régionale (Bassin caraïbe, 
CARIBCAN, CARICOM), des difficultés importantes subsistent, dues à 
l’absence de liens d’interdépendance et aux cloisonnements institutionnels et 
linguistiques. Cependant, une volonté de coopération subsiste, qui permettrait 
à chaque pays un certain développement économique. 


MIGUEZ, Alberto — « Amérique centrale : la fin des tempêtes ? ». 
Politique internationale (52), été 91 : 273-282 ; résumés en anglais et 
en espagnol. 


Les récents développements dans la région (signatures d’accords au Salvador 
et au Guatémala en avril 1991) laissent supposer que l'Amérique centrale 
s’achemine lentement, et au prix d'énormes difficultés, vers la démocratie et 
peut-être la paix. Les régimes des cinq pays de l’isthme sont issus d’élections 
libres, mais la situation économique de ces pays n’est guère brillante et les 
inégalités sociales persistent. Voir à la suite, les entretiens avec les Présidents 
du Salvador et du Guatémala, Alfredo Cristiani et Jorge Serrano Elias, et 
l'entretien avec Daniel Ortega, leader du Front sandiniste de libération 
nationale. 


ORIHUELA CATALAYUD, Esperanza — « El Pacto de Bogota y 
la Corte Internacional de Justicia ». Revista española de derecho 
internacional 42 (2), 1990 : 415-441 ; résumé en anglais. 


Signé le 30 avril 1948, le « Traité Américain de Solutions Pacifiques », dit 
« Pacte de Bogota » obligeait les pays signataires à régler de manière pacifique 
leurs controverses en recourant aux règlements définis. C’est en s’appuyant 
sur ces dispositions, en particulier l’article 31 du Pacte, que la Cour 
Internationale de Justice s’est déclarée compétente sur la question des 
« activités armées frontalières et transfrontalières » entre Nicaragua et Hon- 
duras. 


PASTOR, Robert A. ; FLETCHER, Richard — « The Caribbean in 
the 21st century » Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 (3), été 91 : 
98-114. 


La région des Caraïbes entre dans une nouvelle ère de son développement 
et de ses relations avec les Etats-Unis. Pour cette région du monde qui 
s'oriente vers l’indépendance économique, les Etats-Unis et, éventuellement, 
le Canada et le Mexique, offrent des débouchés commerciaux non négligeables. 
Mais les décisions prises par le CARICOM en 1990 en faveur de l’établis- 
sement d’un marché unique comparable au marché unique européen, suffiront- 
elles à convaincre les chefs d’Etat de laisser définitivement place à la 
démocratie au nom de l’autonomie régionale ? 


Asie 


KHAMCHOO, Chaiwat — « Japan’s role in Southeast Asian security : 
“ plus ça change... ” ». Pacific affairs 64 (1), print. 91 : 7-22. 


Depuis la Seconde guerre, le Japon a joué un rôle économique prédominant 
en Asie du Sud-Est tout en se gardant d'intervenir de façon politique et 
militaire. Malgré l’affaiblissement de l’Union Soviétique et le désir américain 
de se retirer de la région, la politique du Japon restera cependant probable- 
ment la même : régner économiquement plutôt que militairement. 
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| : 3806. WILLIAMS, Michael Charles — « New Soviet policy toward Southeast 

À Asia ». Asian survey 31 (4), avr. 91 : 364-377. 

| i Depuis l’avènement de M. Gorbatchev, l'URSS prête beaucoup d’attention à 
j l'Asie et notamment à l’Asie du Sud-Est. Elle a normalisé ses relations avec 
) tous les pays de l'ASEAN et entretient une relation particulière avec 

| : l'Indonésie. 

| Europe 


3807. Le nouvel ordre européen 


a. KOHL, Helmut ; ROVAN, Joseph - «Faire les Etats-Unis d'Europe ». 

Politique internationale (52), été 91 : 21-32 ; résumés en anglais et en espagnol. 
| Au cours d’un entretien conduit par Joseph Rovan, le chancelier de la RFA 
| È estime qu'il est du devoir de la Communauté européenne d’aider les pays 

| de l’Est à surmonter leurs problèmes et à former un grand continent européen 
unifié et fort. La France et l’Allemagne doivent continuer à jouer un rôle 
d’impulsion. L'Europe de demain ne verra pas le jour sans une étroite 
entente franco-allemande. 


LES ae 


b. NURDIN, Jean - «La réunification allemande et l’Europe ». Cahiers de 
sociologie économique et culturelle (15), juin 91 : 23-34 ; bibliogr. ; résumé en 
pl anglais. 
La f Au-delà des propos officiels, la réunification pose aux voisins de l’Allemagne 
et aux Allemands eux-mêmes des problèmes dont l’ampleur ne se révèle que 
progressivement. À côté des problèmes économiques, sociaux et politiques, 
les aspects psychologiques de l’intégration des populations de l'Est ne sont 
pas sans poser de questions. La réponse semble se trouver dans le fédéralisme 
inscrit dans les traditions germaniques, fédéralisme qui pourrait bien inspirer 
l’organisation de l’Europe future. 
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3808. La sécurité européenne 


a. DAVID, Dominique — « L'Europe et la sécurité ». Evénement européen (14- 
15), juin 91 : 115-127. 
L'évolution politique de l’Europe met en évidence sa complexité et, pour 
garantir la sécurité du continent, il faut avancer dans le domaine du 
désarmement et articuler les trois nouveaux producteurs de stratégie : les 
Etats, l’Europe de l’Ouest, la grande Europe. 
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b. PAOLINI, Jérôme -— «La France, l’Europe et la bombe ». Commentaire 
(Julliard) 14 (54), été 91 : 247-255. 

Avec les transformations qui secouent l’Europe depuis 1989, la sécurité 
européenne doit s’adapter pour répondre à trois conditions essentielles : la 
primauté du politique, le maintien de l’engagement américain dans le cadre 
de l'OTAN, le rôle de la dissuasion nucléaire qui reste justifié et légitime. 
La France est bien placée pour s’adapter à cette nouvelle stratégie de 
« dissuasion minimale ». 


STÜRMER, Michael — « Ein augustäisches Zeitalter ? ». Schweizer Monatshefte 
71 (1), janv. 91 : 23-34. 

La Guerre froide est finie, mais de nouvelles tensions sont apparues en 
Europe. Les révolutions en Europe de l’Est ne sont pas encore terminées. 
| | Un nouvel équilibre et une nouvelle stabilité en Europe exigent des 
| | responsabilités et des forces nouvelles pour remplacer celles qui se sont 
| affaiblies (les Etats-Unis) ou celles qui sont épuisées (J URSS). L'Allemagne 
doit être prête à jouer ce rôle puisqu'elle se situe au centre du futur système 
européen-atlantique. 
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3809. WALKER, Jenonne — « Keeping America in Europe ». Foreign 
policy (83), été 91 : 128-142. 


Les Etats-Unis doivent aujourd’hui redéfinir leur rôle en Europe, en tenant 
compte de l’ensemble des bouleversements que le continent a connus 
| récemment : effondrement du communisme à l'Est, construction communau- 
| | taire à l'Ouest, réunification allemande notamment. La sécurité européenne 
se pose désormais autrement qu’en termes exclusivement militaires : les Etats- 
| unis doivent en avoir clairement conscience pour contribuer à bâtir le nouvel 


| | ordre européen. 
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Europe communautaire 


Institutions et vie politiques 


Les équilibres de pouvoirs au sein de la Communauté 


«Symposium sur le cadre institutionnel de l’Europe de 1993 ». Journal des 
économistes et des études humaines 1 (4), déc. 90 : 473-518. 

La construction de l’unité européenne pose de nombreux problèmes de droit 
constitutionnel, touchant à l’équilibre entre la centralisation et le respect du 
droit civil, des cultures et des équilibres économiques de chaque pays. 


ARANSON, Peter H. — «The European Economic Community : lessons 
from America ». Journal des économistes et des études humaines (4), déc. 
90 : 473-496 ; bibliogr. 

La comparaison de l’évolution du fédéralisme aux Etats-Unis et du processus 
de construction européenne montre les dangers du centralisme et plaide en 
faveur de structures décentralisées, plus favorables à la liberté de la 
concurrence et du commerce. 


LENAERTS, Koen — « Some reflections on the separation of powers in the 
European Community ». Common Market law review 28 (1), print. 91: 11- 
35. 

La séparation des pouvoirs, garantie traditionnelle de la démocratie, ne peut 
exister sous sa forme idéale dans un système complexe tel que celui des 
Communautés européennes. Cependant, le principe contribue à l'équilibre 
institutionnel de l’ensemble et pourrait inspirer une réforme souhaitable de 
son fonctionnement. 


TAYLOR, Paul Graham -— «The European Community and the State : 
assumptions, theories and propositions ». Review of international studies 17 
(2), avr. 91 : 109-125. 

L'un des paradoxes de la construction européenne est que l’on assiste, d’une 
part, à des pressions accrues dans le sens de la centralisation, mais que, par 
ailleurs, de nombreux pays (Grèce, Portugal, Espagne) utilisent la Commu- 
nauté pour affirmer leur identité spécifique en tant qu’Etats. 


WEBER, Shlomo ; WESMETH, Hans - «Issue linkage in the European 
Community ». Journal of Common Market studies 29 (3), mars 91 : 255-267 : 
bibliogr. 

La technique du « package deal » est largement utilisée lors des négociations 
communautaires. Elle ne peut toutefois réussir que si certaines conditions — 
politiques, institutionnelles et économiques — sont réunies et assurent la bonne 
circulation de l’information, et si les termes de la négociation réalisent un 
équilibre satisfaisant entre les intérêts en jeu. 


EVANS, Andrew — « Nationality law and European integration ». 
European law review 16 (3), juin 91 : 190-215. 


L'intégration européenne met en cause certains principes bien établis du droit 
de la nationalité : certains critères d’attribution de la nationalité peuvent être 
contraires au droit communautaire ; le nombre des titulaires d’une double 
nationalité est appelé à augmenter ; le lien entre nationalité et citoyenneté 
devrait être assoupli. Des changements fondamentaux dans le droit de la 
nationalité, attribut traditionnel de la souveraineté, devront peut-être être 
introduits. 


Relations extérieures 


« Une certaine idée de l’Europe ». Evénement européen (14-15), juin 
91 : 176-212. 


Les principales interventions au séminaire de réflexion organisé par le Cercle 
Condorcet, le Monde diplomatique et l’Evénement européen en septembre 
1990 : le concept d'Europe dépasse-t-il le mécanisme institutionnel, quelles 
doivent être les relations des pays européens entre eux et avec le reste du 
monde ? 


Les conséquences de la réunification allemande 


« L’unification allemande et la Communauté européenne ». Cahiers de la 
Fondation (19), déc. 90 : 53-92. 

Suite de communications extraites du colloque sur « l’union économique et 
monétaire allemande et son impact sur la construction européenne » organisé 
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640 


par la Fondation Europe et société le 18 juin 1990. Impacts politiques et 
économiques. 


« L'union économique, monétaire et sociale intra-allemande ». Cahiers de la 
Fondation (19), déc. 90 : 17-51. 

Table ronde dans le cadre du colloque sur « l’union économique et monétaire 
allemande et son impact sur la construction européenne » organisé par la 
Fondation Europe et société le 18 juin 1990. Points de vus allemands et 


français. 


HASSNER, Pierre — « L'Europe dans la nouvelle phase des rapports entre 
l'Est et l'Ouest ». Cahiers de la Fondation (19), déc. 90 : 9-14. 

Depuis 1989, on ne peut envisager un développement séparé de l’Europe de 
l'Est et de l’Europe de l’Ouest. A long terme, la solution est sans doute 
l'intégration des pays de l’Est dans une communauté élargie. S’il est nécessaire 
que l’Europe occidentale se maintienne comme pôle d’action et de régularité, 
elle doit s’orienter davantage vers l’Est pour favoriser cette intégration 
progressive des pays de l'Est au fur et à mesure de leur démocratisation. 


« Le poids des armes en Europe occidentale ». E & H Economie et 
humanisme (318), sept. 91 : 36-49. 


Dossier : compte rendu d’ouvrages récents, dont celui de J.P. Hébert « La 
stratégie française et l’industrie d’armement », et analyse de l’évolution de 
l’industrie allemande d’armement depuis 1948. 


Les relations de la CEE avec les pays d'Europe de l'Est 


KENNEDY, David ; WEBB, David E. — « Integration : Eastern Europe and 
the European Economic Communities ». Columbia journal of transnational 
law 28 (3), 1990 : 633-675. 

L'histoire récente des relations économiques entre la CEE et les pays de 
l'Est révèle que les deux blocs sont conscients qu’une intégration institution- 
nelle entre eux n’est pas souhaitable dans l’immédiat. Des contacts et des 


rapprochements informels conjugués à une harmonisation des politiques micro 
et macro-économiques semblent même adaptés. 


TOVIAS, Alfred — « EC-Eastern Europe : a case study of Hungary ». Journal 
of Common Market studies 29 (3), mars 91 : 291-315 ; tabl. ; bibliogr. 

Si la Hongrie n’avait dans le passé qu’un statut particulièrement défavorable 
pour ce qui concerne ses relations commerciales avec la CEE, c’est sans 
doute parce que certains pays membres craignaient la concurrence, au moins 
dans certains secteurs d’activités. L'accord de septembre 1988 permet désormais 
aux entreprises hongroises d’accéder au marché européen, mais certaines 
restrictions subsistent, tandis que l'élargissement de la Communauté, la 
réunification allemande et la perspective du Marché unique en 1992 rendent 
plus difficile l’accroissement des échanges. 


GERMANN, Raimund E. — « Bundesverfassung und “ Europañfähig- 
keit ” der Schweiz ». Annuaire suisse de science politique (30), 1990 : 
17-28 ; bibliogr. ; résumé en français. 

Il est possible que -— pour des raisons économiques — la Suisse s’associera 
ou adhérera un jour à la Communauté européenne. Mais avant il lui faudra 
réformer sa Constitution pour que celle-ci soit « euro-compatible » et lui 
permette de sauvegarder ses intérêts nationaux au sein de la Communauté. 


Economie et finances 


La fiscalité 


« Controverse sur la fiscalité ». Observations et diagnostics économiques (37), 
juil. 91 : 245-287 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Suite d’articles sur l'harmonisation fiscale en Europe et ses conséquences sur 
l’économie française. Réponse d'Henri Sterdyniak à William Perraudin et 
Thierry Pujol. Contrairement à ce que préconisent ces derniers : la réduction 
de la fiscalité directe et l’augmentation de la fiscalité indirecte, Henri 
Sterdyniak propose, entre autres solutions, une compensation de la TVA par 
un impôt direct proportionnel portant sur les ménages. 


MATHIEU, Catherine — « Fiscalité pétrolière : quelles marges de manœuvre 
pour la politique économique ? » Observations et diagnostics économiques (37), 
juil. 91 : 51-77 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 

La fiscalité pétrolière française est l’une des plus élevées d'Europe, mais elle 
pourrait toutefois être augmentée sans remettre en cause les objectifs 


d'harmonisation européenne. L'Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique ont À 
déjà fait ce choix. | 


3818. La politique monétaire 


a. BENSAID, Jean ; PONTY, Nicolas — « L'Union économique et monétaire : 

un nouveau contexte pour la politique économique ». Economie et statistique 
(243), mai 91: 43-52 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en 
espagnol. 
La réalisation de l’Union économique et monétaire devrait en principe 
favoriser la stabilité, l’investissement et la croissance. Cependant, il sera alors 
mis fin aux ajustements des taux de change, ce qui peut se révéler coûteux 
en termes d'emploi, mais devrait renforcer l'efficacité de la politique budgé- 
taire. 
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b. FÉLY, Jean — « Monnaies et monnaie en Europe ». Etudes 374 (6), juin 91 : 
765-775. 
Dans une Europe unifiée, l’instauration d’une monnaie unique semble être la 
solution la plus simple et logique. L'adoption de cette monnaie entraînerait 
pour chacun des pays l’abandon, total ou partiel, de son autonomie monétaire 
et financière. L’attitude des pays diverge sur ce point. Le passage à une 
monnaie unique implique en effet une rupture avec la politique pratiquée 
actuellement. 





c. PADOA-SCHIOPPA, Tommaso — « Union monétaire et concurrence des 
monnaies en Europe ». Commentaire (Julliard) 14 (54), été 91 : 257-265. 
Réforme monétaire dont les caractéristiques sont sans précédents, l’union 
monétaire européenne est d’une grande complexité technique et politique. Le 
débat qui l'entoure révèle la diversité d'intérêts, de conceptions politiques et 
institutionnelles, et les doutes sur l’opportunité de la réaliser. 


3819. ERRINGTON, Andrew — « Modelling the seamless web : economic 
linkages and rural policy ». Sociologia ruralis 31 (1), 1991 : 17-26 : 
tabl., graph. ; bibliogr. 
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Le 29 juillet 1988, la Commission de Bruxelles a soumis au Conseil et au 
Parlement européen un projet intitulé «l’avenir de la société rurale ». La 
réforme de la Politique Agricole Commune y est reconnue comme nécessaire 
à la restructuration de l’agriculture et de l’économie rurale en général. 
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3820. FALCONE, Franca — « Gli squilibri regionali nella Comunità euro- 
pea ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (2-3), juin 91: 145- 
162 ; tabl. 


La présence de déséquilibres régionaux n’est pas un phénomène récent pour 
la Communauté européenne. Dès la fondation de la CEE, l'Italie connaissait 
déjà le problème du sous-développement méridional. Avec l'entrée de 
l'Irlande, puis l'adhésion de la Grèce, de l’Espagne et du Portugal, l'inégalité 
entre le « Nord » et le « Sud » de l’Europe risque de s’accentuer. L’exigence 
de réduire ces déséquilibres s'impose encore plus dans la perspective du 
marché unique. 


3821. MORTELMANS, Kamiel — « Article 30 of the EEC Treaty and 
legislation relating to market circumstances : time to consider a new 


definition ? ». Common Market law review 28 (1), print. 91 : p. 115- 
136. 


L’application de l’article 30 du Traité CEE a connu une grande évolution 
depuis l’origine, sous la pression des juges, désireux de préciser l'étendue, 
puis les limites de la libre circulation des marchandises. Cette disposition 
tend aujourd’hui à s’appliquer à toute législation relative à l’organisation et 
à l’environnement du marché (par exemple, la réglementation de l’exercice 


d’une activité professionnelle le dimanche). 
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3822. PABA, Sergio — « Brand reputation, efficiency and the concentration 
process : a case study ». Cambridge journal of economics 15 (1), 
mars 91 : 21-44 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L'industrie européenne de l’électro-ménager a amorcé un changement complet 
dans les années 80, changement que l'horizon 1992 devrait accélérer. Les 
deux principales voies empruntées pour ce changement sont, d’une part, les | 
nombreux transferts, fusions et associations, en vue d’atteindre une masse 
critique, et également une rationalisation de processus de production. Dans 
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3826. 
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ce secteur, la marque joue un rôle important dans la compétition entre les 
grandes firmes européennes. 


PETERSON, John — « Technology policy in Europe : explaining the 
framework programme and Eureka in theory and practice ». Journal 
of Common Market studies 29 (3), mars 91 : 269-290 ; bibliogr. 


Le développement de la recherche-développement commune par les pays de 
la CEE, à travers le programme-cadre et leur participation à Eureka, met 
en évidence la pression transnationale des acteurs privés et le développement 
des initiatives régionales. Cette évolution devrait conduire à une nouvelle 
orientation des relations gouvernement/industrie en Europe, d’autant plus que 
la politique de la recherche jouera un rôle essentiel dans l'intégration 
européenne. 


Europe occidentale 


« The monarchy in the parliamentary system ». Res publica 
(Bruxelles) 33 (1), 1991 : 7-177. 


Numéro spécial consacré aux monarchies parlementaires européennes et aux 
fonctions — qui varient énormément d’un pays à l’autre — dévolues au Roi 
d’après leur Constitution. 


« Pluriactivity, structural change and farm household vulnerability in 
Western Europe ». Sociologia ruralis 31 (1), 1991 : 58-71 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Le récent rapport sur «l'avenir de l’agriculture européenne » nous promet 
des surplus croissants jusqu’en 1995 et un effondrement des cours. Des 
changements radicaux sont requis notamment dans le domaine des subventions 
et dans la promotion d’autres formes d’activité économique dans les zones 
rurales. 


BISIOU, Yann -— « D’un produit, l’autre : à propos de deux siècles 
de contrôle des drogues en Europe ». Revue de science criminelle et 
de droit pénal comparé (2), 2e trim. 91 : 279-295, 


La politique criminelle en matière de drogue en Europe est marquée par 
l’augmentation du contrôle de l'Etat, justifié d’abord par des raisons écono- 
miques, puis par un souci de protection sanitaire et sociale. Les politiques 
mises en œuvre sont diverses, traduisant une hésitation constante entre 
prohibition et légalisation. 


KURZER, Paulette — « Unemployment in open economies : the 
impact of trade, finance, and European integration ». Comparative 
political studies 24 (1), avr. 91 : 3-30 ; tabl. ; bibliogr. 


Le niveau de chômage d’un pays ne s’explique pas seulement par des facteurs 
politico-institutionnels. Marché monétaire européen, structure des échanges, 
ancrage dans les marchés internationaux en sont autant de variables expli- 
catives. Illustration à travers l’étude et la comparaison de quatre pays à 
économie ouverte : l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas et la Suède. 


Europe orientale 


Institutions et vie politiques 


« À l'Est : de nouvelles fractures ? ». NRS. Nouvelle revue socia- 
liste (12), fév. 91 : 13-56 ; tabl. 


On commençait à penser en Occident que la fin de la grande fracture Est- 
Ouest en 1989-1990 conduirait enfin à l’apaisement des contradictions secon- 
daires et des conflits locaux. Pourtant, la désagrégation du bloc communiste, 
les potentialités d’éclatement de l’empire soviétique et la renaissance dans 
cette région des sentiments nationalistes, la mise entre parenthèses des 
réformes économiques et le retour en arrière marqué de la politique intérieure 
soviétique pourraient engendrer des situations confilictuelles. 
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3830. 


3831. 


3832. 


3833. 


3834. 


3835. 


Les nationalités 


« Nationalismes et “ nationalismes ” ». Nouvelle alternative (22), juin 91 : 3-34. 

Suite d’articles consacrés à l’analyse de la montée du nationalisme en Europe 
orientale, qui présente une double physionomie : le désir de créer un Etat 
nouveau et l’irruption de revendications séparatistes au sein de certains pays. 


« Im Spannungsfeld von Nation und Staat: Nationalitätenfragen in Mittel- 
Ost-, und Südosteuropa ». Osterreichische Osthefte 33 (2), 1991 : 199-479, 
Suite d’articles sur le problème des nationalismes et des minorités en Europe 
orientale. L'histoire des pays de l’Europe et de l'Est est marquée par les 
problèmes des minorités ethniques qui prennent une nouvelle ampleur depuis 
la libéralisation de 1989 et menacent la stabilité politique de la région. Etude 
approfondie des différentes minorités, de leur histoire et de leur situation 
actuelle. 


« Sovetskij Soûz i strany Vostoënoj Evropy : èvolûcià i krusenie 
polititeskih reZimov (seredina 40-h — konec 80-h gg. XXV)». Istorià 
SSSR (1), 1991 : 3-68. 


Table ronde de spécialistes soviétiques consacrée à l’évolution politique de 
l'Europe de l'Est entre 1945 et 1989 et au rôle qu'y a joué l'URSS. 


KUSIN, Vladimir — «The confederal search ». Report on Eastern 
Europe 2 (27), S juil. 91 : 35-47. 


L'URSS, la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie remettent aujourd’hui en cause 
leur organisation unitaire et envisagent une organisation fédérale souple, 
fondée sur un Traité entre les Républiques et la garantie d’un droit de 
sécession pour chacune, mais dans laquelle une certaine centralisation serait 
maintenue pour les affaires économiques ou militaires. 


SCHÔOPFLIN, George — « Post-communism : constructing new demo- 
cracies in Central Europe ». International affairs (London) 67 (2), 
avr. 91 : 235-250. 


La démocratisation des pays de l’Europe de l'Est, très marqués par quarante 
ans de socialisme, pose de graves problèmes. Pour une partie de la population 
la démocratie signifie avant tout l’accession rapide au niveau de vie occidental : 
cette tendance est illustrée par le succès inattendu du Polonais Tyminski. En 
même temps ces sociétés trouvent difficile à admettre les inégalités écono- 
miques et l'émergence d’une nouvelle classe moÿenne. A cela s’ajoute le 
problème d’une incompréhension presque totale entre les élites intellectuelles 
du parti et la population. 


VALKI, Laszlo — « Où sont passés tous les soldats ? : évolution de 
la perception des périls en Europe de l'Est ». Revue internationale 
des sciences sociales (127), fév. 91 : 109-122. 


La perception des menaces extérieures en Europe orientale a considérablement 
évolué depuis 1945. De la course à l’armement menée par l'Est et l'Ouest 
aux traités de réduction des armes stratégiques, 40 ans ont passé. Aujourd’hui, 
les transformations en cours paraissent devoir entraîner la disparition, non 
seulement des alliances militaires, mais aussi des notions politiques d’Est et 
d'Ouest. 


Economie et finances 


DYBA, Karel ; SVEJNAR, Jan - « Economic developments and 
prospects in Czechoslovaquia, Yugoslavia and Germany ». American 
economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceeding : 185-201 ; 
tabl. ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés au développement et aux perspectives économiques 
en Tchécoslovaquie, Yougoslavie et Allemagne. 


FRICKE, Thomas — « La nouvelle Europe de l'Est dans les échanges 
mondiaux : de la stagnation au déclin ? » Observations et diagnostics 
économiques (37), juil. 91 : 139-172 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


- ad 


Le passage d’une économie planifiée à des mécanismes de marché a provoqué 
en Europe de l'Est d’importants bouleversements économiques auxquels 
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s’ajoutent des risques d’instabilité sociale et politique. La substitution de 
l’ancien réseau commercial par un nouveau réseau centré sur les marchés 
occidentaux n’est pas envisageable immédiatement et ne serait de toute façon ) 
pas suffisante pour empêcher l'apparition de cinq nouveaux pays sous- 
développés en Europe. } 


3836. KENNEDY, David ; WEBB, David E. -— « Integration : Eastern 
Europe and the European Economic Communities ». Columbia jour- | 
nal of transnational law 28 (3), 1990 : 633-675. 


L'histoire récente des relations économiques entre la CEE et les pays de 
l'Est révèle que les deux blocs sont conscients qu’une intégration institution- ) 
nelle entre eux n’est pas souhaitable dans l’immédiat. Des contacts et des 
rapprochements informels conjugués à une harmonisation des politiques micro | 
et macro-économiques semblent même adaptés. 


3837. LUFT, Christa — « Le CAEM : la dissolution et après ? » Economie 
prospective internationale 46 (2), 2 trim. 91 : 5-20 ; tabl. 


Historique du CAEM et de son organisation ; les causes de son échec ; les 
conséquences de sa dissolution et les perspectives d’intégration des anciens | 
membres dans l’économie mondiale : création de la OCEI, rapprochement 
avec l’AELE et association à la Communauté européenne. | 


3838. THEPAUT, Jacques — « Investir à l’Est : seconde vague de libéra- 
lisations ». Actualités (Paris) (262 et 262), mai et juin 91 : 31-44 et 
15-25 ; tabl. 


Malgré un nombre important de création de sociétés mixtes en Europe de 
l'Est, au cours de l’année 1990, les flux de capitaux étrangers sont restés 
relativement modestes ; en fait, les entreprises occidentales attendent toujours 
une stabilisation politique et économique. | 
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3839. Les ressources en eau 


a. SAVAGE, Christopher — « Middle East water ». Asian affairs (London) 22 
(1), fév. 91 : 3-10. 
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Partout, au Moyen-Orient, on observe une insuffisance en matière de sécurité 
hydraulique et surtout une alarmante diminution des ressources souterraines 
en eau. Une analyse des caractéristiques hydrauliques des différents pays de 


la région permet de définir des stratégies à long terme. 


b. WOLFFSOHN, Michael — « Water for peace ». German comments (23), juil. } 
9231-37: 
Plus que le pétrole, l’eau risque de devenir un problème politique au Moyen- 
Orient. La croissance des populations, le développement de l’industrie et 
l’évolution du niveau de vie font que les pays du Moyen-Orient ont des \ 
besoins de plus en plus grands d’eau. En même temps l’eau potable devient 
de plus en plus rare et la gestion des ressources est souvent mauvaise. | 


3840. WATERBURY, John -— « Twilight of the State bourgeoisie ? ». 
International journal of Middle East studies 23 (1), fév. 91 : 1-17. | 


Dans les pays du Moyen-Orient, l’existence d’une bourgeoisie d'Etat est plus 
souvent affirmée qu’elle n’est réellement démontrée. Lorsqu'elle est effecti- 
vement présente, son existence est subordonnée à la domination d’un groupe 
social unique. 


3841. ZAKARIA, A. Basha — « The development of Islamic banking and | 
the money multiplier process ». Orient (Leverkusen) 31 (3), sept. 90 : | 
389-401 ; tabl. | 
La particularité des banques islamiques est que l'islam leur interdit le | 


versement et la réception d'intérêts sur le prêt de l’argent. Néanmoins les 
banques islamiques sont efficaces et connaissent un essor considérable. 


age dsiaréonté dti tata 
CRU ROM LIUPI PRE FLE 
HTC LPLR LCL Li ET 


DH fi, pce 
TURETE 


[rer 
444% 


it 
HAMHY 


2° 


6,4,871 


#52 
FA 


6424 à id; 


HAVE 


gécisésé és: 


Institutions et vie politiques \ 


3842. « Le changement juridique dans le monde arabe : jalons théoriques ». 
Droit et société (15), 1990 : 133-222 ; résumés en anglais. / 


Dossier consacré à l’évolution des systèmes juridiques des pays arabes : les | 
enjeux culturels, les tendances du droit islamique, le bilinguisme juridique en | 
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Algérie, l'importance du droit coutumier au Maroc, le droit et la condition 
nomade. 


« Le monde arabe : éclatement ou recomposition ? » NRS. Nouvelle 
revue socialiste (12), fév. 91 : 57-124 : tabl. 


Réflexions sur le Moyen-Orient comme facteur de déstabilisation potentielle 
dans le monde : la montée des intégrismes dans le monde arabe, le conflit 
du Moyen-Orient, les enjeux méditerranéens. 


BESSON, Yves — « Les crises identitaires comme paradigme d’une 


conflictualité proche-orientale ». Revue internationale des sciences 
sociales (127), fév. 91 : 139-152. 


Etude du déclenchement de la mobilisation identitaire au Proche-Orient. 
L'ethnicité étant un ensemble de variables composites dont l’essence est 
donnée en représentation sensible à travers un discours adapté ou réadapté 
en permanence, analyse des facteurs aboutissant dans certains cas à un 


passage de l’ethnicité, ou identité, à un mode d’action politique opérationnel 
et rationnel. 


Relations extérieures 


L’après-guerre du Golfe 


AKINS, James E. — « The new Arabia ». Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 
(3), été 91: 36-49. 

S'il est certain que le Moyen-Orient entrera dans une nouvelle phase de son 
histoire après la Guerre du Golfe, le « nouveau monde arabe » ne ressemblera 
en rien à l’image idyllique que s’en faisaient les responsables américains 
avant leur entrée en guerre. Loin d’être aplanies, les disparités entre riches 
et pauvres, ainsi que la compétition entre les différents nationalismes et 
forces idéologiques, seront amplifiées. Quant au nouvel ordre pétrolier, il 
n'est pas encore établi, même si la dette des pays producteurs envers les 


Etats-Unis les rend dépendants de l’accord américain pour toute hausse de 
prix. 


BARNABY, Frank — « Arms control after the Gulf war ». Conflict stu- 
dies (240), avr. 91 : 27 p. ; tabl. 

Numéro consacré aux conséquences de la guerre du Golfe sur le contrôle 
des armements traditionnels et nucléaires au Moyen-Orient. 


FULLER, Graham E. - « Respecting regional realities ». Foreign policy (83), 
été 91 : 39-46. 

Pour assurer la paix au Moyen-Orient, trois problèmes majeurs doivent être 
résolus : guérir la région de sa paranoïa traditionnelle à l'égard des pays 
occidentaux, créer les conditions d’une nouvelle sécurité régionale, et établir 
les fondements d’un règlement israélo-arabe. De tels défis supposent que soit 
apportée une réponse satisfaisante aux questions de la démocratisation des 
régimes politiques de la région et du rôle que les Etats-Unis doivent y Jouer 
à l’avenir. 

MUSLIH, Muhammad ; NORTON, Richard Augustus — « The need for Arab 
democracy ». Foreign policy (83), été 91 : 3-19. 

L'établissement d’un nouvel ordre mondial et d’une paix durable au Moyen- 
Orient, ainsi que se proposent de les établir les Etats-Unis, inclut nécessai- 
rement l’évolution démocratique des pays arabes. Surtout, un règlement 


négocié des problèmes de la région, inspiré des procédures de la CSCE, 
devrait être envisagé. 


PIPES, Daniel —- «Le Golfe, les Arabes et Israël ». Politique internatio- 
nale (52), été 91 : 127-137 ; résumés en anglais et en espagnol. 

Entretien. La Guerre du Golfe a ouvert de nouvelles perspectives de règlement 
du conflit israélo-arabe. L’OLP est sortie affaiblie de ce conflit, mais ce 
déclin ne compromet pas les chances d’un règlement du conflit, car la 
dimension israélo-palestinienne n’en constitue plus la clé. Certains Etats arabes 
aspirent vraiment à la paix ; cependant, en ce qui concerne la Syrie, il est 
peu probable qu’Assad puisse faire la paix avec Israël car il n’a pas les 
mains libres dans son pays. D’autre part, la guerre a aussi créé une solidarité 
implicite entre la communauté arabe et Israël au moment des attaques de 
missiles Scud sur Israël et l'Arabie saoudite : cette évolution des mentalités 
est importante. 
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3846. «Im Namen von Recht und Ordnung : der gewollte Krieg ». Blätter 
für deutsche und internationale Politik 36 (3), mars 91 : 291-370. 


tséséiéié? 
INNMME 


DURE DA RCI 


Suite d’articles sur la Guerre du Golfe persique au regard du droit 
international et des résolutions de l'ONU, sur l'engagement de l’armée 
fédérale auprès des troupes alliées, sur la nouvelle doctrine américaine des 
MIC (conflit de moyenne importance), sur les réactions du monde arabe et 
de l’OLP en particulier, sur le coût de la guerre et sur la responsabilité des 
puissances qui ont armé l'Irak. 
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3847. CHATER, Khalifa — « Relations inter-arabes et problématique de la 
confiance : prélude à une réflexion ». Etudes internationales (Tunis) 
(1), mars 91 : 8-27. 


La famille arabe est actuellement désunie. Le discours du consensus ne 
résiste pas à l’épreuve des faits, aux attitudes particularisées, aux enjeux des 
pays, des Etats et des régimes arabes. La coalition anti-Saddam actuelle 
| révèle que la dimension arabe, loin de circonscrire les oppositions étatiques, 
les complique et les aggrave. 


3848. INDYK, Martin — « Peace without the PLO ». Foreign policy (83), 
| été: 91: 30:38. 

La Guerre du Golfe a remis en question l’équilibre des forces au Moyen- 
Orient : l'Egypte, l’Arabie saoudite et la Syrie sont désormais les acteurs 


principaux de la région. Cela devrait se traduire notamment par le recul de 
l'influence de l’OLP. 


3849. MARIAN, Michel — « La France et l’“ Orient compliqué ” ». Politique 
internationale (52), été 91 : 73-87 ; résumés en anglais et en espagnol. 


La crise et la guerre du Golfe ont montré l’ambiguïté initiale de la politique 
arabe de la France et sa profonde réorientation diplomatique au sortir de la 
guerre. L’écroulement de la politique arabe a entraîné l’affaissement de la 
politique d’indépendance. La diplomatie mitterrandienne s’organise autour 
d’une alliance entre un universalisme humanitaire hostile à l’absolutisme des 
Etats et la crainte d’un Sud menaçant qui se rassemblerait autour de l'islam. 
L'espoir d’une solution durable réside dans la construction d’un axe franco- 
| britannique, surgi à l’occasion du drame kurde, qui accroîtrait le poids 
européen. 
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| Pays en développement 


3850. AMIN, Samir — « El problema de la democracia en el Tercer Mundo 
contemporâneo ». Nueva sociedad (112), avr. 91 : 24-339 ; bibliogr. 


L’actuelle offensive occidentale en faveur de la démocratie est plus une 
tactique pour contrer le socialisme qu’une véritable volonté d'instaurer la 
démocratie dans les pays du Tiers-Monde. 
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3851. GOW, David D. — «Collaboration in development consulting : 
stooges, hired guns, of musketeers ? ». Human organization 50 (1), 
print. 91 : 1-15 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude de l'intérêt pour les pays du Tiers-Monde à recourir à des consultants 
capables de leur apporter une assistance technique pour résoudre des 
problèmes spécifiques. Analyse semi-objective et prise de position sur la 
nature et les résultats des expertises. Proposition d’amélioration de la 
collaboration entre experts, agences donatrices, institutions et population 
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3852. RIVERA, William M. ; GUSTAFSON, Daniel J. ; CORNING, Susan 
| L. — « Policy options in developing agricultural extension systems : 


a framework for analysis». International journal of lifelong 
education 10 (1), mars 91 : 61-76 ; tabl. ; bibliogr. 


L'enseignement agricole est conçu comme l'acquisition de connaissances 
pratiques favorisant le développement rural. Il a reçu une attention renouvelée 
ces dernières années de la part des agences internationales de développement, 


notamment quant aux programmes à développer. La tendance actuelle est à 
l'amélioration des services. 
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3854. 


3855. 


3856. 


SIBL, Drahos — « Ekonomickä interdependencia vo svetoyom hos- 
podärstve a postavenie najmenej vyvinutÿch krajin v TOZVOJOvom 
svete ». Ekonomickÿ casopis 39 (2), 1991 : 101-114 ; tabl. ; résumés 
en anglais et en russe. 


Les pays les moins développés constituent le maillon le plus faible de la 
chaîne mondiale de l’interdépendance économique. Aucun des programmes 
d'aide élaborés à leur intention par la communauté internationale n’a pu se 
traduire jusqu’à présent par des résultats significatifs. La solution du problème 
exige que soient prises des mesures radicales, à la hauteur du drame vécu 
par les pays les moins développés. 


Relations extérieures 


Les conflits 


CHUBIN, Shahram — «Les conflits dans le Tiers-Monde : tendances et 
perspectives ». Revue internationale des sciences sociales (127), fév. 91 : 153- 
170. 

Alors que l’on assiste depuis l’avènement de l’arme nucléaire à un déclin 
des tendances bellicistes des Etats postindustriels, tel n’est pas le cas dans 
le Tiers-Monde où depuis 1945 la guerre est une constante de la politique 
internationale. Une évaluation des tendances futures amène à la conclusion 
que les Pays en voie de développement continueront probablement à se 
battre mais que la violence y prendra la forme de conflits internes, tandis 
que les superpuissances auront tendance à moins se préoccuper de ces pays. 


DJALILI, Mohammad-Reza — « Analyse des conflits du Tiers-Monde : élé- 
ments d’une typologie ». Revue internationale des sciences sociales 127, fév. 
91 : 171-180. 

Réflexion sur les conflits du Tiers-Monde alors que les circonstances actuelles 
sont caractérisées par une nette amélioration des rapports Est/Ouest et par 
l’apparition de nouveaux périls au Sud. Définition d’une typologie : conflits 
à dimensions globales ; conflits régionaux conflits inter-étatiques. 


LIGHT, Margot — « Soviet policy in the Third World ». International 
affairs (London) 67 (2), avr. 91 : 263-280. 


Déçue par l'absence de progrès politique et économique des pays socialistes 
dans le Tiers-Monde, l'URSS a dû admettre que sa politique dans ces pays 
était coûteuse et inefficace. Les dernières expériences soviétiques en Afgha- 
nistan, en Ethiopie et en Angola ont mis en évidence le danger des guerres 
régionales. Pour des raisons économiques l’opposition des conservateurs en 
URSS ne peut exercer que peu d'influence sur la nouvelle politique et un 
retour à l’ancienne politique soviétique dans le Tiers-Monde est impossible. 


Relations économiques extérieures 


FRITSCH, Winston ; FRANCO, Gustavo — « Inversién extranjera 
directa y pautas de la industrializaciôén y el comercio exterior : notas 
con referencia a la experiencia brasileña ». Desarrollo econémico 
(Buenos Aires) 30 (120), mars 91 : 523-547 ; tabl. ; bibliogr. 


Les flux d’investissements étrangers directs et les stratégies des multinationales 
influencent fortement la structure des exportations industrielles des pays semi- 
industrialisés, et les politiques nationales doivent tenir compte des tendances 
internationales dans la définition de leurs stratégies industrielles. Cas du 
Brésil. 


GUILLAUMONT JEANNENEY, Sylviane ; PRAIRE, Jean-Luc - 
« La variabilité des taux de change et le rattachement optimal des 
monnaies des pays en voie de développement ». Revue d'économie 
politique 101 (3), juin 91: 437-462 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 

Le mode de rattachement optimal des monnaies diffère selon chaque pays 
en développement : l’analyse théorique des conséquences économiques permet 
de justifier le rattachement des francs CFA au franc français, alors qu’en 
revanche certains pays dont la monnaie est rattachée au dollar feraient mieux 
de la rattacher à un panier de devises. 
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3858. 


3859. 
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Pays occidentaux 


QUILAN, Michael — « Nuclear weapons and the abolition of war ». 
International affairs (London) 67 (2), avr. 91 : 293-301. 


Discours du sous-secrétaire d’Etat britannique de la Défense devant l’état- 
major soviétique en novembre 1991 : explication du raisonnement de l'OTAN. 
Si l'OTAN a l'intention de conserver certaines armes nucléaires, c’est que 
l’arme atomique est la clé de voûte de la paix, elle permet de faire 
comprendre à l’agresseur éventuel que le pays agressé propriétaire de l’arme 
nucléaire ne cédera pas. 


TETZLAFF, David — « Divide and conquer : popular culture and 
social control in late capitalism ». Media, culture & society 13 (1), 


janv. 91 : 9-34 ; bibliogr. 


Analyse polémique et partisane de la culture populaire véhiculée par les 
médias du monde capitaliste ; moyens de son maintien en place ; appel à la 
lutte contre cette culture de masse, contrôlée par l'idéologie dominante, et 
revendication d’un art et d’une culture authentiquement populaires. 
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Institutions et vie politiques 


A 


3860. « Boundaries and identities ». Media, culture & society 13 (3), 
juil. 91 : 291-406 ; tabl. ; bibliogr. 


“ 


Suite d’articles consacrés à la notion d’identité nationale : étude du contexte 
de création d’une identité nationale (influence du système politique et des 
médias) ; rôle du langage et de la langue dans l’élaboration des identités : 
opposition de deux modèles d'identité nationale en Hongrie ; réflexion sur 
l'identité allemande et son influence sur la construction européenne ; rappel 
de l’Holocauste comme conséquence tragique d’un nationalisme exacerbé. 


ATAIENNISAE 


3861. « Droit et médias ». Droit et société (16), 1990 : 255-298 : résumés 
en anglais. : 


Dossier consacré aux relations entre le droit et les média, ces derniers étant ki 
désormais largement chargés de faire connaître le droit, et donc sa double 5 
fonction, normative et culturelle. Les conséquences de l'information dans le 

domaine du droit social sur les pratiques sociales, les techniques de diffusion É 
du droit, le rôle de l’image dans ce processus. Ë 


3862. « Quelle démocratie pour quel citoyen ? ». Cosmopolitiques (19), 
juin 91 : 5-174. 
Numéro spécial. Actes du colloque organisé par le Centre culturel de 
l’Albigeois et le FIP (Forum international de la politique). Analyse du 
malaise politique actuel dans les pays démocratiques ; importance des media ; 
nouvelles formes de participation politique ; émergence de la notion de ! 
citoyenneté. la 


3863. ALEDO, Louis-Antoine — « La perte du statut de réfugié en droit ñ 
international public ». Revue générale de droit international public d 
95 (2), 1991 : 371-404 ; résumés en anglais et en espagnol. 
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L’accroissement du nombre de réfugiés dans le monde conduit les Etats a fl 
s'interroger sur les conditions d’accès au statut de réfugié. Mais la perte du à 
statut de réfugié pose aussi des problèmes considérables. La confusion qui 
règne dans ce domaine (les Etats s’étant éloignés des causes de cessation 
prévues par la Convention de Genève de 1951) est un révélateur de la crise 
actuelle du droit international des réfugiés. 


3864. BRODY, Reed ; CONVERY, Maureen ; WEISSBRODT, David — 
« The 42nd session of the Sub-Commission on prevention of discri- 
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| mination and protection of minorities ». Human rights quarterly 13 (2), 
mai 91 : 260-290. 


Analyse des travaux de la 42° session de la Sous-Commission à la prévention 
des discriminations et à la protection des minorités, tenue pendant l’été 1990 : 
| réponse de la sous-commission aux situations urgentes (dont l'invasion du 
| Koweit par l'Irak) ; résolutions et décisions prises sur sept pays ; étude des 
| rapports discutés pendant la session (dont une ébauche de la déclaration sur 
les disparitions involontaires). 
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3865. COX, Gary W. — « Centripetal and centrifugal incentives in electoral 
systems ». American journal of political science 34 (4), nov. 90 : 903- 

| 935 ; bibliogr. 

| Etude des effets des systèmes électoraux sur le niveau de dispersion des 


partis et des candidats : quels sont les facteurs qui favorisent la multiplicité 
des candidats et ceux qui poussent à leur regroupement ? 
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3866. LEADER, Sheldon — « Le droit au respect de la vie privée, la mise 
en œuvre de la morale et la fonction judiciaire : un débat ». Revue 
interdisciplinaire d’études juridiques (26), 1991 : 1-22. 


à misits entente 
% 1. 
HAE 


[HOMTHSTE 


Les juges indiquent en général fort clairement qu’il n’ont pas à prendre parti 
| sur ja question de savoir si tel ou tel comportement est moral ou immoral. 
En revanche, dans un régime démocratique, dans quelles limites le juge est- 
il tenu d’appliquer les principes moraux auxquels adhère la majorité ? 


3867. MARC-LIPIANSKY, Mireille — « Totalitarisme ». Europe en forma- 
tion (280), print. 91 : 79-94 et 102. 


Le concept de totalitarisme s’est prêté, depuis ses origines mussoliniennes, à 
plusieurs interprétations prétendument scientifiques, mais en réalité idéolo- 
giques, ethniques ou culturelles, qui en disent long sur la « neutralité » et 
l’« objectivité » des chercheurs. Les régimes prétendus démocratiques ne sont 
pas à l’abri du totalitarisme. Le terrorisme culturel s’y exerce sous une forme 
atténuée, mais avec des conséquences d’autant plus pernicieuses et « effi- 
caces ». 
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| 3868. MORSINK, Johannes — « Women’s rights in the universal declara- 
tion ». Human rights quarterly 13 (2), mai 91 : 229-256. 


Analyse des droits de la femme dans la déclaration universelle des droits de 
l’homme et revue historique de son élaboration. Quoique l’article 2 interdise 
la discrimination selon le sexe et que la déclaration protège les droits de la 
femme en tant qu'épouse et mère, elle contient peu de références explicites 
à ses droits. L'article 2 s'applique cependant à tous les droits et libertés 
mentionnés dans la déclaration. 
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3869. Les conflits 


« L'étude des conflits internationaux ». Revue internationale des sciences 
sociales (127), fév. 91 : 3-219 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à l'étude des conflits internationaux : paradigmes, 
géopolitique, rationalité, images de l’ennemi, maîtrise des armements, dimen- 


sions ethiques. 
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b. « Formes et frontières de la guerre». Cahiers d’études stratégiques (15), 
[1991] : 119 p. 
Comte rendu de la table ronde organisée par l’'EHSS qui s’est tenue le 
16 juin 1989, et consacrée à : la légitimité des métaphores guerrières, à la 
forme et aux limites de la guerre civile, aux relations entre l’économie et la 
guerre, à l’économie de la guerre et à l’actualité du formalisme de Clausewitz. 


c. PFETSCH, Frank KR. — « Internationale und nationale Konflikte nach dem 
Zweiten Weltkrieg ». Politische Vierteljahresschrift 32 (2), juin 91 : 258-285 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. 

Approche systématique de l’étude des conflits internationaux et des guerres ; 
il s’agit de définir le type de conflit et son intensité, d’établir les buts de 
guerre et de distinguer les participants directs et indirects. L'étude théorique 
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3870. 


3871. 


3872. 


3873. 


3874. 


3875. 


des conflits, de leur fréquence et de leur durée permet d'arriver à des 
conclusions applicables aux conflits actuels. 


« Ripensare l'ONU ». Testimonianze 34 (335-336), juin 91 : 5-183. 


Numéro spécial consacré à l’Organisation des Nations Unies. Assiste-t-on 
aujourd’hui à un nouvel essor ou à un déclin de l'ONU ? Bilan de 45 ans 
d'existence. La guerre du Golfe a relancé la question du rôle de l'ONU. 
Après l'échec de sa diplomatie et son impuissance à maintenir la paix, 
pourra-t-on un jour passer de l'ONU des puissances à l'ONU des Nations ? 


La situation internationale 


« Les conséquences de la Guerre du Golfe ». Evénement européen (14-15), 
juin 91 : 213-244. 

Les principales interventions au séminaire de réflexion organisé par le Cercle 
Condorcet, le Monde diplomatique et l’'Evénement européen en mars 1991 : 
les causes et les conséquences de la Guerre du Golfe, la Guerre et le droit. 


« Questioni del “ dopo Golfo ” ». Politica internazionale (Ed. italiana) 19 (2- 
3), juin 91 : 5-92. 

Suite d’articles consacrés à la situation internationale après la guerre du 
Golfe. La fin des « blocs » : la nécessité d’une nouvelle défense européenne ; 


les relations Nord-Sud ; les divisions du monde arabe ; les nouveaux enjeux 
de l'ONU. 


WALKER, Martin — « Dateline Washington : victory and delusion ». Foreign 
policy (83), été 91 : 160-172. 

L’apparente victoire militaire de la Guerre du Golfe est porteuse de bien 
des désillusions, surtout pour les Etats-Unis. La promesse d’un nouvel ordre 
mondial devrait par conséquent se révéler décevante. 


« USA, Japon, Europe : les perspectives du triangle magique ? ». 
NRS. Nouvelle revue socialiste (12), fév. 91 : 125-155 ; tabl. 


Il est grand temps que les nations occidentales prennent conscience qu’il n’y 
aura pas de nouvel ordre mondial qui ne soit fondé sur une exigence de 
solidarité et de développement partagé. Si le développement et la croissance 
économiques persistent à n'être concentrés demain que dans le triangle 
magique du Japon, des Etats-Unis et de l’Europe, alors le monde connaîtra 
une longue période de désordre qui ne se limitera pas à une seule 
confrontation Nord-Sud. Voir : Godement, François : « Japon : au-delà des 
mythes » ; EI Cohen, Abdelmaïjid : « Etats-Unis : sous l’hégémonie, la crise » ; 
Moscovici, Pierre : « Europe : la croisée des chemins ». 


BERTRAND, Maurice — « L’évolution difficile de la “ maîtrise des 
armements ” vers un ‘système mondial de sécurité ” ». Revue 
internationale des sciences sociales (127), fév. 91 : 93-108. 


Analyse du contexte historique, idéologique et politique des relations entre 
les deux superpuissances depuis 1945, dans lequel s’est développé, avec 
beaucoup de lenteur, le concept de maîtrise des armements. Evaluation de 
leur vision politique et de leur capacité à dominer et à intégrer tous les 
éléments des problèmes posés pour aboutir à de nouveaux mécanismes de 


sécurité. 


BILDER, Richard B. — « Judicial procedures relating to the use of 
force ». Virginia journal of international law 31 (2), hiv. 91 : 249-279, 


Les tribunaux, et plus spécialement la Cour Internationale de Justice, ont 
sans aucun doute un rôle essentiel à jouer dans le règlement des conflits 
incluant l’usage de la force : en effet, la Charte de l'ONU encourage un tel 
mode de résolution pacifique des différends, en dépit des réticences fréquentes 


des Etats. 


BRZOSKA, Michael — « Warum gibt es so wenige Atowaffenstaa- 
ten ?: zum Erklärungswert verschiedener theoretischer Ansätze ». 
Politische Vierteljahresschrift 32 (1), mars 91 : 34-55 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 

La prolifération des armes nucléaires a été moins importante qu’on ne pouvait 
le craindre. Afin d’éviter une prolifération future, 1l faut que la règle de la 


non-possession de l’arme nucléaire soit renforcée, en interdisant les expériences 
par exemple. La démocratisation permet à la population d’exercer une 


651 





L 
Fos? 


4 DER: HE] Qn 


Etatitititalé 
JHHANEN 
neue 


Cm" 
28 64 
pe 


be TE 
ACL 


MEHANHHI 
42 


tr 
Mk S. 


DENT 
+ D \ L] i 


a 


Les 


FCO 


JLAMARM AR ATH 
t= MP A4 + 
HSE MERE 


TRRRHRHRHNE 
HHHACH} 


PE TINPET MENT 


MEEHE 
EE 


Lu 
hi 11 


FR 


NAARMAP 
CJ RH ‘À d 


LE 


pe d'a: 


PULIUTUA 
APINE = 


UUEERAMEUX 
PERPLN EPL E 
NPLEGEC ALE ut À 


HHK 


PEPLALTUTE 
». 
LI ‘RAA 
1" EL +: 


x 
4 
LL ES 


he | 
ce 


HPRELNENUS 
4 ERCE 
$SA LD 


LhE ZE 





RH D 


£t 


: 
41 
L 
L 
U PUY 
où Feu k 





ne CASE ages dé  — _ _— + ss - en ru men 

ES re == LE nn z 7 = ne pire ae de Er 

Le ——. en . ne eh = Æ - ven 7 Le = 27 Three De 
= nm — — 


influence sur la politique étrangère, elle constitue ainsi un élément important 
de la non-prolifération. Enfin il est important de sortir certains Etats de leur 
isolement international. ‘ 


Vie culturelle et scientifique 


3876. «The analysis of “culture” ». Media, culture & society 13 (1), 
janv. 91 : 131-237 ; bibliogr. 


Depuis 30 ans, la culture est devenue objet d’étude, surtout en Grande- } 
Bretagne, puis, plus récemment, aux Etats-Unis. Concept ambigu, désignant 
à la fois ce qui a rapport à l’art et ce qui caractérise une société, la culture | 
se situe à la croisée de multiples disciplines. Des spécialistes des médias et, 


entre autres, de l’histoire du féminisme se réunissent pour l’analyser. 


38/1. : L'islam 


a. AHMED, Akbar S. — « Postmodernist perceptions of islam : observing the 
observer ». Asian survey 31 (3), mars 91 : 213-231. | 
Loin de se rallier aux valeurs occidentales — démocratie, technologie, haut | 
niveau de vie, société de consommation — l'islam représente l’un des plus | 
puissants contrepoids à l'Occident depuis la chute du communisme. Il en 
découle qu’une perception de l’islam libérée des habituels préjugés occidentaux | 


sera fondamentale dans les années qui viennent. 
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b. SONN, Tamara — « The islamic alternative : cause or effect ? ». International 
Journal (Toronto) 46 (2), print. 91 : 291-325. | 
Perspective historique pour comprendre les racines et le sens de l’intégrisme | 
musulman. Précision d’un certain nombre de termes (musulman, arabe. 
panarabe, Moyen-Orient...). Analyse explicitant le succès de l’intégrisme | 
musulman par la difficulté des pays concernés à relever les défis d’adaptation 
aux situations politiques, économiques et sociales issues de l'occupation } 
étrangère et de la colonisation. 





3878.  « Market structure and the emergence of new technology ». American 
economic review 81 (2), mai 91 Papers and Proceedings : 252-270 ; 
tabl. ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux conditions et aux formes de développement de 
technologies nouvelles ainsi qu’à leur rôle dans l’évolution des structures du 
marché. 


3879. Médias et Conflit du Golfe persique 


a. «Les médias dans la guerre ». Médiaspouvoirs (23), sept. 91 : 110-221 ; tabl., | 
graph. 
Suite d'articles consacrés au rôle de médias pendant les guerres, aux rapports 
entre les agences d’information et les Etats belligérants, aux rapports des 
journalistes avec les militaires, au coût de la guerre dans le Golfe pour les 
médias. 
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b. BESSET, Jean-Paul — « La guerre des ondes ». Evénement européen (14-15), ) 
juin 91 : 53-63. 
La mésinformation qui a entouré la guerre et l’après-guerre du Golfe s’est 
traduite par la dépendance étroite des journalistes à l’égard de l'institution 
militaire, des trucages en tous genres, la complicité de la presse avec le | 
consensus idéologique, la primauté de l’image caractérisant l'information 
spectacle où les journalistes deviennent animateurs. | 
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3880. «Le nouveau désordre des réseaux ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) 
(48), août 91 : 11-66 ; graph. ; bibliogr. | 


Dossier consacré aux réseaux de communication informatique : la sécurité | 
informatique, l’organisation des réseaux, l’interaction entre individu et réseau, 
les rapports entre informatique et liberté. | 


3881. FERGUSON, Marjorie — « Marshall McLuhan revisited : 1960s zeit- 
geist victim or pioneer postmodernist ». Media, culture & society 
13 (1), janv. 91 : 71-90 ; bibliogr. } 


Perspective sur la pensée de McLuhan : à la mode dans les années 60 et | 
doctrinaire sachant s’associer aux courants de pensée dans l’air du temps, 
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3882. 


3883. 


3884. 


3885. 


3886. 


3887. 


3888. 





McLuhan fut aussi un philosophe et un historien des médias qui envisagea 
sans s'y engager complètement le passage du modernisme au post-modernisme. 


HIDALGO LLAMAS, Miguel — « Los derechos de propiedad inte- 
lectual en la Ronda Uruguay : el acuerdo TRIPS ». Informaciôn 
comercial española (694), juin 91 : 103-114. 


Thème prioritaire des négociations, les droits de propriété intellectuelle et 
leur commerce sont réglementés par l'accord TRIPS, mais son application 
totale dépend du succès global des négociations en cours. 


HUET, Jérôme — « Aspects juridiques de l’EDI, Echanges de 
Données Informatisées (Electronic Data Interchange) ». Recueil Dal- 
loz Sirey (27), 25 juil. 91 Chronique 37 : 181-189. 


Si l’on se place dans une perspective plus large que celle du seul échange 
de données de nature commerciale entre les agents économiques, ou avec 
les administrations, on comprend que les questions juridiques qui en découlent 
sont infiniment variées et qu’elles risquent de prendre de plus en plus 
d’ampleur à l’avenir. 


KRASNER, Stephen D. — « Global communications and national 
power : life on the Pareto frontier ». World politics43 (3), avr. 91 : 
336-366 ; graph. 


Des analyses des différents systèmes globaux de communication se concentrent 
généralement sur les notions d’échec de marché, dont la solution repose sur 
le savoir et le développement d'institutions adéquates. Cependant, les systèmes 
de communication reposent à la fois sur des questions de pure coordination 
et sur des problèmes de distribution. 


VEYRAT-MASSON, Isabelle — «La télévision, pouvoir rival du 
politique ». Cosmopolitiques (19), juin 91 : 68-76 ; bibliogr. 


La télévision n’a pas inventé le spectacle en politique, elle ne fait que servir 
de miroir grossissant. Si ce media est efficace, c’est qu’il existe un « effet 
de croyance » qui persuade tout le monde de la puissance de la télévision. 
Politiciens et journalistes se plient donc à son jeu pour conquérir l’opinion 
publique qu’elle est censée atteindre. 


Questions sociales 


« AIDS : a special issue on AIDS resources and sources ». References 
services review 19 (4), 1991 : 5-88. 


Numéro consacré à l’information et aux sources d’information sur le Sida : 
données statistiques, problèmes légaux et éthiques, bandes dessinées éducatives, 
etc. 


Les femmes 


« Feminist perspectives on legalization ». Studies in law, politics and society 10, 
1990 : 103-172 ; bibliogr. 

Les associations féministes utilisent de plus en plus le système judiciaire pour 
défendre leurs thèses. Devant les tribunaux, les femmes ne sont plus que 
des victimes. La lutte contre l’oppression ne passe plus par des actions 
collectives, mais par des procès individuels. Cela peut devenir dangereux, car 
le mouvement féministe donne le pouvoir à une bureaucratie qui ne partage 
pas son programme. 


« Femmes et sociétés ». Homme et la société 25 (1-2), 1991 : 3-216 ; résumé 
en anglais. 

Numéro spécial consacré à l’enjeu idéologique et politique que constituent, 
notamment dans une perspective nationaliste, les femmes. Les données du 
problème de l’Europe à l'Orient. 


EBERSTADT, Nicholas — « Population change and national secu- 
rity ». Foreign affairs (New York, N.Y.) 70 (3), été 91 : 115-131. 

On assiste actuelle à de grandes mutations démographiques. La population 
reste stable dans les pays développés tandis qu’elle augmente rapidement 
dans les pays les plus défavorisés. Si cette tendance se maintient, d’ici une 
à deux générations, l’équilibre politique mondial sera gravement mis en cause. 
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MAUGER, Gérard — « Hippies, loubards, zoulous : jeunes marginaux 
de 1968 à aujourd’hui». Problèmes politiques et sociaux (660), 
19 juil. 91 : 60 p. 


Numéro spécial constitué d’articles de périodiques et consacré à l'interprétation 
du phénomène de marginalité chez les jeunes depuis 1968, à la fois rupture 
avec la société et intégration dans une communauté autre. 


STAVENHAGEN, Rodolfo — « Les conflits ethniques et leur impact 
sur la société internationale ». Revue internationale des sciences 
sociales (127), fév. 91 : 123-138. 


Le développement des conflits ethniques dans le monde remet en cause les 
fonctions traditionnelles de l'Etat. Des parties tierces (Etats ou ONG) se 
trouvent impliquées dans ces conflits. Pourtant, les conflits ethniques ont peu 
intéressé jusqu’à présent les spécialistes de la recherche sur la paix et les 
conflits. Une analyse des formes, du sens et du développement des confits 
rend pourtant évidente l’internationalisation de ceux-ci et l’ethnicisation des 
relations internationales. 


Economie et finances 


« Diffusion of development ». American economic review 81 (2), 
mai 91 Papers and Proceedings : 271-286 ; bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à la diffusion du développement : rôle moteur joué 
par les Etats-Unis après la guerre, érodé depuis par la convergence des 
économies des pays développés ; situation de d’économie soviétique qui, après 
avoir connu de brillantes réalisations jusque dans les années 60, s’écroule peu 
à peu, succès industriel récent et modèle de développement de l’Asie du 
Sud-Est. 


« Le marché dans tous ses états ». Raison présente (98), 2° trim. 91 : 
5-79. 


A lheure où le marché est plus que jamais à la mode, réflexion sur cette 
notion qui recouvre des réalités plurielles, sur son articulation avec le 
socialisme et la nécessité de définir un nouveau contractualisme, sur le 
fonctionnement du « marché-monde », l’application aux politiques agricoles, 
la démocratie doit-elle obéir aux lois du marché ? 


CHAKRAVARTY, Sukhamoy — « Development planning : a reap- 
praisal ». Cambridge journal of economics 15 (1), mars 91: 5-20; 
bibliogr. 

La planification, qui avait suscité beaucoup d’espérances dans les années 50, 
compte tenu des progrès réels de la science économique, de l’analyse 
numérique et du développement de l’informatique, a aujourd’hui moins bonne 


presse. Une réévaluation s'impose. Contribution présentée à l’université de 
Cambridge en mai 1989. 


JANSSEN, Eberhard R. — « La crise du Golfe, les marchés pétroliers 
et les prix». Reflets et perspectives de la vie économique 30 (1), 
fév. OT : 15-31 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les deux crises de 1973 et 1979-80 ont été à l’origine de modifications 
structurelles considérables dans le secteur pétrolier. Cette structure fragmentée 
de l'offre, incapable de dégager un prix économique significatif, engendra à 
son tour une structure de marché fragmentée avec, d’un côté, les marchés 
physiques et, de l’autre, les marchés financiers. Quant aux prix, maintenus à 


un niveau élevé du fait de la guerre du Golfe, ils doivent s’analyser à court, 
moyen et long terme. 


MATHIS, Alexandre ; REICHLIN, Lucrezia — « Prix des matières 
premières : un test sur l’hypothèse d’efficience des marchés ». Obser- 
vations et diagnostics économiques (37), juil. 91 : 123-138 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'analyse des mouvements des différents prix des matières premières révèle 


des tendances communes qui ne sont pas expliquées par l'influence des 
variables macroéconomiques. 


3897. 


3898. 


3899, 


3900. 


PONCET, Christian — « Incertitudes et choix stratégiques : un essai 
de modélisation ». Revue économique 42 (4), juil. 91: 641-661 ; 
graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L’incertitude joue un rôle essentiel dans les décisions d'investissement des 


entreprises. Une mesure de cette incertitude permet d’élaborer un modèle 


visant à évoluer la probabilité de succès d’une opération d'intégration 
financière. 


SARKIS, Nicolas — « Du pétrole et des hommes ». Politique inter- 
nationale (52), été 91 : 245-259 ; résumés en anglais et en espagnol. 


Les perspectives en matière de production pétrolière sont loin d’être eupho- 
riques à l’horizon 2000, en raison de l'importance des investissements néces- 
saires pour restaurer les capacités de production en Irak et au Koweit. A 
ce problème de capitaux s'ajoutent des incertitudes liées à la politique 
énergétique des Etats-Unis, à la contradiction entre deux objectifs poursuivis 
par les Occidentaux : la sécurité des approvisionnements et une énergie à 
bas prix et à la difficulté de voir aboutir un authentique dialogue entre pays 
producteurs et pays consommateurs. 


Aménagement et urbanisme 


Protection et droit de l’environnement 


« Environnement et gestion de la planète ». Cahiers français (Paris) (250), 
avr. 91: 132p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Numéro consacré à l’environnement : approche économique, écologique et 
juridique, politiques publiques de protection de l’environnement, coordination 
au niveau mondial, enjeux économiques et technologiques, impact sur la 
société. 

GOODIN, Robert E. — « International ethics and the environmental Crisis ». 
Ethics & international affairs 4, 1990 : 91-105. 

La forme et la structure que revêt le droit international moderne sont 
inadaptées aux nouveaux défis posés par l’environnement. Un système de 
devoirs et de responsabilités partagés paraît plus adéquat. 


GRAY, C. Boyden ; RIVKIN, David B. Jr. - « A “no regrets ” environ- 
mental policy ». Foreign policy (83), été 91 : 47-65. 

Déterminants et implications de la stratégie en matière de politique de 
l’environnement : celle-ci n’est pas neutre et implique nécessairement des 
choix de nature politique et une approche globale des problèmes. L'exemple 
américain. 

KISS, Alexandre — « Environnement et développement ou environnement et 
Survie ? ». Journal du droit international 118 (2), juin 91 : 263-282. 

Le droit international de l’environnement a connu de profondes mutations 
depuis ses origines il y a une vingtaine d’années. En particulier, il a 
aujourd’hui une dimension planétaire et privilégie la prévention par une 
coopération internationale accrue ; de plus, il se situe désormais dans la 
perspective du développement des pays du Sud. Le droit international en 
général subit l'influence de ces développements et s’en trouve lui aussi 
transformé. 


« L’essor des métropoles ». Cahiers de l’Institut d'aménagement et 
d'urbanisme de la région d'Ile-de-France (96), avr. 91 : 51-100 ; tabl., 
cartes ; résumés en anglais et en espagnol ; texte également en 
anglais. 

Suite d’articles consacrés à divers centres métropolitains en Europe et dans 
le monde : dans la CEE, huit grandes villes sont en course (dont Barcelone, 
Bruxelles, Francfort, Madrid, Milan, Munich...) ; à Londres et à Paris, il y 
a revitalisation des centres ; la croissance du Caire ne cesse de s’amplifier ; 
à Montréal, priorité est donnée aux transports en commun. En fin de compte, 
qui gouverne les grandes métropoles ? 


GÔMEZ GARCÏA-OCHOA, Maria - «La libéralizaciôn de los 
transportes ». Informaciôn comercial española (694), juin 91 : p. 51- 


Les transports, par route, par mer et par air, vivent actuellement une 
progressive libéralisation au niveau interne, régional ou dans le cadre du 
GATT, où les travaux progressent. 
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3901. KITSHOFF, M.C. - « African independent churches : a mighty 
movement in a changing South Africa». South Africa international 
21 (3), janv. 91 : 155-164 ; bibliogr. 
La croissance rapide des Eglises Africaines Indépendantes (AIC) est incon- 
testablement un des phénomènes marquants de la vie africaine actuelle. Ce 
mouvement s’est puissamment développé, drainant avec lui une partie des 
traditions religieuses africaines et les adaptant à une Afrique en transition. 


Ainsi, ces Eglises sont devenues des lieux où les Africains peuvent se sentir 
vraiment chez eux. 


3902. SIMKINS, Charles — « The great South African economic debate : 
a brief survey of some major themes ». South Africa international 
21 (3), janv. 91 : 132-142. 
Les questions économiques occupent une place centrale dans le débat sur 
l’avenir de l’Afrique du Sud. Deux thèmes sont ici abordés prioritairement : 


la redistribution de l’appareil productif d’une part, les salaires, la distribution 
des revenus, les services sociaux et les finances publiques d’autre part. 


3903. VAN DEN BERGHE, Pierre L. - «South Africa after thirty 
years ». Social dynamics 12 (2), déc. 90 : 16-37 ; bibliogr. 


Un bilan général de l’évolution globale de l’Afrique du Sud sur les trente 
dernières années révèle que la société sud-africaine demeure profondément 
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divisée à tous les niveaux. Les clivages sociaux, ethniques et raciaux sont 
même appelés à s’approfondir. 


Institutions et vie politiques 


3904. CAMERON, Robert — « An analysis of the structure and functionning 

| of Coloured and Indian local authorities since the introduction of }; 
the tricameral system ». Politikon 18 (1), janv. 91 : 28-45 ; bibliogr. 
L'introduction d’un système tricamériste en 1985 en Afrique du Sud a eu un | 
effet positif sur les institutions locales indiennes et «de couleur ». Le fait 

; d’avoir des représentants au niveau national leur a donné en effet un point | 
d’accès important à travers lequel leurs besoins et problèmes ont pu être 
posés. | 


| 3905. HEYMANS, Chris ; WHITE, Roland — « Playing politics without |, 
| the power : the state of black local government in the South Africa 


of the 1980/90s ». Politikon 18 (1), janv. 91 : 3-27 ; bibliogr. 
l 


Ù à Analyse du rôle des institutions noires locales en Afrique du Sud depuis 
1 1980, et des aspects politiques, administratifs et financiers de leur fonction- 
| : nement. Ces institutions sont controversées et ne fonctionnent pas bien. Elles 
manquent de légitimité et n’obtiennent que peu de coopération de la part | 
Î des communautés. Elles risquent d’être sacrifiées si l’apartheid est abandonné. 


| 3906. LAWRENCE, Ralph - « South Africa and the South American road 
a | $ to democracy ». South Africa international 21 (3), janv. 91 : 173-181. ; 
: L'Afrique du Sud avance lentement vers la démocratie, de sorte que beaucoup 
Ë désespèrent de la voir parvenir un jour à ce but. En ce sens, l’utilisation 
d’une perspective comparative est salutaire et permet, sans sombrer dans 
l’euphorie, d’avoir confiance en l'avenir. Ainsi, l’évolution inéluctable de ! 
5 l'Amérique du Sud vers la démocratie doit demeurer un exemple et un motif 
| | \ d’espoir. 
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Albanie 


3907. « Albania : whose victory ? ». East European reporter 4 (4), été 91: 
108-113. 


Suite d’articles sur les élections de 1991 : si le PC a conservé la majorité, 
ces élections ont cependant permis à l’opposition de s'exprimer comme en 
témoignent les résultats du parti démocratique. Le régime sera obligé d’évoluer 


vers une certaine démocratisation. | 


3908. GUMPEL, Werner — «Die Industrialisierungspolitik Albaniens». 
Stüidosteuropa (München, Südostinstitut) 40 (1), 1991 : 40-48. 


La politique d’industrialisation de l’Albanie, inscrite dans la Constitution de | 
1946, était basée sur un système d'économie socialiste, de nationalisation des 
moyens de production et de collectivisation des terres agricoles. L’Albanie | 
devait passer progressivement d’un état agricole à un état industriel et devait 
s’auto-suffire. Malgré l’aide des pays du CAEM et de la Chine, cette politique ) 
n’eut pas les succès escomptés et le niveau technique de la production est 
resté faible. 
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3909. HARTWEG, Frédéric — « La Table Ronde, une transition entre la 
dictature et la démocratie ». Revue d'Allemagne (Strasbourg) 23 (2), } 
juin 91 : 181-197. 


La Table Ronde s’est réunie à Berlin de décembre 1989 à mars 1990, sa 
formation, ses acteurs, son rôle pendant la période de transition, ses réflexions 
sur une « troisième voie », sa « charte sociale », son projet de constitution. 


3910. STARITZ, Dietrich — «Die SED, Stalin und der “ Aufbau des | 
Sozialismus ” in der DDR : aus den Akten des zentralen Parteiar- : 
chivs ». Deutschland-Archiv 24 (7), juil. 91 : 686-700. | 


| | L’historiographie officielle de la RDA a toujours présenté la création de 
l'Etat est-allemand comme l’œuvre de communistes est-allemands agissant | 
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selon les désirs de la population. Depuis l’ouverture des archives il faut 


réviser cette version des faits et réévaluer le rôle joué par l’URSS dans la 
création de la RDA. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 


14 


3911. PATZELT, Werner J. — « Was ist falsch mit Bayerns SPD ? : 
Ergebnisse einer Umfrage unter bayerischen Abgeordneten ». Zeits- 
chrift für Parlamentsfragen 22 (1), mars 91 : 59-88 : tabl. 

Le sondage effectué auprès des députés bavarois sur leur rôle et sur leur 
fonction parlementaire met en évidence des différences entre les députés SPD 
et ceux de la CSU. Les députés sociaux-démocrates consacrent moins de 
temps à leur circonscription électorale, ils ne favorisent pas assez les rapports 
directs avec les citoyens mais privilégient les représentations officielles : ils 
sont plus dépendants de leur parti que ne le sont leurs confrères. Ces 


observations devraient aider le SPD à faire disparaître le malaise qui règne 
au sein du SPD bavarois. 
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3912. PIÉTRI, Nicole — « Les réalités sociales de l'Allemagne réunifiée ». 
Revue d'Allemagne (Strasbourg) 23 (2), juin 91 : 209-224 ; bibliogr. 


La lenteur avec laquelle le Treuhandanstalt procède aux privatisations des 
entreprises dans les nouveaux länder reflète les difficultés de la restructuration 
du système productif est-allemand. Celles-ci se traduisent par la poursuite de 
l'immigration d’Est en Ouest, par le développement d’un chômage massif 
total et partiel à l’Est, par les mouvements sociaux apparus à l’Est, dans les 
universités. Dans ces conditions, il apparaît que le syndicalisme ouest-allemand 
sera appelé à jouer un rôle important. Le processus d'intégration de deux 
sociétés ayant évolué sous des régimes politiques différents sera lent. 


RHHEUE 


Relations extérieures 


3913. La réunification allemande 2 
a. ARNOLD, Eckart — « German foreign policy and unification ». /nternational a 
affairs (London) 67 (3), juil. 91 : 453-471. sa 


| 


Les problèmes que pose l’unification allemande sont beaucoup plus importants 
que prévu et les hommes politiques allemands et européens auront le plus 
grand mal à les résoudre. L'Allemagne, préoccupée par ses problèmes, risque 
de ne pas être apte à assumer ses responsabilités internationales et l'Europe 
à son tour devrait éviter de se replier trop sur elle-même. Une coopération 
étroite entre l’Europe, les Etats-Unis et le Japon s'impose, elle pourrait 
devenir la pierre angulaire du nouvel ordre mondial. 


b. BASTUCK, Burkhard — « Unity, law and freedom : legal aspects of the 
process and results of the German unification ». International lawyer 25 (1), 
print. 91 : 251-266. 

L’unification allemande a nécessité des adaptations juridiques dans certains 
domaines importants : droit constitutionnel, droit des sociétés, droit de la 
propriété et droit de l’environnement. 


3914. LEIGHTON, Marian Kirsch ; RUDNEY, Robert — « Non-offensive 
defense : toward a Soviet-German security partnership ? » Orbis 
(Philadelphia) 35 (3), été 91 : 377-393. 


Le concept de « défense non-offensive » a été adopté par l'URSS sous 
l’influence du Parti social-démocrate allemand. Fondé sur la sécurité mutuelle 
de l’Est et de l'Ouest de l’Europe, il évolue vers une stratégie liant l'URSS 
et l'Allemagne fédérale, qui pourrait amener ces deux puissances à dominer 
la CSCE, à rendre l'OTAN obsolète et les Etats-Unis à se retirer militairement 
de l’Europe. 


3915. PAYNE, Keith B.: RÜHLE, Michael — «The future of the 
Alliance : emerging German views ». Strategic review 19 (1), hiv. 91 : 
37-45. 


L'opinion publique allemande est favorable au maintien de l’Allemagne au 
sein de l'OTAN, dont l’avenir dépendra dans une grande mesure de la 
décision que ce pays prendra sur l’avenir de l'Alliance et sur le rôle qu'il 
entend y jouer. Mais, de toute façon, ce rôle deviendra de plus en plus 
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| à F ; > . ET : 
: | important du fait que les Etats-Unis vont réduire considérablement leurs 
| | forces en Europe. 


| 3916. SMYSER, WR. -— « A link restored ». Foreign policy (84), aut. 91: 
125-141. | 
| | Examen des conditions qui ont entouré le traité germano-soviétique de 1990, 

lié aux négociations Deux plus Quatre sur la réunification ; les trois volets ? 
de cet accord, militaire, économique et politique. 
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3917. «[Kultur und Fernsehen] ». Media-Perspektiven (6), juin 91: 349. 
ï 399 ; tabl. | 


Un sondage effectué en mars/avril 89 auprès des téléspectateurs allemands 
| h permet d’analyser leur attitude vis-à-vis des émissions culturelles qui occupent 
| en moyenne 46 % du temps d’émission. Si les téléspectateurs qui sont les 
à plus intéressés par ces émissions sont ceux qui participent activement à la 
à vie culturelle (théâtre, lecture, etc.) ; elles permettent un certain contact avec 
la culture pour les spectateurs qui n’y sont pas intéressés a priori et qu | 
1 n’ont aucune activité culturelle en dehors de la télévision. 
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3918. CASEY, Bernard — « Recent developments in the German appren- 
ticeship system ». British journal of industrial relations 29 (2);° juin 91° 
205-222. 

Malgré une période de crise relative au milieu des années 1980, le système 
allemand, qui lie l’enseignement professionnel et l'apprentissage en entreprise, 
semble capable de relever le défi d’une main-d'œuvre hautement qualifiée 
dont le pays aura besoin à l’aube du XXI siècle. 


Questions sociales 


3919. BYNNER. John ; HEINZ, Walter — « Matching samples and analy- 
sing their differences in a cross-national study of labour market entry ? 
in England and West Germany ». International journal of comparative 
sociology 32 (1-2), avr. 91 : 137-153 ; tabl. ; bibliogr. 

Les problèmes méthodologiques soulevés par une étude comparant l'entrée 
des jeunes sur le marché du travail en RFA et en Angleterre sont discutés. 
Les méthodes quantitative et qualitative sont utilisées conjointement dans 
cette étude pour tenter de mieux cerner les différences et déterminer leurs 
| origines. Cette approche fructueuse mérite d'être appliquée plus largement 
ô dans la recherche comparative. 


3920. FELS, Joachim ; GUNDLACH, Erich -— « More evidence on the }; 
: puzzle of interindustry wage differentials : the case of West Ger- 
many ». Weltwirtschaftliches Archiv 126 (3), 1990 : 544-560 ; bibliogr. ; | 

résumés en français, en allemand et en espagnol. 

é Malgré des structures très différentes dans le marché du travail, la RFA et 
6 les États-Unis ont des écarts similaires entre les branches à haut et à bas 
: niveaux de salaires, ce qui représente un défi aux théories néo-classiques du 
Ë marché du travail. 


| ; 3921. FRIEDERICH, Walter ; FÔRSTER, Peter — « Ostdeutsche Jugend 

| - 1990 ». Deutschland-Archiv 24 (4), avr. 91 : 349-360 ; tabl. et 24 (7), | 
| juil. 91 : 701-714 ; tabl. | 
5 Une série de sondages effectués auprès des jeunes Allemands de l'Est entre 
| ê novembre 89 et décembre 90 permet d’analyser l’état d’esprit des jeunes | 
pendant les bouleversements politiques de cette période. Si le nombre de 
d jeunes favorables à l'unification allemande a pratiquement doublé entre 
5 novembre 89 (45 %) et septembre 90 (82 %), les inquiétudes face à l'insécurité 
sociale expliquent leur attitude critique face à la vie politique actuelle. Malgré 
ces problèmes c’est un certain optimisme qui prédomine. 
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3922. « Aufgaben und Perspektiven unternehmerischer Aktivitäten in den | 
| neuen Bundesländern ». BFuP. Betriebswirtschaftliche Forschung und 
| Praxis (2), avr. 91 : 186 p. | 


| 660 
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3923. 


3925. 


3926. 


3927. 


3928. 





Quarante ans d’économie socialiste ont laissé l’économie est-allemande dans 
un état désastreux. L’unification oblige l’Allemagne de l'Est à une adaptation 
rapide à l’économie de marché qui incitera à la production et permettra à 
l’esprit d'initiative de se développer. Si la restructuration et l’aide gouver- 
nementale préparent le terrain pour les investissements en Allemagne de 
l'Est, il est de la responsabilité des entreprises de relever ce défi. 


DUPUY, Claude ; MORIN, François — «Le cœur financier alle- 
mand ». Revue d'économie financière (17), été 91 : 83-106 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

L'une des caractéristiques essentielles du système allemand de relations entre 
les banques et l’industrie réside dans la possibilité offerte aux banques de 
pratiquer l’autocontrôle et d’exercer un contrôle de fait sur les grandes 
entreprises. Ce « cœur financier » engendre une grande stabilité Organisation- 


nelle et fonctionnelle. Un processus semblable semble s’amorcer au plan 
européen. 


HOMANN, Fritz — « Strategie für die wirtschaftliche Erholung in 
den neuen Bundesländern ». Deutschland-Archiv 24 (6), juin 91 : 608- 
617. 


S'il est vrai que la situation économique dans les nouveaux Länder est 
extrêmement difficile, un certain progrès se fait néanmoins sentir et les 
perspectives sont moins désespérées que certains veulent le faire croire. La 
politique gouvernementale, la création de nouvelles entreprises et les inves- 
tissements ouest-allemands et étrangers permettent d'espérer que l’économie 
est-allemande prospèrera. 


JOACHIM, Willi — «The liability of supervisory board directors in 
Germany ». International lawyer 25 (1), print. 91 : 41-67. 


Le droit des sociétés ouest-allemand a récemment étendu et renforcé la 
responsabilité des membres des Conseils d'administration ou des Conseils de 
surveillance. Le système bicéphale des sociétés allemandes conduit finalement 
à peu de cas où la responsabilité des directeurs est mise en cause au 
contentieux. 


LOSSER, Alphonse — «L'économie allemande dans la nouvelle 
Europe ». Revue d'Allemagne (Strasbourg) 23 (2), juin 91 : 225-240 : 
tabl. 


La réalisation de l’unité allemande correspond à l’unification de deux pays 
d’inégale importance en termes démographiques et économiques. Avec un 
appareil productif le plus puissant d'Europe, irrigué par un système bancaire 
efficace, l’Allemagne de l'Ouest est remarquablement intégrée à l’économie 
mondiale. Sa croissance économique et le dynamisme de ses exportations en 
font un géant commercial. En revanche, l’économie est-allemande connaît un 
net effondrement de sa production industrielle et une augmentation du taux 
de chômage. 


VESPER, Dieter ; ZWIENER, Rudolf — « Eine Infrastrukturoffensive 
für Ostdeutschland : Finanzierungsaspekte und gesamtwirtschaftliche 
Wirkungen ». Deutschland-Archiv 24 (6), juin 91 : 633-641 ; tabl. 


2 


Afin de relancer l’économie est-allemande l'Etat ne doit pas seulement 
encourager les investissements privés, mais aussi développer l'infrastructure. 
Une meilleure infrastructure dans les cinq nouveaux Länder les rendrait plus 
attractifs pour la production et l’investissement et stabiliserait le marché de 
l'emploi. 


Argentine 


BUNEL, Jean — «Le syndicalisme argentin ou la formation d’un 
acteur politique ». Travail et emploi (48), 1991: 59-74; tabl. ; 
bibliogr. 

Il n’est pas possible d’analyser le syndicalisme argentin en suivant les modèles 
construits à partir des sociétés démocratiques et libérales. Le mouvement 
syndical argentin n’est pas à proprement parler un mouvement ouvrier 
exprimant la conscience d’une classe, mais un mouvement politique qui tenait 
son pouvoir de l'influence qu’il exerçait sur le mouvement péroniste et sur 
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l'Etat. Il doit choisir aujourd’hui entre son incorporation subordonnée à l'Etat 
et l’autonomie qui le prive des moyens de son pouvoir politique. 
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& | | 3929. FANELLI, José Maria ; FRANKEL, Roberto ; ROZENWURCEL, | 
= Guillermo — « Ahorro, inversién y financiamento en Argentina y | 
S | Filipinas : un anälisis comparado ». JIntegraciôn  latinoamericana 

É 16 (167), mai 91 : 64-90 ; tabl. ; bibliogr. ) 


Malgré les différences structurelles entre les économies d'Argentine et des 
Philippines, elles ont suivi une phase similaire d'expansion après la guerre {| 
jusqu’à la crise de la dette. Ces déséquilibres macro-économiques sont 

essentiellement dus à une fragilité financière, en particulier du secteur public, | 
résultat des modalités de financement, d’épargne et d’investissement. 
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3930. CAIDEN, Gérald E. — « Changements administratifs récents en Asie 
australe ». Revue internationale des sciences administratives 57 (1), | 


mars 91 : 9-26. 


Les changements administratifs radicaux s’opèrent actuellement en Australie 
et en Nouvelle-Zélande, qui modifient considérablement les valeurs et les 
comportements des fonctionnaires publics. Les cultures administratives des 
deux pays sont en train de passer d’un bureaucratisme protégé vers un 
managérialisme ouvert. 
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3931. MOON, Jeremy — « From local economic initiatives to marriages à | 
la mode ? : Western Australia and Tasmania in comparative pers- 
pective ». Australian journal of political science 26 (1), mars 91 : 63- | 
78. 

Un exemple britannique de développement économique local, caractérisé par 
une orientation rurale et le développement d’un partenariat entre les secteurs | 
public et privé, sert de base à une analyse comparative des initiatives 
économiques locales en Australie occidentale et en Tasmanie. 
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| È Autriche 


3932. « L’Autriche et l’Europe ». Austriaca (32), juin 91 : 164 p. 
Numéro spécial consacré aux débats qui agitent l’Autriche : son identité | 
nationale, ses relations avec la CEE et sa demande d’adhésion, sa place ei 
son rôle dans la future Europe. l 
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3933. « Deutsche Wiedervereinigung verlängert Konjunkturaufschwung : die | 

ôsterreichische Wirtschaft im Jahre 1990 ». Monatsberichte — Oster- | 
reichisches Institut für Wirtschaftsforschung 64 (4), 1990 : 164-209 ; 
tabl., graph. 
Le redressement de l’économie autrichienne a continué en 1990 avec une 
croissance du PNB de 4,6 % mais s’est ralenti à cause de Ja réunification 
allemande, qui a pourtant eu des effets positifs sur les exportations. Le taux 
de chômage a augmenté à la suite de l’arrivée massive de travailleurs 
étrangers, le taux d'inflation est resté stable. 
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3934. TAÂLOS, Emmerich — « Politik der Gleichbehandlung und die sozialen 

Lebensbedingungen von Frauen ». SWS — Rundschau 30 (4), 1990 : 
453-488 ; tabl. ; bibliogr. 
Le consensus international pour la non-discrimination des femmes et l’action  ; 
des organisations féminines autrichiennes ont incité le gouvernement autrichien 
à promulguer en 1979 une loi sur l’égalité des femmes. Cette loi doit être 
améliorée, en particulier dans le domaine des relations de travail, car on 
constate dix ans après, que les conditions de vie matérielles et sociales des 
femmes sont toujours caractérisées par l'injustice et le désavantage. 
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3935. UNTERBERGER, Andreas — « Probleme und Vorteile einer ôster- 
reichischen  EG-Mitgliedschaft ». Europäische  Rundschau 19 (2), 


print. 91 : 43-54. | 
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L'intégration de l’Autriche dans la Communauté européenne pose un certain 
nombre de problèmes qui sont dues à la petite superficie du pays, à sa 
position géographique et à son statut international. Mais toutes ces objections 
ne sont pas valables, car ce sont au fond de faux problèmes et l’Autriche 
gagnerait beaucoup à être admise dans la Communauté européenne. 


Belgique 


HEMMERTICKX, Rik — «The Belgian communist Party and the 
socialist trade-unions, 1940-60 ». Journal of communist studies 6 (4), 
déc. 90 : 124-142 ; bibliogr. 


À partir de 1940, la Confédération générale du travail de Belgique (CGTB) 
fut dominée par le Parti communiste (PCB), mais celui-ci, discrédité par sa 
participation au gouvernement et l'adhésion au Kominform, se vit détrôné 
par le Parti ouvrier belge (POB), socialiste, au sein de la Confédération. Si 
l’effort de déstalinisation a permis un regain du PCB, il n’a pu retrouver 
son assise et, de ce fait, son succès syndical. 


NAERT, Frank — « Pressure politics and government spending in 
Belgium ». Public choice 67 (1), oct. 90 ; 49-63 ; tabl. : bibliogr. 


L'évolution des dépenses budgétaires belges entre 1961 et 1984 est étudiée 
grâce à un modèle économique dont les variables sont le vote médian. le 
poids de la population, le revenu et le niveau général des prix. Il permet 
de conclure que la croissance des dépenses reflète celle de la population et 
la puissance croissante des syndicats. 


Brésil 


GARCIA, Aurelio — « PT : socialdemocracia o comunismo ? ». Nueva 
sociedad (114), août 91 : 30-42. 


Toutes les références historiques à la social-démocratie sont des exemples 
européens et aucune tradition social-démocrate n'existe au Brésil. Cependant 
on associe souvent ce courant au Partido dos Trabalhadores (PT), mais pour 
élaborer son projet socialiste, le PT doit dépasser le dilemme communisme 
ou social-démocratie. 


GOLDSMITH, WW. ; WILSON, R. - « Poverty and distorted 
industrialization in the Brazilian Northeast ». World development 19 
(5), mai 91 : 435-455 ; tabl., carte. 


Ni une forte intervention du gouvernement fédéral, ni une industrialisation 
considérable n’ont réussi à vaincre dans le Nord-Est brésilien les difficultés 
d’une économie stagnante et d’une société pauvre. Insuffisamment intégrée 
économiquement dans le système national, cette région ne dispose que de 
petits marchés locaux, tandis que les inégalités sociales y sont extrêmement 
développées. 


GUIMARAES, Roberto — « Bureaucracy and ecopolitics in the Third 
World : environmental policy formation in Brazil». International 
sociology 6 (1), mars 91 : 73-96. bibliogr. ; résumé en français. 


La situation écologique du Brésil, si elle est inquiétante, n’est pas pour 
autant désespérée. Les obstacles principaux au développement d’une écopo- 
Htique sont la militarisation accrue et le déséquilibre dans la répartition 
géographique des ressources et de la population. Toute politique de l’envi- 
ronnement doit passer par le rééquilibrage des ressources humaines et 
énergétiques. 


SCHNEIDER, Ben Ross — « Brazil under Collor : anatomy of à 
crisis ». World policy journal 8 (2), print. 91 : 321-347 ; bibliogr. 


Fernando Collor de Mello est arrivé au pouvoir au Brésil en 1990, dans un 
contexte économique catastrophique, notamment en raison d’une inflation 
galopante. L’analyse d’une année de politique économique menée par son 
gouvernement amène à conclure que si celui-ci a commis des erreurs qui ont 
aggravé les problèmes économiques, il est encore temps de procéder à des 
réajustements majeurs. 
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3042. ASHLEY, Stephen — « Elections in Eastern Europe : Bulgaria ». 
Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 312-318 ; tabl. ; bibliogr. \ 


La démocratisation de la Bulgarie orchestrée par l’arrivée au pouvoir du 
Président Mladenov en décembre 1989 a permis l’adoption en mars 199  } 
d’une réforme électorale, après de longs mois de négociations. Cette réforme 
affecte le système de représentation et la taille et les fonctions du nouveau |} 


parlement. 


3943. MEURS, Mieke ; JONES, Derek C. — « On entry of new firms in 
socialist economies : evidence from Bulgaria ». Soviet studies 43 (2), | 
1991 : 311-327 ; tabl. ; bibliogr. 
L'un des objectifs des politiques de réforme économique dans les pays de | 
l'Est est la création de nouvelles entreprises afin de satisfaire une demande 
globale jusqu'alors négligée. L'expérience de la Bulgarie en la matière, montre } 
qu’il est nécessaire, pour une efficacité maximale de ce type d’entreprises, 
d'analyser avec précision les contraintes auxquelles elles sont exposées dans 
les économies socialistes en transition. | 
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Burkina Faso | 


3044. ROTH, M.I. : ABBOTT, PC. - « Agricultural price policy, food 
! aid and input subsidy reforms in Burkina Faso ». Journal of 
à agricultural economics 41 (3), sept. 90 : 327-345 ; tabl. ; bibliogr. | 
Les politiques d’ajustement structurel du secteur agricole au Burkina Faso | 
À (politique des prix, subventions et aide alimentaire importée), peuvent porter | 
des fruits, mais nécessitent le maintien des exportations de coton, ce qui est | 
contraire aux choix du gouvernement. 


| : 3945. SANDERS, John H. ; NAGY, Joseph G. ; RAMASWAMY, Sunder 
| — « Developing new agricultural technologies for the Sahelian coun- 
| 


tries ? : the Burkina Faso case ». Economic development and cultural 
change 39 (1), oct. 90 : 1-22 ; tabl. ; graph. | 
| 3 Face à des problèmes de nutrition qui demeurent permanents, une nouvelle 

ë théorie du développement technologique agricole est envisageable pour les | 
| à pays du Sahel. Ce modèle s'appuie sur des techniques de main-d'œuvre | 
: intensive. Exemple du Burkina Faso. 
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3946. La question cambodgienne 


a. DEVERNOIS, Henri — « Cambodge : rompre l’échec et pat». Afrique ti 
l'Asie modernes (Paris) (165), été 90 : 25-42. 
| Compte tenu de l’imbroglio d'intérêts mêlés qui caractérise le problème | 
| cambodgien, la situation actuelle est une situation de recherche de la paix 
| | pour laquelle les discussions n'ont pas encore abouti et pour laquelle les 
ententes se forment encore à peine. La première pièce à sacrifier pour sortir 
| de cette situation est les Khmers rouges. Mais, ce sacrifice ne se fera jamais 
| sans l’assentiment de la Chine. | 


| GUILBERT, François — « Cambodge : la guerre, toujours la guerre ?». | 
Cultures et conflits (1), hiv. 91 : 18-32 ; résumés en anglais et en espagnol. 
| Sans être ni planétaire, ni régional, le conflit cambodgien existe bien: les | 
| Khmers rouges sont en passe de triompher une seconde fois avec l’appui de 
la Chine, ils contrôlent les groupes de résistance et les réfugiés des camps 
et sont au centre de toute solution politique car ils repésentent la composante 
principale de l’opposition au régime pro-vietnamien. | 
c. THOMAS, Trisha — «The Andrew Wellington Cordier essay into the | 
unknown : can the United Nations bring peace to Cambodia ? ». Journal of 
international affairs (New York) 44 (2), hiv. 91 : 495-S15. 
Le plan de paix pour le Cambodge des Nations Unies présente cinq difficultés 
majeures : la coopération des quatre factions cambodgiennes au sein du 
Conseil National Suprême semble hasardeuse, le pouvoir Khmer rouge 
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difficilement contrôlable, la logistique du pays permettrait difficilement aux 
représentants des Nations Unies de jouer leur rôle de garants de la paix, 
enfin, l'entretien du personnel serait coûteux et l’environnement indécis ne 
permet pas de préjuger de la situation qui prévaudrait après les élections. 


Canada 


L'accord de libre échange Etats-Unis — Canada. 


« Prospects for Canadian — United States economic relations under free 
trade ». Research in international business and finance 8, 1990 : 1-240 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à une appréciation des relations économiques et 
commerciales entre le Canada et les Etats-Unis à la lumière de l'Accord de 
libre échange signé entre les deux pays ; les secteurs agricoles, financiers, 
automobiles et monétaires sont étudiés. 


McDOUGALL, John N. — «The Canada-US Free Trade Agreement and 
Canada’s energy trade ». Canadian public policy 17 (D), mars 91: 1-13 : 
bibliogr. ; résumé en français. 

Quel sera l'impact de l’Accord de libre-échange Canada — Etats-Unis sur le 
commerce en énergie, inter-provincial et international, du Canada ? L’Accord 
laisse aux agences de réglementation des deux pays des pouvoirs importants 
permettant de déterminer les conditions appliquées à la construction de 
nouveaux systèmes de transmission d’énergie ou à l'élargissement des systèmes 
existants. Il semblerait que l’Accord soit peu susceptible d’avoir un impact 
important sur la situation énergétique canadienne liée aux exportations aux 
Etats-Unis. 


LANOUE, David J. — « Debates that mattered : reaction to the 
Canadian leadership debates ». Canadian journal of political science 
24 (1), mars 91 : 51-65 ; résumé en français. 

Contrairement à ce que l’on constate généralement, à savoir que les débats 
nationaux ne font guère que renforcer les préférences déjà établies, les débats 
des élections de 1979, et notamment les débats en langue française, ont eu 


un effet significatif sur le vote des Canadiens français et ont joué en faveur 
des candidats maîtrisant le mieux cette langue. 


MONIERE, Denis — « Analyse lexicographique du débat des chefs 
en français dans l’élection fédérale canadienne de 1988 ». Canadian 
journal of political science 24 (1), mars 91 : 29-50 ; résumé en anglais. 
L'étude des performances lexicales des chefs de parti dans les débats télévisés, 
pendant l'élection fédérale de 1988, permet de tester certaines hypothèses sur 
les stratégies de communication et de vérifier que le discours du chef du 
parti au pouvoir ne suit pas la même logique d’argumentation que ceux des 
chefs de partis d’opposition. 


SUTHERLAND, S.L. — « Responsible government and ministerial 
responsibility : every reform is its own problem ». Canadian journal 
of political science 24 (1), mars 91 : 91-120 ; bibliogr. ; résumé en 
français. 

L'usage constitutionnel et les démissions dans les cabinets des gouvernements, 
au Canada et en Grande-Bretagne, confirment que ni en théorie, ni en 
pratique, les ministres ne démissionnent en raison de la mauvaise gestion de 
leurs fonctionnaires. La solidarité ministérielle est importante, et rares sont 
les outrages à l'éthique. Les récentes initiatives visant à accorder une 
responsabilité directe aux fonctionnaires, en la substituant à celle des ministres, 
auraient des effets malencontreux. 


Chine 


Institutions et vie politiques 


CHOW King W. — « La réforme du système d’encadrement chinois : 
les pièges, les problèmes et les conséquences du système de service 
public proposé ». Revue internationale des sciences administratives 
57 (1), mars 91 : 27-49, 
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La proposition de réforme, lancée en 1987 par Deng et ses partisans en vue 
de l'établissement d’un « service public basé sur le mérite », a peu de chances 
de réussir si l’on prend en considération les contraintes liées à l’environnement 
et au comportement de la bureaucratie chinoise. 


GAO Ming ; LI Hao — «Le contentieux administratif en Chine ». 
Etudes et documents — Conseil d'Etat (42), 1990 : 211-220. 


Entré en vigueur le 1” octobre 1990, le Code de procédure administrative 
chinois instaure un système de contrôle sur l’administration par des moyens 
juridiques. Il définit la compétence des tribunaux en matière administrative, 
l’organisation du contrôle juridictionnel, l'introduction de l'instance, la pro- 
cédure d'instruction et de jugement. 


JAE Ho Chung — « The politics of prerogatives in socialism : the 
case of “ taizidang ” in China ». Studies in comparative communism 


24 (1), mars 91 : 58-76. 


Analyse des phénomènes de népotisme et d’autoreproduction de la classe 
dirigeante chinoise, déjà présents à l’époque maoïste mais nettement amplifiés 
au cours des années 80. La lutte contre la jeunesse dorée du régime était 
un des ressorts du mouvement démocratique de 1989. 


ZHONG Yang — « Civil-military relations in changing communist 
societies : a comparative study of China and the Soviet Union ». 


Studies in comparative communism 24 (1), mars 91 : 77-102. 


L'évolution des deux pays depuis plusieurs années, dans ce domaine, est 
absolument contrastée : l’armée chinoise, au départ très étroitement liée au 
parti, connaît un processus de professionnalisation et de dépolitisation ; l’armée 
soviétique, en revanche, est de plus en plus touchée par les débats politiques 
qui traversent la société depuis l’accès au pouvoir de M. Gorbatchev. 


Relations extérieures 


BAYLES, Deborah L. — «The reunification of China : an exami- 
nation of the legal systems of the People’s Republic of China, Hong 
Kong and Taiwan ». Denver journal of international law and policy 
19 (2), hiv. 91 : 443-466. 


Alors que la dernière tentative de réunification de la Chine remonte à 1975 
et que la présence britannique à Hong Kong s’achève en 1997, l’idée de 
réunification est de nouveau à l’ordre du jour. Elle soulève des problèmes 
de compatibilité des systèmes juridiques et de légitimité politique. 


JI You : XU You — «In search of blue water power : the PLA‘S 
navy’s maritime strategy in the 1990s ». Pacific review 4 (2), 1991: 
137-149 ; bibliogr. 

Depuis la défaite navale de la Chine en 1974 devant le Vietnam, plusieurs 
initiatives de modernisation de ses forces navales ont été lancées. Actuelle- 
ment, un programme massif de modernisation est engagé pour faire de la 
Chine l’une des principales puissances navales du Pacifique au XXT° siècle. 


MAK, J.M.- «The Chinese navy and the South China Sea: a 
malaysian assessment ». Pacific review 4 (2), 1991 : 150-161 ; bibliogr. 


La stratégie maritime de la Chine influence profondément ses rapports avec 
les autres puissances régionales sur le plan maritime, à savoir, l'URSS, le 
Japon, l'Australie et l’Inde. En ce qui concerne la Malaisie, la Chine est de 
plus en plus perçue par ce pays comme une menace maritime potentielle. 


TAN ENG BOK, Georges — « Stratégie militaire chinoise pour l'an 
2000 : conflits régionaux et capacités de réaction rapide ». Sfratégique 
(49), 1° trim. 91 : 161-170. 


Jusqu'au début des années 80, la perception chinoise de l’évolution des 
relations Est-Ouest était axée sur l’inévitabilité d’une guerre « prématurée, 
majeure et nucléaire ». Un tournant stratégique eut lieu en 1985, le danger 
d’une guerre mondiale majeure étant désormais considéré comme écarté. Les 
stratèges chinois privilégient maintenant deux tendances majeures dans Je 
nouveau contexte international : les conflits régionaux et les « accrochages 
soudains ». 


3959. 


3960. 


3961. 


3962. 


3963. 


3964. 


3965. 


THAKUR, Ramesh — « Normalizing Sino-Indian relations ». Pacific 
review 4 (2), 1991 : 5-18. 


Les rapports entre la Chine et l’Inde se sont améliorés après avoir traversé 
la période difficile qui a suivi la « guerre des frontières ». Dans les années 80, 
les contacts entre leurs gouvernements ont été réguliers mais peu fructueux, 
de sorte que l'Inde doit poursuivre sa politique de rapprochement avec la 
Chine, tout en s’efforçant de garder son rôle dominant dans le Sud de l'Asie 
et de limiter l’influence de la Chine dans cette partie du monde. 


Questions sociales 


DATI Keïjing — «The life experience and status of Chinese rural 
women from observation of three age groups ». International sociology 
6 (1), mars 91 : 5-23 ; bibliogr. ; résumé en français. 


Alors que la traditionnelle préférence pour les garçons reste d’actualité dans 
les milieux ruraux chinois, les jeunes femmes sont plus libres et plus actives 
que leurs mères et leurs grands-mères, qui restent sous la dépendance de 
leurs époux ou de leurs fils et sont cantonnées dans les travaux de la maison. 


HOWARD, Pat — « Rice bowls and job security : the urban contract 
labour system ». Australian journal of Chinese affairs (25), janv. 91 : 
93-114. 


La récente réforme économique en Chine, portant sur la mise en pratique 
d'un système de contrats de travail dans les villes, a pour but d’accroître la 
productivité du travail et d'améliorer l'efficacité des entreprises grâce au 
développement de rapports contractuels entre l’entreprise et le gouvernement. 
d'une part, et entre la direction et la main-d'œuvre d’autre part. Mais cette 
réforme est dangereuse pour la sécurité de l’emploi du fait de la mise en 
place d’un système de responsabilité de l’ensemble des travailleurs de 
l’entreprise. 


LI Lulu ; YANG Xia; WANG Fengyu — « The structure of social 
stratification and the modernisation process in contemporary China ». 
International sociology 6 (1), mars 91 : 25-36 ; bibliogr. ; résumé en 
français. 

L'Etat chinois a modelé la structure sociale à sa convenance, par le biais 
des systèmes d’identité, d’unité et de la hiérarchie administrative. S'il en a 
retiré jusque-là plus de légitimité et d’efficacité, il n’est pas certain qu’il 
puisse longtemps continuer à contrer les changements sociaux qui ont lieu. 


LIU, Alan PL. — « Economic reform, mobility strategies and national 
integration in China ». Asian survey 31 (5), mai 91 : 393-408. 


Pour diverses raisons, au premier rang desquelles figure la pauvreté, de 
nombreux paysans chinois quittent leur village (6 millions en 1985) pour 
habiter dans les petites et les grandes villes et y exercer des activités. Cette 
migration témoigne d’un dynamisme économique certain, mais comporte à 
plus long terme, des risques d’instabilité. 


LU, Jianhua — « Chinese worker’s high expectations of enterprise 
managers ». International sociology 6 (1), mars 91: 37-49 ; tabl. ; 
résumé en français. 


Très dépendants de leur employeur, les travailleurs chinois attendent tout, 
ou presque, de lui. La société chinoise est telle qu’ils doivent acquérir ce 
qui seraient leurs droits dans la société occidentale à la sueur de leur front. 
La mobilité géographique et sociale, voire la liberté individuelle, se méritent. 
C’est ce qui explique le pouvoir accordé à leur employeur et, finalement, le 
manque d'initiative des employés, qui trouvent plus de signification positive 
à leur travail. 


YUEN-Fong Woon — « From Mao to Deng : life satisfaction among 
rural women in an emigrant community in South China ». Australian 
journal of Chinese affairs (25), janv. 91 : 139-169. 


Dans la communauté rurale de Chikan Zen, vivant dans la province chinoise 
de Guangdong et dont un grand nombre de membres émigrent à l'étranger, 
les femmes sont unanimes à affirmer que leur situation sous le régime de 


s 


Deng est nettement meilleure que sous Mao. Les femmes à la campagne 
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considèrent qu’elles sont plus libres et plus indépendantes, bien qu’elles ne 
contestent pas l’autorité des hommes. 


Economie et finances 


Le marché financier 

ON KIT TAM - « Capital market development in China ». World development 
19 (5), mai 91 : 511-532 ; tabl. 

Le développement des marchés des capitaux, en Chine, pays économiquement 
faible, est une réponse à la demande grandissante d’investissements par des 
agents économiques qui opèrent dans un environnement socialiste et ne 
disposent que d’un système bancaire très réglementé, mais inefficace. Ces 
marchés facilitent les rapports entre les institutions financières et les entreprises 
industrielles, tout en contribuant au développement du pays. 


OVERHOLT, William H. — «The emergence of Chinese capital markets ». 
Asian survey 31 (5), mai 91 : 409-421. 

L'apparition d’un marché financier, de bourses de valeurs, d’un système 
bancaire sont les principaux aspects des réformes économiques d’après 1979 
en Chine. Cette introduction de la logique de marché dans un certain nombre 
de domaines a créé une pression très forte pour son extension à d’autres 
domaines et seule une catastrophe politique pourrait empêcher cette évolution. 


La politique monétaire 


LI, Yunqui — « Changes in China’s monetary policy ». Asian survey 31 (S), 
mai 91 : 422-433. 

Après la crise politique de 1989, la Chine a pris un certain nombre de 
nouvelles mesures de contrôle en matière de politique monétaire, ce qui a 
eu des effets positifs, mais aussi des effets négatifs (baisse de la consommation, 
des profits des entreprises, montée du chômage, …) la Chine pourra-t-elle 
encore longtemps tenir une voie moyenne entre le socialisme et capitalisme ? 


YOU Ji - « Zhao Ziyang and the politics of inflation ». Australian journal 
of Chinese affairs (25), janv. 91 : 69-91 ; tabl. 

La chute, en mai 1989, de Zhao Ziyang, chef du parti communiste chinois, 
a été provoquée à la fois par des attaques répétées des éléments conservateurs 
du parti et par le mécontentement de la population. Ses efforts pour 
introduire progressivement en Chine une économie de marché socialiste, ont 
entraîné un accroissement de l'inflation dont le taux, en 1988-1989, a été 
plus élevé que jamais, tandis que l'annonce d’une prochaine réforme monétaire 
n’a fait qu’accroître le désordre dans l’économie du pays. 


HUMING, Yu — «Marine fishery management in PR China ». 
Marine policy 15 (1), janv. 91 : 23-32 ; tabl., graph. 

La pêche maritime, en Chine communiste, a atteint en 1989 son niveau 
record, avec 11 480 000 tonnes, faisant de la Chine le troisième producteur 
mondial dans ce domaine. Ce résultat est dû en grande partie au dévelop- 
pement de l’aquaculture, qui représente la moitié de la production chinoise. 
Parallèlement, la Chine a également souffert d’une surexploitation au niveau 
mondial des ressources maritimes. Ce processus est analysé, et des suggestions 
sont faites afin de réglementer la pêche au large. 


JHOU, Junhua — « Economic reform : price readjustement (1978- 
1987) ». Chinese economic studies 24 (3), print. 91: 6-25; tabl.; 
bibliogr. 

La réforme économique en Chine a été lancée en 1978, avec un nouveau 
régime des terres et une libération partielle des prix des produits agricoles, 
qui a été progressivement élargie. Mais, la suppression du contrôle des prix 
de ces produits ayant entraîné leur hausse ; les autorités ont dû procéder à 
un réajustement des prix des produits de l’industrie pour arriver à un 
équilibre, tout en s’efforçant de juguler l'inflation. 


LIU, Pengning — « Agricultural price reform : problems and sugges- 
tions ». Chinese economic studies 24 (3), print. 91 : 52-71 ; tabl. 


Le système chinois de prix des produits agricoles est un mélange entre le 
système soviétique et les différentes réformes lancées après des confrontations 
idéologiques depuis 1987. Ces réformes avaient le plus souvent pour but 
d’agir sur les prix, afin d'inciter les paysans à produire davantage ou à 
orienter leur production, de sorte que la situation matérielle de ces derniers 


3971. 


59712, 


3973. 


3974, 


s’est considérablement améliorée, mais il reste encore beaucoup à faire pour 
résoudre tous les problèmes de l’agriculture chinoise. 


YOUNG, Susan — « Wealth but not security : attitudes towards 
private business in China in the 1980s ». Australian journal of Chinese 
afjairs (25), janv. 91 : 115-137 ; tabl. 


Après avoir encouragé, dans le cadre de la réforme économique, le 
développement du secteur privé, le gouvernement chinois a décidé, en 1989, 
de limiter sa progression bien qu’il soit devenu partie intégrante de l’économie 
nationale. Les conservateurs du parti communiste s’opposent à l’agrandissement 
de ce secteur pour des raisons idéologiques, tandis que les jeunes, surtout 
dans les villes, considèrent que si le privé assure des revenus meilleurs. il 
ne garantit pas la sécurité de l’emploi. 


Chine (Taïwan) 


La croissance économique 


« Taïwan, République de Chine : dossier spécial ». Politique internationale 
(52), été 91. Dossier spécial : 71 p. 

Dossier spécial consacré aux bouleversements et à la situation mouvante que 
connaît Taïwan, depuis trois ou quatre ans. Voir notamment les entretiens 
avec le Président Lee Teng-hui et le Premier ministre Hau Pei-toun sur les 
réformes constitutionnelles en cours, la démocratisation du régime et les 
lignes directrices de la politique extérieure ; l’entretien avec Vincent Siew. 
ministre des Affaires Economiques, sur les perspectives économiques de l’île ; 
GAMBLIN, André: «Un nouveau type d’économie » : GEOFFROY. 
Claude : « Démocratisation et réunification » : JOYAUX, François : « Vers 
une nouvelle politique étrangère ». 


CHOW, Peter C.Y. — « Output effect, technology change and labor absorption 
in Taïwan, 1952-1986 ». Economic development and cultural change 39 (1), 
oct. 90 : 77-88 ; tabl. 

L'analyse des transformations structurelles qui ont affecté l’économie de 
Taïwan entre 1952 et 1986 révèle que la croissance des exportations 
industrielles a bénéficié à l'emploi non-agricole. Cette corrélation a été 
permise par le phénomène d’absorption constaté sur le marché du travail. 


LIU, Lawrence — « Financial developments and foreign investment strategies 
in Taiwan : legal and policy perspective ». International lawyer 25 (1), 
print. 91 : 69-90. 

Depuis 1945, Taïwan est parvenu à accumuler 70 milliards de dollars de 
réserves en devises. Le gouvernement a, très tôt, su définir une politique en 
matière de contrôle des changes. L'économie doit, à présent, faire face à 
une triple réforme financière mise en place à partir de 1987. 


MENGIN, Françoise — « Rethinking the Europe-Taiwan relations- 
hip ». Pacific review 4 (1), 1991 : 25-35. 


Depuis la reconnaissance de la R.P. de Chine, aucun pays d'Europe, à 
l’exception du Vatican, n’entretient de relations diplomatiques avec la Répu- 
blique de Chine (Taïwan). Mais, peu à peu, ces pays ont soit maintenu, soit 
établi des relations culturelles et, surtout, économiques, notamment après que 
Taïwan eut réalisé son « miracle économique » et développé ses exportations, 
tout en offrant aux pays occidentaux des conditions avantageuses pour leurs 


investissements. 


Corée du Sud 


CHUNG, Chung-Kil ; JUN, Jong S. -— « L’ironie d’une réforme par 
les réductions : l’expérience coréenne pendant une période de tran- 
sition agitée ». Revue internationale des sciences administratives 57 (1), 
mars 91 : 51-65. 


La récente réforme administrative du gouvernement coréen montre à quel 
point il est difficile d’en atteindre les objectifs dans une période de transition 
agitée, où les membres de la Commission des Réformes sont soumis à des 
pressions politiques et sociales nombreuses. 
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£ | 3975. HAN, Sung-Joo — « The Korean experiment ». Journal of democracy 
E | à 2 (2), print. 91 : 92-104. 


ut 


ê Les Coréens sont parvenus à réaliser depuis trois ans une démocratisation 

é, de leur régime qui s’est traduite notamment par la restauration des libertés, | 
# mais ce régime demeure fragile sur les plans de l’économie, de la stabilité 

F sociale et de l’ordre public. 


3976. TAE-WOO, Lee — « Korean shipping policy : the role of govern- 
ment ». Marine policy 14 (5), sept. 90 : 421-437 ; tabl., graph. 


La croissance de l’activité maritime coréenne, entre 1962 et 1981, est due 
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HA 





à en grande partie à l’action du gouvernement. Par des subventions et des 

| & fonds spéciaux, le gouvernement a financé un vaste programme de construc- 

; Ë tions navales : les investissements dans les infrastructures de transport sont 
ss replacés dans le contexte de la croissance spectaculaire qu’a connu la Corée 

| #1 durant cette période. 

LIL 

| : Cuba 

| S 3977. ECKSTEIN, Susan — « The rectification of errors or the errors of 

| ni the rectification process in Cuba ? ». Cuban studies (20), 1990 : 67- 


à 85 ; résumé en espagnol. 

fe Les réformes économiques lancées en 1986 destinées à rectifier les tendances 
| Æ négatives de l’économie ont paru irrationnelle en période de croissance. Le 
Fe gouvernement cubain voulait en fait juguler une crise fiscale mais les résultats 
| ä ont été mitigés. 

‘4 3978. MORALES, Josefina ; NAÂPOLES, Carmen — « Cuba : el proceso 
5 de industrializacién y su dimensién regional ». Problemas del desar- 
. rollo 22 (85), juin 91 : 199-226 ; tabl. 

+ Le processus d’industrialisation de Cuba a été déterminé par le contexte 
géographique et historique. Actuellement, il se trouve confronté à des 
conditions très difficiles du fait du contexte intérieur et international. 


3979. RADELL, Willard W. Jr. — « Sugar factory performance before and 
under the Cuban Revolution ». Cuban studies 20, 1990 : 133-153 ; 
tabl. ; résumé en espagnol. 


| 
l 
| 

En dépit d’une rhétorique imposante et de l’alignement de Cuba sur les pays 
| Se socialistes, la Révolution cubaine n’a pas radicalement bouleversé le fonction- 
| nement des usines de sucre, la production est restée la même et l’industrie 
| 
| 
| 
| 
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sucrière reste la première industrie cubaine. 


Egypte 
3980. « Egypte ». — Géopolitique (34), été 91 : 4-65. 


Suite d’articles consacrés à l’Egypte : histoire, culture, situation politique, 
difficultés économiques, place et influence dans la région et dans le monde, | 
identité nationale, importance de l'islam, relations avec les pays arabes et 
Isarël. 


3981. SPRINGBORG, Robert — « Agrarian bourgeoisie, semi-proletarians 
| | and the Egyptian State : lessons for liberalization ». International 
ES journal of Middle East studies 22 (4), nov. 90: 447-472; tabl. ; 
| bibliogr. 
| Depuis le début des années 80, le secteur agricole égyptien voit surgir une | 
| nouvelle classe bourgeoise. Cette classe n’est pas nécessairement identifiée 
| aux propriétaires terriens qui s'étaient multipliés sous Nasser, mais se retrouve 
| LS aussi bien dans le secteur privé, spécialement parmi les éleveurs, que dans 
| les secteurs coopératif et public ou parmi la direction d’entreprises multina- 
| 
| 
| 
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tionales spécialisées dans l’agriculture. 


Espagne 


| 3982. «La inmigraciôn ». Economia y sociologia del trabajo (11), mars 91: 
| | 4-280 ; tabl., graph. ; résumés en anglais. 

Numéro spécial : aspects juridiques, démographiques, administratifs de l’im- 
migration, et ses relations avec le marché du travail dans le monde ; situation 
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| en Espagne. En annexe, des documents relatifs aux acords internationaux, à 
la législation et la situation des étrangers. 


| 3983. IZOUIERDO ESCRIBANO, Antonio — « La inmigraciôn ilegal en 
| España : analisis de la operacién extraordinaria de regularizaciôn 
1985-86 ». Revista de economia y sociologia del trabajo (11), mars 91 : 

18-38 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


À partir des statistiques effectuées lors de cette opération de régularisation, 

analyse des caractéristiques de base de l'immigration illégale : âge, sexe, 
| nationalité, type de permis sollicité, distribution professionnelle et territoriale. 
et en comparaison avec les autres pays d'immigration. 


4 3984. MARCOS SANZ, Ramén de ; ALCADE, Rojo — « Trabajadores 
| extranjeros en España ». Revista de economia y sociologia del trabajo 
(11), mars 91 : 8-17 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Extrait d’une étude sur les travailleurs étrangers en situation irrégulière en 
Espagne : 172 682 on été contactés par les services sociaux, mais on évalue 
leur nombre à 259 051. Par ailleurs, on note que la collectivité marocaine 


est la plus importante, et que la Catalogne, Madrid, l'Est et les Canaries 
sont les régions où les travailleurs étrangers sont les plus nombreux. 


3985. MARTINEZ LUCIO, Miguel — « Trade unions and communism in 
Spain : the role of the CCOO in the political projects of the left ». 
: Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 80-99 : bibliogr. 
Comblant un vide laissé par le désarroi du Parti socialiste et affectant les 


liens avec le Parti communiste espagnol (PCE), le rôle du CDOO dans la 
définition d’un socialisme a été déterminant. 


3986. PALOMEQUE LOPEZ, Manuel-Carlos — « Los sindicatos españoles 
en el umbral del Mercado Unico : de la acciôn unitaria a la 
neoconcertaciôn social ». Revista de economia y sociologta del trabajo 
(10), déc. 90 : 62-71 ; résumé en anglais. 


Analyse des éléments qui expliquent le nouveau panorama syndical espagnol : 
| la contestation syndicale unitaire (et les conséquences de la grève du 
14 décembre 1988), la révision au sein du bloc de la gauche des relations 

parti-syndicat, l’épuisement du modèle de concertation sociale de la crise 
: économique, l’expression de la demande syndicale sous la forme de la 

« PSP », et les nouveaux modes de concertation. 
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3987. « Reassessing civil rights». Social philosophy & policy 8 (2), 
print. 91 : 1-223. 


Numéro consacré à la redéfinition des droits et des libertés civils et à leurs 
applications dans la société américaine, à la réponse qu’ils peuvent apporter 
à la discrimination sous toutes ses formes ainsi qu’aux problèmes de 
l'intégration. Voir les articles de L.L. Weinreb, C.R. Sunstein, R.A. Epstein, 
J. Roback, T.C. Grey, T.E. Hill Jr., M.J. Radin, M. Tushnet, W.B. Allen et 
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G.P. Miller. 
3988. «State legislative elections». Legislative studies quarterly 26 (1), 4 

À] fév. 91 : 1-164 ; tabl., graph. ; bibliogr. F4 
Suite d’articles consacrés aux élections américaines législatives locales sur les ca 
trois dernières décennies (participation électorale, compétition, facteurs raciaux, ; 
CtC:)- 


3989. BERMANN, George — « Le droit administratif américain et le droit 
administratif français ». Etudes et documents — Conseil d'Etat (42), 
1990 : 169-178. 


Tout autant que des facteurs d’ordre historique, le fédéralisme, le respect de 
la Constitution et la dispersion de l’autorité administrative, expliquent que la 
notion de création jurisprudentielle n’existe pas dans le droit administratif 
américain. Ce droit trouve les éléments essentiels à sa cohésion dans les lois 
votées par le Congrès ; mais il faut noter son manque d’unité engendré par 
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la dispersion des responsabilités en matière de contrôle des agences adminis- 
tratives. 


DAVIS, Sue — «The Supreme Court : Rehnquist’s or Reagans ». 
Western political quarterly 44 (1), mars 91 : 87-99 ; tabl. ; bibliogr. 


Plusieurs méthodes d’analyse permettant d’évaluer linfluence de William 
Rehnquist sur la Cour Suprême, en comparant ses votes à son attitude 
antérieure, récusent les affirmations selon lesquelles sa nomination était 
destinée à favoriser une majorité conservatrice à la Cour Suprême et mettent 


en évidence l'indépendance du juge Rehnquist. 


DEIBEL, Terry L. — « Bush’s foreign policy : mastery and inaction ». 
Foreign policy (84), aut. 91 : 3-23. 

Le président Bush se révèle un excellent administrateur, s’adaptant aux 
institutions, évitant de faire des vagues. En politique étrangère, cette façon 
de se laisser porter, sans répondre à aucune stratégie ni idéologie, permet 
d'obtenir des succès mais peut, à la longue, conduire à l’anarchie. 


FRASER, Arvonne $S. — « Women and international development : 
the road to Nairobi and back ». American woman 1991 : 287-300. 


Depuis la conférence de Nairobi en 1985, les mouvements féministes américains 
se sont engagés dans les organisations internationales des femmes et dans les 
programmes promouvant le rôle des femmes dans le développement. 


GÉRÉ, François — «Entre révolution et restauration : la pensée 
stratégique américaine ». Stratégique (49), 1° : trim. 91 : 83-143. 

On a trop tendance à considérer la stratégie américaine comme formant une 
continuité. En fait il est très rare, aux Etats-Unis, de voir se développer 
une pensée foncièrement distanciée des événements. L’une des approches 
possibles de cette pensée stratégique consiste à y distinguer deux écoles : une 
école nucléariste (ensemble des courants qui, depuis Alamagordo, tiennent le 
nucléaire comme fondement de toute stratégie) et une école restauratrice 
(qui s’est fixée trois buts : surmonter la rupture nucléaire, réduire le flux de 
pensée issu de l’«arms control», restaurer une authenticité stratégique 
supposée dévoyée). 


GROFMAN, Bernard ; HANDLEY, Lisa — «The impact of the 
voting rights act on black representation in Southern State legisla- 
tures ». Legislative studies quarterly 26 (1), fév. 91 : 111-128 ; tabl. ; 
bibliogr. 

La loi américaine de 1965 sur le droit de vote a permis qu'aujourd'hui toutes 
les circonscriptions électorales dont le corps électoral est noir à 60 % minimum 
soient dotées d’un représentant politique noir. Cette loi a plus particulièrement 
déclenché la disparition des candidats « multi-districts » qui avaient tendance 
à diluer le vote noir. 


JONES, Charles O. — « The diffusion of responsibility : an alternative 
perspective for national policy politics in the US». Governance 
(Oxford) 4 (2), avr. 91 : 150-167 ; tabl. 


Le gouvernement des Etats-Unis depuis 1945 a plutôt été divisé. Une 
meilleure répartition des responsabilités et des pouvoirs politiques permettrait 
de pallier ce défaut ; il s’agirait alors d’instaurer une présidence séparée el 
plus autonome et d’élargir les prérogatives parlementaires. 


LIND, William S. — « Defending Western culture ». Foreign policy 
(84), aut. 91 : 40-50. 


Les conservateurs américains, qui ont perdu l'objectif de leur croisade avec 
la chute du communisme, s’emploient maintenant à défendre la culture 
occidentale menacée par la décadence interne, par l'islam et par la drogue 
sud-américaine. Parmi les actions à mener, il faut leur conseiller la réinté- 
gration de la Russie dans le monde occidental, et le soutien à l’IDS qui à 
montré son utilité, hors guerre froide, pendant le conflit du Golfe persique. 


MULCAHY, Kevin V. — «The Bush administration and national 
security policy-making : a preliminary assessment ». Governance 
(Oxford) 4 (2), avr. 91 : 207-220 ; bibliogr. 

La démarche adoptée par le gouvernement Bush dans la définition de sa 
politique de sécurité nationale revêt un caractère pragmatique, collégial, 


4000. 


4001. 


gestionnaire et gradué. Mais cette politique ne paraît pas encore adaptée à 
un environnement international multi-polaire issu de l’« après Guerre Froide ». 


NICHOLLS, Keith — «The dynamics of national executive Service : 
ambition theory and the careers of presidential cabinet members ». 
Western political quarterly 44 (1), mars 91 : 149-172 ; tabl., graph. : 
bibliogr. 


Une étude de la composition des cabinets présidentiels et de la carrière de 
leurs membres, de G. Washington à Ronald Reagan, fait apparaître que de 
plus en plus nombreux sont les conseillers du Président qui sont issus du 
monde des affaires et qui y retournent après leur passage à la Maison 
Blanche. Cette constatation fait évoluer la théorie de Pambition, toujours 
considérée comme le principal moteur de la carrière politique. 


Relations extérieures 


L'élaboration de la politique étrangère 


BOZEMAN, Adda B. —- « Non-Western orientations to Strategic intelligence 
and their relevance for American national interests ». Comparative strategy 
10 (1), mars 91 : 53-72 ; bibliogr. 

La méconnaissance de « l’autre » et, en particulier, des pays non-occidentaux, 
grève la politique des Américains à leur égard, comme les derniers engage- 
ments (dont la Guerre du Golfe) le montrent. L'intelligence politique manque 
sévèrement aux Etats-Unis, elle appelle une meilleure connaissance de SOI. 
Indispensable dans l’avenir, elle suppose l’établissement d’un guide politique, 
d’un consensus permettant un rayonnement international. 


OLSON, William C. — «Congress and US foreign policy ». International 
affairs (London) 67 (3), juil. 91 : 547-563 ; tabl. 

Le Congrès peut agir indépendamment de la Maison Blanche et il a acquis 
la compétence pour prononcer des jugements dans le domaine de la politique 
extérieure. Mais la prolifération des comités et des sous-comités du Congrès 
qui étudient les questions de politique étrangère fait qu'il ne peut pas 
développer une politique étrangère indépendante et qu'il n’a pas un impact 
positif sur l'élaboration de la politique étrangère américaine. Les Affaires 
étrangères ont cessé d’être le domaine privilégié d’une petite élite politique 
protégée du processus démocratique. 


Les Etats-Unis et le conflit du Golfe persique 


BONNEFOUS, Marc — « La guerre du Golfe et des deux Grands ». Défense 
nationale 47, juil. 91 : 35-45. 

La position des Etats-Unis et de l'URSS à l'égard des affaires pétrolières 
explique pour partie l’engagement diplomatique de chacun dans la guerre du 
Golfe : les premiers désirant maintenir un pétrole bon marché, contrairement 
à l’Union soviétique, sont conduits à intervenir dans cette zone. L'URSS 
s'est donc réservé un rôle éventuel dans un règlement international ultérieur 
au conflit, tandis que l'intervention américaine se situe dans un contexte 
global d’instauration d’un ordre régional nouveau. 


GUNDER-FRANK, André — «Third World war in the Gulf: a political 
economy of the New World Order ». END Papers (22), été 91 : 62-110. 

Le conflit du Golfe persique a été la première guerre opposant le Nord et 
le Sud. Analyse des véritables motifs, jamais évoqués par G. Bush, de 
l’intervention des « alliés », qui sont d’ordre économique et géopolitique. La 
domination militaire américaine au plan mondial ne se discute plus et 
Washington a su imposer la Pax americana au Moyen-Orient. Mais dans la 
guerre économique avec l’Europe et le Japon, les Etats-Unis sont-ils aussi 
sûrs de leur victoire ? 


Les relations américano-soviétiques 


BREMENT, Marshall — « US — USSR : possibilities in partnership ». Foreign 
policy (84), aut. 91 : 107-124. 

Après quatre décennies de compétition, les Etats-Unis et l'URSS apprennent 
à coopérer. Les opportunités sont nombreuses : soutien à l'ONU dans ses 
efforts de paix, désarmement, question du Moyen-Orient, aide au Tiers- 
Monde, programmes spatiaux. 

EVANS, John M.- « US-Soviet bilateral relations since Reykjavik ». Diplo- 
matic record 1990 : 77-88. 

Depuis le sommet de Reykjavik, les relations américano-soviétiques ont été 
organisées autour de quatre axes : contrôle des armes ; droits de l’homme : 
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problèmes régionaux ; questions bilatérales (relations économiques, sécurité), 
Elles ont été de plus en plus souvent organisées dans le cadre des BRC 
(bilateral review commission) dont l'utilité s’est avérée certaine. 


« Searching for a new strategy ». International security 15 (4), 
print. 91 : 5-86. 


Suite d’articles consacrés à la recherche d’une nouvelle stratégie mondiale 
par les Etas-Unis, après la fin de la « guerre froide ». 


BROWN, Leon Carl — « Bâtir sur du sable ? : la politique américaine 
au Moyen-Orient : une perspective historique ». Maghreb, Machrek, 
Monde arabe, (132), juin 91 : 3-14 ; résumés en anglais et en arabe. 


Ainsi qu’en témoigne l'opération « Tempête du désert », les Etats-Unis ont 
depuis longtemps abandonné leur position minimaliste de 1945 au Moyen- 
Orient. De la « doctrine Truman » à la « doctrine Eisenhower », puis à la 
« doctrine Carter », le Moyen-Orient est devenu une zone d'intérêt vital pour 
les Etats-Unis, bien que les profits obtenus de la politique menée soient 
décevants, eu égard aux investissements consentis. 


CARPENTER, Ted Galen — «The new world disorder ». Foreign 
policy (84), aut. 91 : 24-39. 


La mise en œuvre du nouvel ordre international souhaité par le président 
Bush pourrait enliser les Etats-Unis dans des conflits internes qui ne mettent 
pas en cause leur sécurité. La conception d’un monde unipolaire est un 
mirage et mieux vaudrait profiter de la fin de la guerre froide pour adopter 
une politique moins interventionniste. 


CUMINGS, Bruce — « Trilateralism and the new world order ». 
World policy journal 8 (2), print. 91 : 195-222 ; bibliogr. 


En dépit de l’achèvement de la Guerre Froide, les deux piliers de la politique 
américaine de l’après-guerre, à savoir l’hégémonie globale et l’encadrement 
des alliés, demeurent intacts. Après les espoirs de la fin des années 1980, 
en 1991 de nombreux signes laissent à penser que nous sommes à l'aube 
d’une nouvelle période de crise. 


DESTLER, Irving McArthur ; NACHT, Michael — « Beyond mutual 
recrimination : building a solid US-Japan relationship in the 19905 ». 
International security 15 (3), hiv. 91 : 92-119 ; tabl. 


La tension dans les rapports américano-japonais est la conséquence indirecte 
de l’effondrement de la puissance soviétique, de l'apparition du Japon en 
tant que puissance économique et d’un déclin économique relatif des Etats- 
Unis. Mais, la « guerre froide » étant terminée, les frictions entre les Etats- 
Unis et le Japon devraient disparaître dans les années 90 grâce à des efforts 
mutuels, au plan économique, et au maintien en vigueur du traité sur la 
coopération mutuelle et la sécurité. 


KINNAN, Timothy — « To defend the Atlantic home ». Comparative 
strategy 10 (1), mars 91 : 91-105 ; bibliogr. 


Au risque d’être un jour exclus de l'OTAN par des Européens construisant, 
aux côtés des Soviétiques, une Maison européenne, les Etats-Unis ont intérêt 
à mettre fin à leur rôle de chef de file au sein de l'Organisation dès 
maintenant et à promouvoir la notion de « Maison atlantique », renonçant 
dès lors au repli dans une forteresse Amérique. 


NYE, Joseph S. Jr. — « Arms control and international politics ». 
Daedalus (Cambridge) 120 (1), hiv. 91 : 145-165 ; bibliogr. 


Depuis trente ans, le concept de maîtrise des armements est au cœur des 
relations américano-soviétiques. Au début des années 1980, avec l’arrivée au 
pouvoir de l’équipe Reagan, le débat s’est intensifié, la limitation des 
armements étant vivement critiquée parce qu’elle avait pour effet de convaincre 
les opinions publiques occidentales de la supériorité des Soviétiques. 


REDING, Andrew — «Mexico : the crumbling of the “ perfect 
dictatorship ” ». World policy journal 8(2), print. 91: 255-284; 
bibliogr. 

A l'heure où les négociations sur l’élaboration d’une zone de libre échange 
hémisphérique ont lieu entre les Etats-Unis et le Mexique du président Carlos 
Salinas, la nature du pouvoir politique dans ce pays pose de plus en plus 
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de difficultés aux Etats-Unis. L'heure n’est plus où démocraties et régimes 


autoritaires pouvaient coexister et même coopérer sans retombées politiques 
graves. 


RUSONIK, Anthony — « Syria’s prospective role in the Middle East 
peace process ». Jerusalem journal of international relations 13 (2), 
juin 91 : 15-39 ; bibliogr. 

La rencontre en novembre 1990 de George Bush et d’Hafez el-Assad marque 
le départ d’une coopération américano-syrienne, indispensable dans le chemin 
vers la paix au Proche-Orient : tant que la Syrie restera exclue de ce 


processus, elle continuera à gâcher toute tentative de résolution du conflit 
israélo-arabe. 


SANDERS, Jerry W. — « Retreat from world order : the perils of 
triumphalism ». World policy journal 8 ()<phnt:91 977750; 


Le succès des Etats-Unis dans la guerre du Golfe leur a permis, selon 
George Bush, de « mettre fin une bonne fois pour toutes au syndrome 
vietnamien ». Cependant, le triomphalisme américain actuellement en vigueur 
est-il une manifestation d’un nationalisme récurrent, ou bien obéit-il réellement 
à la volonté d'instaurer un nouvel ordre mondial ? 


Vie culturelle et scientifique 


« Biotechnology and economic development : the role of the states ». 
Politics and the life sciences 9 (2), fév. 91 : 225-252 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux dynamiques politiques qui sous-tendent le choix 
de la biotechnologie comme élément-clé de l'effort de développement éco- 
nomique dans 11 Etats américains. On distingue trois modèles principaux de 
choix politique : un modèle fondé sur les critères d'intérêt, selon lesquels les 
hommes politiques répondent aux pressions des différentes parties : un second 
fondé sur une analyse stratégique de la structure économique de l'Etat et 
des avantages de la biotechnologie ; un dernier qui prend en compte l’analyse 
Stratégique mais qui choisit finalement en fonction d'intérêts. 


BECKLEY, Gloria T. : BURSTEIN, Paul — « Religious pluralism, 
equal opportunity and the State ». Western political quarterly 44 (1), 
mars 91 : 185-208 ; tabl. : bibliogr. 


Bien que la société américaine ait toujours permis la liberté religieuse, les 
comportements religieux ont été limités par la loi et par l'opinion publique. 
On assiste actuellement à une évolution vers une plus grande tolérance des 
minorités religieuses, notamment sur le marché du travail, malgré la réticence 
des cours fédérales et du Congrès. 


BROUSSEAU, Eric — « “ Faire ” ou “ faire-faire ” : la gestion des 
télécommunications par les firmes multinationales américaines ». 
Communications & stratégies (2), 2° trim. 91: 91-112 S-pTaDh.:.: 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

À partir de l’étude des modalités de gestion des télécommunications par un 
échantillon d’une vingtaine de firmes américaines, analyse des fondements de 
la décision « faire versus faire-faire » en matière de télécommunication. Ce 
choix dépend pour une large part du pouvoir du marché dont le « consom- 
mateur » du service dispose vis-à-vis de l’offreur. Si ce pouvoir est important, 
l’utilisateur est conduit à externaliser car il est en mesure d'inciter son 
partenaire à se comporter de façon loyale et à adapter son offre à ses 
besoins. Cependant l'approche de la décision basée sur les coûts de transaction 
n'est pas remise en cause. 


D’AMATO, James V. — «How regimes profit by curbing US 
television news ». Orbis (Philadelphia) 35 (3), été 91 : 347-363 ; graph. 


Les gouvernements sud-africain en 1984-86, israélien en 1988 et chinois en 
1989, confrontés à de graves émeutes, ont interdit à la télévision américaine 
de couvrir les événements. Seule la Chine où la décision de censurer et la 
répression ont été rapides n’a pas souffert trop longtemps de sanctions 
américaines, contrairement au gouvernement israélien qui n’a pas réussi à 


garder l’opinion américaine en sa faveur. 


ETTEMA, James S. — « Agenda-setting as politics : a case study of 
the press-public-policy connection ». Communication (New York, 
NY) 12 (2), juin 91 : 75-98 ; bibliogr. 
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Analyse des contraintes que les médias font peser sur le pouvoir politique, 
L'étude d’un cas (les conséquences médiatiques et politiques d’une émission 
du magazine télévisé « 60 minutes » consacré aux enlèvements d’enfants) 
amène à deux conclusions : les médias jouent un rôle dans la définition des 
agendas politiques, mais les hommes politiques savent aussi les utiliser à leur 
avantage. Il devient donc difficile de prévoir l’issue politique d’une question 
médiatique. 


HART, Roderick P. ; SMITH-HOWELL, Deborah ; LLEWELLYN, 
John — « Evolution of presidential news coverage ». Political commu- 
nication and persuasion 7 (4), déc. 90: 213-230 ; tabl, graph. ; 
bibliogr. 

Analyse de la politique présidentielle depuis 40 ans à travers l'étude des 
articles de Time Magazine sur ce sujet. Time, bon représentant de l’information 
populaire, n’a cessé de porter un jugement négatif sur la fonction présiden- 
tielle, la présentant comme une fonction compliquée se heurtant le plus 
souvent à des échecs. Time reflète en partie la réalité, mais il la crée aussi 
et contribue ainsi à développer chez les citoyens l’idée que leurs présidents 
sont peu efficaces. Il les amène ainsi à se désintéresser de la politique. 


PILATI, Antonio — «The mass media and 1992 ». 
spectator 26 (2), juin 91 : 53-68 ; tabl., graph. 


Si le marché européen des media fut très prospère dans les années 80, ce 
fut à la fois pour des raisons politiques (disparition des monopoles publics) 
et commerciales (rôle paradoxal des innovations technologiques). Les Etats- 
Unis demeurent cependant en tête du marché grâce à l’homogénéité de leur 


marché interne et à l’excellente implantation de leurs entreprises de media. 


International 


STEUTER, Erin — « Understanding the media/terrorism relationship : 
an analysis of ideology and the news in Time Magazine ». Political 
communication and persuasion 7 (4), déc. 90: 257-278; tabl. ; 
bibliogr. 

L'argument selon lequel les médias sont utilisés par les terroristes comme 
des supports de propagande n’est pas confirmé par les faits. Une étude du 
traitement des actes terroristes dans le magazine Time prouve que ce dernier 
a toujours pris, au contraire, position contre le terrorisme en se faisant 
l’écho du discours gouvernemental. L’étude confirme de plus que les jour- 
nalistes ne sont pas neutres dans leur approche de l'information. Dans le cas 
du terrorisme, ils ne le replacent jamais dans son contexte historique et 
social. 


WEAVER, David H. — « Setting political priorities : what role for 
the press ? ». Political communication and persuasion 7 (4), déc. 90: 
201-212 ; bibliogr. 

La presse aux Etats-Unis s’est toujours impliquée dans la politique et dans 
les élections. Les journaux s'engagent généralement aux côtés d’un candidat 
et leur rôle est loin d’être négligeable dans la définition des agendas politiques. 
Il ne semble cependant pas déterminant lors des élections présidentielles. En 
effet, une analyse des élections de Johnson, Roosevelt, Truman et Kennedy 
montre que ceux-ci l’ont emporté malgré une opposition massive de la presse. 


WILLIAMS, Doug — « Concealment and disclosure : from « Birth of 
a nation » to the Vietnam war film ». {International political science 
review 12 (1), janv. 91 : 29-47 ; bibliogr. ; résumé en français. 
Historique de la représentation cinématographique de la guerre et de ses 
conséquences sur la culture politique américaine, et analyse des films 
américains traitant de la Guerre du Vietnam. Ces films, s’ils décrivent les 
traumatismes psychologiques causés par la guerre, ignorent systématiquement 
les leçons morales et politiques qu’il conviendrait d’en tirer. 


ZERNICKE, Paul Haskell — « Presidential roles and rhetoric ». 
Political communication and persuasion 7 (4), déc. 90 : 231-246 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Analyse systématique du recours des présidents américains à une rhétorique 
mettant l’accent sur l’essence de la fonction présidentielle pour traverser des 


crises et gagner le support des citoyens. Les présidents y ont cependat 
souvent eu recours sans que cela les sauve de la débâcle politique, comme 


me 
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Nixon lors du Watergate et comme Carter lorsqu'il dû faire face à de graves 
problèmes économiques. 


Questions sociales 


« Family disruption and economic hardship : the short-run picture 
for children ». Current population reports. Series P-70, Household 
economic studies (23), janv. 91 : 1-32 ; tabl., graph. 


Dossier sur les conséquences économiques de la désagrégation de la cellule 
familiale pour l'enfant américain. Les revenus familiaux chutant en moyenne 
de 37 % après le départ du père, les enfants sont très touchés par la 
Séparation de leurs parents. Ils le sont d’autant plus que l’éclatement de la 
cellule familiale survient le plus souvent dans des familles déjà économique- 
ment défavorisées. 


FELS, Joachim ; GUNDLACH, Erich — « More evidence on the 
puzzle of interindustry wage differentials : the case of West Ger- 
many ». Weltwirischaftliches Archiv 126 (3), 1990 : 544-560 : bibliogr. ; 
résumés en français, en allemand et en espagnol. 


Malgré des structures très différentes dans le marché du travail, la RFA et 
les Etats-Unis ont des écarts similaires entre les branches à haut et à bas 


niveaux de salaires, ce qui représente un défi aux théories néo-classiques du 
marché du travail. 


LITTMAN, Mark S. — «Poverty areas and the “ underclass ” ». 
Monthly labor review 114 (3), mars 91 : 19-32 ; tabl., graph. 


Des statistiques tirées des recensements officiels, entre 1972 et 1989, révèlent 
que la concentration urbaine et géographique des pauvres a reculé aux Etats- 


Unis. La pauvreté a subi une redistribution géographique en zone non- 
urbaine. 


RHODE, Deborah L. — « Gender equality and employment policy ». 
American woman 1991 : 170-200. 


Bilan de la discrimination sexuelle sur le marché du travail dans la législation 
et dans les faits. La situation des femmes souffre encore d’un certain nombre 
de stéréotypes sur la vocation de la femme et son rôle dans l'éducation des 
jeunes enfants. 


SAN JUAN, E. Jr. — « Mapping the boudaries : the Filipino writer 
in the USA ». Journal of ethnic studies 19 (1), 1991 : 117-131. 


Les Philippins sont en passe de devenir la principale composante de la 
population asiatique aux Etats-Unis. Les récits qu’ils font de leurs conditions 
de vie sont le plus souvent pessimistes. 


SINGER, Merrill ; IRIZARRY, Ray ; SCHENSUL, Jean J. - 
« Needle access as an AIDS prevention strategy for IV drug users : 
a research perspective ». Human organization 50 (2), été 91: 142- 
153 ; bibliogr. 

La distribution libre de seringues, utilisée comme stratégie de prévention du 
sida, a beaucoup été critiquée par l’administration américaine. L'étude des 
coûts et bénéfices sociaux d’une telle politique montre pourtant que le nombre 
de drogués ne semble pas avoir augmenté pour autant et qu’en revanche il 


est prouvé que certains drogués ont changé de comportement et n’utilisent 
plus de seringues usagées. 


TRICARICO, Donald — « Guido : fashioning an Italian- American 
youth style ». Journal of ethnic studies 19 (1), 1991 : 41-66 ; bibliogr. 
Des sociétés urbaines contemporaines genèrent des multitudes de formes de 
« sous-cultures » propres aux jeunes telles que les mouvements punk, le rap, 


la New Wave, .… « Guido » est l’une de ces formes d’expression de la 
Jeunesse caractérisée par ses références à la culture italienne. 


ZAPATERO, José — « La “ Puerta dorada ”, la imigraciôn en Estados 
Unidos ». Revista de economia y sociologta del trabajo (11), mars 91 : 
162-188 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les critères utilisés pour contrôler les flux d’immigrants aux Etats-Unis ont 
évolué au cours de l’histoire. La régulation en vigueur depuis 1964, quant 
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aux visas et aux limitations par contingents et quotas, et depuis 1986, quant 
à la situation et à la régularisation des travailleurs illégaux, a été révisée 
par la réforme de 1990 qui tente de plus de stimuler l’immigration qualifiée. 


Economie et finances 


BARTHOLOMEW, Philip E ; GALBRAITH, J.A. — « US and 
Canadian deposit-taking institutions : structure, regulation and inter- 
country relations ». Research in international business and finance 8, 
1990 : 179-202 ; tabl. ; bibliogr. 

Le réseau et le fonctionnement des institutions financières de dépôt sont 


similaires aux Etats-Unis et au Canada. Les deux pays disposent d’un marché 
intimement lié à celui de l’autre et également très ouvert vers les pays tiers. 


BRUMBAUGH, KR. Dan Jr.; LITAN, Robert E. — « Ignoring 
economics in dealing with the savings and loan and commercial 
banking crisis ». Contemporary policy issues 9 (1), janv. 91 : 36-53 ; 
tabl. 

Dans les années 80, le gouvernement américain a négligé les études écono- 
miques sur les graves problèmes des institutions de dépôt (caisses d’épargne 
et banques de dépôt). 


COOPER, Charles ; STEINBERG, James — « The evolution of the 
European economy : implications for trans-Atlantic relations ». /nter- 
national spectator 26 (2), juin 91 : 35-52 ; tabl. 


A bien des égards, l’économie européenne se trouve désormais sur un pied 
d'égalité avec son homologue américaine. Dans la compétition internationale, 
les Etats-Unis devront demeurer vigilants face à une Europe dont l’économie 
sera, à coup sûr, encore renforcée par la double intégration politique 
(Allemagne) et économique (Marché unique). 


DEPREZ, Johan — « Increasing financial fragility and the comparative 
development of Canadian and United States debt structures ». 
Research in international business and finance 8, 1990 : 225-240 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Malgré des divergences structurelles, les économies canadienne et américaine 
sont toutes deux sujettes à une forte volatilité depuis 1973. Pour les deux 
pays, la dette pétrolière et énergétique risque d’être remplacée par la dette 
agricole. 


ELHAUGE, Einer Richard — « The scope of antitrust process ». 
Harvard law review 104 (3), janv. 91 : 667-747. 


La réglementation américaine en matière de « trusts » ne s’applique pas à 
des agissements commerciaux qui sont le fait d’une entité gouvernementale 
locale. Cette doctrine a des implications néfastes sur l’économie locale 
américaine et introduit des confusions au plan juridique. 


GARVEY, Jack ; HEFFELFINGER, Totton — « Towards federalizing 
US international commercial arbitration law ». International lawyer 
25 (1), print. 91 : 209-221. 


Alors que certains l’ont déjà fait (comme la Californie), plusieurs Etats 
américains envisagent d’adopter dans leur législation les règles d’arbitrage 
UNCITRAL. Tout en permettant une uniformisation du droit commercial au 
niveau des Etats, cette approche risque de soulever des conflits de loi au 
plan fédéral. 


HANNAN, TH. - « Bank commercial loan markets and the role of 
market structure : evidence from surveys of commercial lending ». 
Journal of banking & finance 15 (1), fév. 91 : 133-149 ; tabl. ; bibliogr. 
L'étude de l’évolution des taux d'intérêt pratiqués par les banques privées, 


aux Etats-Unis, de 1984 à 1986, fait apparaître l'importance de la segmentation 
géographique et concurrentielle dans la structure du marché bancaire. 


VOGEL, David — « Business ethics: past and present ». Public 
interest (102), hiv. 91 : 49-64. 
Malgré les efforts déployés, aux Etats-Unis, pour fonder et répandre une 


éthique des affaires, la contradiction entre la recherche de l'intérêt personnel 
et les intérêts moraux ou collectifs n’est toujours pas résolue. 





Aménagement et urbanisme 


| 4039. « The antitrust implication of airport lease restrictions ». Harvard law 
review 104 (2), déc. 90 : 548-567. 


( Les baux aéroportuaires de longue durée contractés par les compagnies 
aériennes américaines contenant des clauses d’utilisation exclusive et de 
majorité de contrôle violent la réglementation « anti-trust » américaine et 
notamment le « Sherman Act». Ces contrats accentuent la concentration de 
la profession en permettant à une compagnie de s’opposer à l’extension d’un 
| aéroport donné. 


4040. «New challenges to Western water law». Natural resources 
| journal 29 (2), print. 91 : 628 p. 


Numéro spécial consacré au problème de l’allocation de l’eau entre les Etats 
de l’Ouest américain : problèmes économiques ; problèmes juridiques. 


| 4041. « La terre américaine ». Revue française d’études américaines (47-48), 
juil. 91 : 338 p. ; résumés en anglais ; texte en français et en anglais. 
Suite d’articles consacrés à la terre américaine en tant que ressource naturelle, 
mais aussi en tant qu’espace, terre de conquête et enjeu politique. Voir en 
particulier l’article de Catherine Pouzoulet sur les luttes de pouvoir autour 
de l’espace américain et celui d’Alfred Crosby sur le lien entre la culture 
du maïs et le maintien d’un haut niveau de croissance démographique. 


| 4042. « Urban America : the decade ahead ». Journal of urban affairs 
15-10) 1997: FAT. 
Séries d’articles présentés à la 20° Conférence annuelle de l’Urban Affairs 


Association, sur le rôle actuel et futur des collectivités locales, face aux 
| problèmes de l’urbanisme et du logement, notamment aux Etats-Unis. 


| 4043. MARANDO, Vincent L. ; REEVES, Mavis Mann — « Countries as 
local governments : research, issues and questions ». Journal of urban 
affairs 13 (1), 1991 : 45-53 ; tabl. ; bibliogr. 

Aux Etats-Unis, les comtés jouent un rôle croissant dans la gestion de 


l’urbanisme, mais leur approche est différente de celle des municipalités en 
| raison de leurs liens particuliers avec les Etats. 


4044. ROSDIL, Donald L. — «The context of radical populism in US 
| cities : a comparative analysis». Journal of urban affairs 13 (1), 
1991 : 77-96 ; tabl. ; bibliogr. 
Aux Etats-Unis, l’apparition de mouvements contestant les politiques muni- 
cipales entièrement fondées sur les impératifs de la croissance économique, 


coïncide avec l'émergence des couches socio-culturelles plus éduquées et liées 
| au secteur des services. 


} 4045. WINSTON, Clifford — « Efficient transportation infrastructure 
policy ». Economic perspectives 5 (1), hiv. 91: 113-127: tabl. : 
bibliogr. 
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Les infrastructures de transport, aux Etats-Unis, nécessitent des investissements 
publics accrus, tant au niveau de la route que des aéroports. Mais ces 
dépenses doivent s’accompagner d’une politique de prix efficace pour résoudre 
les problèmes liés à la dérégulation et à la croissance continue du trafic. 
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| Relations économiques extérieures 
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4046. L'accord de libre échange Etats-Unis —- Canada 


a. « Prospects for Canadian — United States economic relations under free 

trade ». Research in international business and finance 8, 1990 : 1-240 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à une appréciation des relations économiques et 
commerciales entre le Canada et les Etats-Unis à la lumière de l'Accord de 
libre échange signé entre les deux pays ; les secteurs agricoles, financiers, 
automobiles et monétaires sont étudiés. 


| 
| 
| b. McDOUGALL, John N. — «The Canada-US Free Trade Agreement and 
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Canada’s energy trade ». Canadian public policy 17 (1), mars 91: 1-13 ; 
bibliogr. ; résumé en français. 
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Quel sera l’impact de l’Accord de libre-échange Canada - Etats-Unis sur le 
commerce en énergie, inter-provincial et international, du Canada ? L’Accord 
laisse aux agences de réglementation des deux pays des pouvoirs importants 
permettant de déterminer les conditions appliquées à la construction de 
nouveaux systèmes de transmission d’énergie ou à l'élargissement des systèmes 
existants. Il semblerait que l’Accord soit peu susceptible d’avoir un impact 
important sur la situation énergétique canadienne liée aux exportations aux 
Etats-Unis. 


Les investissements étrangers 


DESOUZA, Patrick J. — « Executive discretion to regulate foreign investment 
in the United States ». Journal of law & politics 7 (2), hiv. 91 : 289-323, 
La nouvelle loi commerciale américaine de 1988 donne au Président le 
pouvoir discrétionnaire d’interdire certains investissements étrangers, pour des 
raisons de sécurité nationale. Ce pouvoir doit pouvoir être remis en cause 
par le juge, dans un cadre et selon des règles juridiques précis ; ces règles 
doivent notamment définir la notion de « sécurité nationale ». 


RAY, Edward John — « Foreign take overs and new investments in the 
United States ». Contemporary policy issues 9 (2), avr. 91 : 59-71 ; tabl. 

La croissance des investissements étrangers aux Etats-Unis de 1979 à 1987 a 
été principalement déterminée par l’attraction d’un grand marché, les variations 
du dollar et le désir de contourner les dispositions protectionnistes en vigueur. 


EMERSON, Eric C. — « Voluntary restraint agreements and demo- 
cratic decisionmaking ». Virginia journal of international law 31 (2), 
hiv. 91 : p. 281-319. 


La négociation et la mise en œuvre d’accords de restriction volontaire des 
exportations, souscrits avec certains partenaires commerciaux des Etats-Unis, 
devraient être limités. En effet, il s’agit là d’une nouvelle forme de barrière 
commerciale non tarifaire, qui ne peut résoudre que très artificiellement les 
déséquilibres sectoriels des échanges. 


MAXWELL, Michael P. — «Better read than shred : customs 
recordkeeping requirements for importers ». Jnternational lawyer 
25 (1), print. 91 : 91-102. 


La loi américaine en matière de douanes interdit la rétention d’informations 
commerciales et industrielles par les importateurs américains. Elle définit les 
personnes, les transactions et les produits assujettis à cette réglementation 
qui est appelée à jouer un rôle prépondérant avec l’automatisation des 
procédures douanières. 


YU, Chwo-Ming Joseph — « The experience effect and foreign direct 
investment ». Weltwirtschaftliches Archiv 126 (3), 1990 : 561-580 ; 
bibliogr. ; résumé en français, en allemand et en espagnol. 

Pour les entreprises américaines, l’expérience des opérations internationales 
et de l’activité dans un pays donné sont des facteurs décisifs pour les 
décisions d’investissement direct à l’étranger. 


Ethiopie 


« Risk factors and predictability of famine in Ethiopia ». Politics and 
the life sciences 9 (2), fév. 91: 187-224; tabl., graph. ; cartes; 
bibliogr. 

Suite d’articles consacrés aux facteurs de la famine à travers le cas de 
l'Ethiopie. Les deux théories sur lesquelles les études se fondent généralement 
sont les théories de l'insuffisance de l’approvisionnement alimentaire et celle 
de l'insuffisance de la demande. Aucune n’est complètement satisfaisante. En 
recourant à l’analyse des facteurs de risque, utilisée en sciences sociales et 
en médecine, il devient possible d’identifier les facteurs qui contribuent à la 
famine, contrôlables et incontrôlables. 


KHATAMI, Siamak — « Ethnic nationalism and political conflict : à 
comparative study of the Basque country and Eritrea ». Scandinavian 
journal of development alternatives 9 (4), déc. 90 : 49-61 ; bibliogr. 


Malgré leurs différences de niveau de développement économique, le Pays 
basque espagnol et l’Erythrée éthiopienne connaissent la même violence 
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politique, liée au nationalisme ethnique. Dans les deux cas, seule une solution 
fédéraliste peut mettre fin au confit. 


4053. PATEMAN, Ray - « Liberté, égalité, fraternité : aspects of the 


| Éritrean revolution ». Journal of modern African studies 28 (3), 
sept. 90 : 457-472. 


Malgré ses difficultés à se dégager du joug éthiopien, l’Erithrée jouit d’un 

gouvernement libertaire grâce au Front de libération du peuple, actuellement 
| au pouvoir. La société érithréenne fait ainsi figure de modèle pour un pays 
| en développement. 


| Finlande 


4054. « [Religion in Filand] ». Social compass 38 (1), mars 91 : 9-32 ; tabl. ; 
| bibliogr. ; résumé en français. 


Suite d'articles consacrés à la situation religieuse en Finlande : aspects 
historiques permettant de saisir sa spécificité religieuse et ce qui la distingue 
des autres pays nordiques ; étude de la relation originale existant en Finlande 
) entre l’Église luthérienne et l'Etat ; évaluation de l'impact du caractère 
| dominant d’une Eglise sur les autres à travers une étude des mariages mixtes. 


| 4055. OKSA, Jukka — « New activities in rural areas ».Sociologia ruralis 
31 (1), 1991 : 9-16 ; graph. ; bibliogr. 


Les bases de départ pour un nouveau programme de recherches, lancé en 

Finlande par l'institut Karelien, sont présentées. Le but est de définir le 

nouveau rôle des zones rurales dans la division sociétale des activités, et 
| d'étudier l’état et les mécanismes de développement de certaines de ces 
nouvelles activités. 


| France 
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4056. La dissuasion nucléaire 


| a. DAGUZAN, Jean-François, — «La dissuasion et le maître de Sabre ». 
Stratégique (49), 1 trim. 91 : 185-201. 
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La stratégie de l’art du sabre développée au Japon aux XVI et XVII: siècles 
coïncide trait pour trait avec celle élaborée pour la dissuasion nucléaire 
française : l’étude comparative des éléments constitutifs et des concepts des 
deux stratégies est troublante. Elle peut permettre d’offrir un début d’expli- 
cation à la fascination que la société française a pour le Japon. 
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| b. DELPECH, Jean-François — « Dissuasion et mutations technologiques ». 
| Défense nationale 47, juil. 91 : 97-104. 

Dans un nouvel environnement international complexe et incertain, la dissua- 
sion nucléaire française demeure essentielle : cependant, la technologie peut 
et doit contribuer à cette capacité de dissuasion, que ce soit par des 
possibilités supérieures de renseignement, de communication, et aussi de 
| sécurité spatiale. Parallèlement, il faut apprendre à mobiliser rapidement la 

base technologique civile en cas de besoin. 


| 4057.  « France since 1945 ». French historical studies 17 (1), print. 91 : 1- 
158. 


Numéro consacré à divers aspects de la mutation qu’a connue la France 

depuis la Libération dans les domaines politique, économique, scientifique et 
| culturel : le CNRS et l'idéologie scientifique, la fondation de la 4° République, 
la bataille du Coca-Cola entre 1948 et 1953, la politique monétaire des 

années 40 et la construction d’une république centriste par F Mitterrand. 
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4058. François Mitterrand 


| 

a. BOTHOREL, Jean — « Une décennie sans grandeur ». Revue des deux mondes 
| mai 91: 43-52. 

| 
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KA nt 


Regard porté sur les dix années de gouvernement de François Mitterrand. 
Victoire d’un homme et non d’une idéologie ou d’un projet, elles ont eu 
\ pour conséquence de vider la matière politique de tout contenu vital, et de 
la limiter à préserver « l’intendance ». Mais sous les eaux calmes de la 
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France mitterrandienne, les problèmes couvent (chômage, exclus sociaux, 
abstentionnisme politique et passivité.….). 


NORTHCUTT, Wayne — « François Mitterrand and the political use of 
symbols : the construction of a centrist republic ». French historical studies 
17 (1), print. 91 : 141-158. 

Comment le président élu en 1981 par le « peuple de gauche » a-t-il su 
former peu à peu la «république du centre» dont parlaient EF. Furet, 
J. Julliard et P. Rosanvallon ? L'utilisation adéquate de symboles unificateurs 
(le Panthéon, de Gaulle, les grands projets, le Bicentenaire de la Révolu- 
tion...) a notoirement contribué à faire accepter cette évolution. 


« Jeunesse et police : le travail policier ». Cahiers de la sécurité 
intérieure (5), juil. 91 : 157-193 ; tabl. ; résumés en anglais. 

Suite d’articles sur les spécificités du travail policier dès qu’il s’agit de jeunes ; 
la part de la prévention dans ce travail ; les rapports de la police avec la 
justice. 


Le parti socialiste 
« Epinay : vingt ans après ». NRS. Nouvelle revue socialiste (13), juin 91 ; 5- 


Vingt ans après le Congrès d’Epinay, 10 ans après l’arrivée des socialistes au 
pouvoir, l’heure est venue pour eux, de tirer le bilan de l’action accomplie, 
et à partir d’une analyse des mutations de la société française, de trouver 
les conditions d’un nouveau souffle, afin de proposer un véritable projet 
d’avenir pour le pays. Réflexions des grands dirigeants du PS (Pierre Mauroy, 
Laurent Fabius, Lionel Jospin, Louis Mermaz, Yvette Roudy...) mais aussi 
de spécialistes sur cette évolution du parti socialiste. 


LEFEBVRE, Denis — «Le Parti socialiste et la reconstitution de l’Interna- 
tionale : à propos du 40° anniversaire du Congrès de Francfort ». NRS. 
Nouvelle revue socialiste (13), juin 91 : 187-201 ; bibliogr. 

Les grandes lignes de l’histoire de l’Internationale socialiste, de la création 
de la Première Internationale de 1864 à la Seconde Guerre mondiale. Le 
rôle joué par le Parti socialiste français, la SFIO dans la reconstruction de 


l’Internationale socialiste, de 1944 au Congrès de Francfort, en 1951. 


« La politique en campagnes ». Politix (Paris) (15), 3° trim. 91 : 3- 
Te 


Numéro consacré au rapport que le monde rural français entretient depuis 
le 19° siècle avec la politique et reprenant diverses participations au colloque 
« Les agriculteurs aux urnes » organisé à Bordeaux en 1990 par l’AFSP. La 
politisation des campagnes au 19° siècle et l’arrivée de la République au 
village, la diversité régionale du rapport au politique sous la 3° République 
(pays de Caux, Corse, Franche-Comté) ; le mode de représentation actuel du 
monde rural. 


BERLIN, Dominique — « L'application du droit communautaire de 
la concurrence par les autorités nationales françaises ». Revue tri- 
mestrielle de droit européen 27 (1 et 2), mars et juin 91 : 1-45 et 
211-238 ; bibliogr. 


Chaque fois qu’une juridiction nationale, autre que le Conseil de la 
concurrence, est saisie d’une question mettant en jeu un problème de droit 
de la concurrence entrant dans le champ de la compétence des autorités 
communautaires, le principe de l’applicabilité directe de l’art. 85 affirmé dans 
le réglement de 1962 (n° 17/62) se heurte à une insuffisance de coordination 
entre les deux niveaux, national et communautaire à laquelle il conviendrait 
de remédier sur la base d’autres règles permettant l’exercice par les deux 
autorités de leurs compétences. 


JOXE, Pierre — « Défense et renseignement ». Défense nationale 41, 
juil. 91 : 9-21. 


Discours du ministre de la Défense, le 6 mai 1991, devant les auditeurs de 
l’Institut des hautes études de défense nationale : le renseignement, étant à 
la fois un instrument de survie, d'influence, de puissance et de cohérence, 
doit être élevé au statut d’une arme véritable. Dans deux domaines techno- 
logiques prioritaires (l’espace et l’informatique de commandement), quatre 
missions primordiales doivent lui être assignées : intégration dans les processus 
de décision, décloisonnement de la défense, permanence de la couverture et 
surveillance anticipée des zones de menace. 
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4065. 


4066. 


4067. 


4068. 


4069. 


4070. 


a. 


LE NET, Michel — « Les lobbies et le pouvoir ». Problèmes politiques 
et sociaux (662), 6 sept. 91 : 66 p. 


Numéro spécial constitué d'articles de périodiques et d’ouvrages sur les 
lobbies, dont la vocation naturelle est d’agir sur le pouvoir sans chercher à 
le conquérir. Ils jouent un rôle grandissant dans l'élaboration des décisions, 
au détriment des formes traditionnelles de la représentation politique, en 
utilisant des méthodes d’action spécifiques. Pour éviter que cette forme 
organisée d'influence ne constitue un dévoiement de la démocratie, il faut 
instaurer, comme aux Etats-Unis, une législation pour en interdire l’excès. 


LOEIZ, Laurent — « De la commune à l'Etat : découpage adminis- 
tratif et polarisation de l’espace ». Economie et statistique (245), 
août 91 : 19-31 ; tabl., graph. ; cartes : bibliogr. ; résumés en anglais 
et en espagnol. 


Le découpage administratif français alterne régulièrement entre espaces 
homogènes (le canton ou la région par exemple) et espaces polarisés (la 
commune ou l'arrondissement). Le département apparaît comme une anomalie 
dans cette succession. 


Vie culturelle et scientifique 


L’islam 

LAVERNHE, Georges — «La France et l'islam : conjonction ou quadra- 
ture ? ». Défense nationale 47, juil. 91 : 75-89. 

L'impact de l'islam sur la France se traduit à la fois par un risque politique 
majeur (développement d’une revendication d’un espace statutaire régi par la 
loi islamique), mais aussi par des aspects positifs sur les plans spirituel et 
culturel. L’impact réciproque de la France sur l'islam se traduit par une 
révision de la pensée musulmane dans la tradition de la culture française : 
il s’agit de réconcilier spiritualité et rationalité. Pour gérer au mieux cette 
inévitable rencontre entre la France et l'islam, le pays a besoin d’une politique 
audacieuse, volontariste et cohérente. 


LOCHON, Christian — « Vers la création d’instances supérieures de l'islam 
en France ». Afrique et l'Asie modernes (Paris) (165), été 90 : 43-67 : bibliogr. 
L'islam en France est constitué de plusieurs communautés : Maghrébins arabes 
et non-arabes du Moyen-Orient, Ouest Africains et Malgaches... Un tissu 
associatif non négligeable a permis une intégration sociale appréciée. Il n’en 
est pas moins nécessaire que se mette en place un système des contingences 
confessionnelles de l'islam, semblables aux institutions des autres Eglises de 
France. 


« Orthographe et société ». Mots (28), sept. 91 : 3-136 : bibliogr. 


Les Français se sont toujours passionnément divisés sur la graphie de leur 
langue et, du 16° siècle au gouvernement Rocard, les déchirements entre 
fixistes et réformateurs se sont multipliés. Histoire des réformes et contro- 
verses, analyse de l’entrecroisement des phantasmes et des problèmes réels 
qui nourrissent le débat. Les idées fausses sur le rôle des instituteurs et de 
l’école républicaine, les rapports entre l’orthographe et l’ordre social, les 
enquêtes d’opinion récentes sur le sujet. 


« Sociologie de la télévision : France ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) 
1991 : Numéro hors série : 205 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux professionnels, aux programmes, à la réception 
et à la fonction d’industrie culturelle de la télévision. 


DARD, Francis — « L'écran des titres de presse : réflexions sur une 
mise en scène de l'actualité ». Pensée (La) (281), juin 91 : 33-52 : 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Les techniques de mise en page des quotidiens sont loin d’être neutres ; en 
focalisant l’attention du lecteur sur un événement, elles opèrent une sélection 
dans la lecture, accentuent tous les aspects événementiels de ce qui n’est en 
fait souvent compréhensible que sur une longue période ; la mise en scène 
prend ici le pas sur l’information. 


MONET, Jean-Claude — « Les pélerinages des catholiques intégristes 
en France dans les années 1980 ». Mouvement social 155);-rum 91: 
19-37. 
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Les pélerinages des catholiques intégristes de 1986, 87 et 88 permettent 
d’analyser l’intégrisme catholique qui participe à la restructuration de l’extrême- 
droite française. Le pélerinage de Chartres a une dimension politique 
indéniable qui ne parvient cependant pas à effacer les divisions internes. 
C’est sans doute l'incapacité à passer à l’action politique qui distingue 
l’intégrisme catholique des autres formes d’intégrismes agissant dans le monde, 


NEL, Noël — «Les jeux télévisés ». Dossiers de l’audiovisuel (38), 
août 91 : 76 p. ; tabl. 


Le phénomène du jeu télévisé est aussi ancien que la télévision elle-même, 
il a connu une évolution importante qui ne cesse de s’accélérer depuis 1985. 
On peut distinguer deux phases dans l’évolution des jeux télévisés : la « paléo- 
télévision » a une vocation pédagogique, elle est fondée sur un projet culturel. 
A partir des années 1964-66 apparaît la « néo-télévision » qui fait davantage 
appel aux émotions de ses spectateurs et leur permet une certaine participation 
à l’émission. Désormais l’objet-cadeau, qui est présenté dans un but publi- 
citaire, occupe une place centrale dans le jeu télévisé. Le retour à une 
tradition de jeux ayant un certain intérêt culturel serait souhaitable. 


PELACHAUD, Guy -— « L’écrit, le document et les réseaux ». Pensée 
(La) (281), juin 91 : 5-20 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
L’informatisation de l'écrit : banques de données bibliographiques, CD-ROM, 
interrogation par Minitel n’est pas sans risque car elle est envisagée aujourd’hui 
dans une perspective centralisatrice où la rentabilité financière est un facteur 
prédominant. Pour répondre aux besoins divers des usagers et éviter toute 
opération réductrice, il est indispensable que chaque service de documentation 
conserve une certaine autonomie. 


Questions sociales 


Les jeunes 


« Jeunesse et sécurité ». Cahiers de la sécurité intérieure (5), juil. 91 : 7-195 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro consacré aux problèmes des relations entre les jeunes et la société 
française ; on y décèle un rejet réciproque : les jeunes ont peur des règles 
sociales et tentent de les violer ; ils font peur et sont souvent perçus comme 
dangereux même s'ils ne sont pas délinquants. La délinquance ne saurait être 
résolue par des mesures uniquement répressives mais la prévention est difficile 
à mettre en place. 


PETIDEMANGE, Gabrielle — « Des adolescents en 1990 : perception de la 
frontière ». Revue des sciences sociales de la France de l’Est (18) ,1991 : 130- 
136 ; tabl. 

Enquête menée auprès de jeunes Alsaciens de 11 à 16ans sur leurs 
représentations de la frontière du Rhin, et plus largement sur la signification 
de la frontière à un moment où elles doivent être supprimées dans le cadre 
européen. Il apparaît que ces jeunes ont intégré dans leurs cadres mentaux 
la « défonctionalisation de la frontière » (dépassement de ses fonctions 
stratégiques, idéologiques et douanières). 


« Premier bilan de l’emploi et du chômage en 1990 ». Travail et 
emploi (48), 1991 : 80-87 ; tabl., graph. 


En 1990, la progression de l’emploi subit les effets du ralentissement 
conjoncturel que connaît l’économie française depuis la mi-89. Parallèlement, 
le chômage s’accroît au dernier trimestre, reflétant la diminution du recours 
aux formes d’emplois flexibles et la forte progression du nombre d’actifs. 


«Le régime juridique des contrats précaires : Loi du 12 juillet 
1990 ». Droit ouvrier (512), août 91 : 235-310. 


Numéro spécial : modifications relatives au contrat de travail à durée 
déterminée suite à la loi de juillet 90 et jurisprudence, tableau synoptique 
du régime légal, sanctions pénales et réglementations de l’intérim. 


« La rémunération des jeunes à l’entrée dans la vie active ». 
Documents du Centre d'étude des revenus et des coûts (9), 
4° trim. 90 : 132 p. ; tabl., graph. 

D'une étude réalisée sur des jeunes qui entrent sur le marché du travail 


avant 21 ans (enquête qui exclut de ce fait les jeunes sortant de l’enseignement 
supérieur), il ressort que le salaire d'embauche est fonction du niveau de 


formation et variable selon les branches professionnelles, mais que bien 


souvent les jeunes passent par les divers dispositifs d'insertion, avant de 
trouver un emploi stable. 


4077. La seconde génération d’immigrés 


a. «Jeunes Maghrébins de France ». Hommes et migrations (1144), juin 91 : 3- 
D 
Suite d'articles sur la façon dont les jeunes immigrés se pensent et se vivent 
maghrébins, sur l’origine de l’évolution du mouvement beur et sur les lieux 
de la culture immigrée. 


b. MATAS, Juan — «Les jeunes issus de l’immigration : entre intégration et 

assimilation ». Revue des sciences sociales de la France de l'Est (18), 1991 : 
137-143. 
Analyse de la nature des problèmes d'identité se posant aux jeunes issus de 
l’immigration et réflexion sur leur devenir collectif dans la société française. 
L'intégration harmonieuse, avec ou sans assimilation au bout, semble la voie 
à rechercher. Cette tâche ne pourra être menée à bon port qu’au prix d’un 
effort d'adaptation, de compréhension et de respect réciproque. 


4078. ASTIER, Isabelle ;: LAÉ, Jean-François — «La notion de commu- 


nauté dans les enquêtes sociales sur l’habitat en France ». Genèses 
(5), sept. 91 : 81-106. 


Les enquêtes sociales ont toujours eu une double visée, à la fois cognitive 
et pragmatique. Le cas des travaux menés par le groupe Economie et 
humanisme, fondé sur le catholicisme social, les valeurs qui l’animaient, les 
méthodes utilisées, l’objectif : la promotion sociale et « morale », à travers 
la communauté, des masses ouvrières. 


4079.  DESSORS, Dominique ; SCHRAM, Jean ; VOLKOPFF, Serge — « Du 


> 


“handicap de situation ” à la sélection-exclusion : une étude des 
conditions de travail antérieures aux licenciements économiques ». 
Travail et emploi (48), 1991 : 31-47 ; graph. ; bibliogr. 


On analyse très souvent le phénomène de licenciement économique du point 
de vue de l’entreprise et des contraintes auxquelles elle est soumise. La 
lecture de l’histoire du salarié et de celle de son travail permet pourtant de 
mieux comprendre comment le licenciement intervient. L'histoire et l'identité 
professionnelle des individus déterminent souvent une « population à risque » 
plus vulnérable face au licenciement. 
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4080. JEGOUZO, Guenhaël — « L'évolution après 1975 du célibat agricole 
masculin ». Population 46 (1), fév. 91: 41-62; tabl. graph. ; 
bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 
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La tendance qui conduisait depuis 1950 à l’accroissement continu du taux de 
célibat définitif s’est retournée, sauf dans quelques régions du fait du recul 
de la petite agriculture. Par contre le célibat prolongé ne diminue pas, le 
chômage ayant eu pour effet de retenir davantage à la terre les filles que 
les garçons. 
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4081. KUISEL, Richard E — « Coca-Cola and the Cold War : the French 
face americanization, 1948-1953 ». French historical studies 17 (1), 
print. 91 : 96-116. 


Autour de 1950 se constitua en France la surprenante alliance du Parti 
communiste, du journal Le Monde et des producteurs de boissons gazeuses : 
il s’agissait de bouter hors du territoire national le Coca-Cola, à la fois 
impérialiste, anti-français et dangereux pour la santé. Analyse du débat de 
l’époque. 
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4082. RAY, Jean-Emmanuel — « 1988-1991 : un nouveau droit jurispruden- 
tiel dans la grève ». Droit social (9-10), oct. 91 : 715-726. 


Depuis 1988 le droit de grève a beaucoup évolué : l’exercice normal de celui- 
ci à progressé par la volonté jurisprudentielle, faisant reculer le nombre des 
mouvements illicites et donc des fautes lourdes pouvant être imputées aux 
Salariés y ayant participé. La réaction patronale à la grève étant ordonnée 
autour de cette notion, les chefs d’entreprise subissent le contrecoup de cette 
évolution. 
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RIOUX, Jean-Pierre — « Ces élites qui nous gouvernent ». Histoire 
(Paris) (L’) (147), sept. 91 : 48-58 ; bibliogr. 


La technocratie française, le plus souvent issue des « grands corps », contrôle 
aujourd’hui une grande partie du monde politique et des affaires, ce qui 
induit une certaine confusion entre intérêt général et intérêts privés. La 
politisation du recrutement de cette élite de l’Etat a en outre accentué la 
perversion d’un système institué à la Libération. 


ROUZIER, Jacques — « La mutation de l’arrière-pays méditerranéen 
ou un modèle pour la revitalisation des communes rurales ». Revue 
d'économie régionale et urbaine (5), 1990 : 695-713 ; résumé en 
anglais. 

Dans les deux régions méditerranéennes françaises s’est annoncé, depuis les 
années 60, le redressement démographique du monde rural. Aujourd’hui, la 
reprise est généralisée quelle que soit la taille des communes rurales. Sur le 
plan économique, elle se traduit par l’essor du tertiaire et par la multiplication 
des emplois autonomes. Cette dynamique rurale, autonome des villes, marque 
la fin du règne despotique de la rationalité économique des décisions humaines. 


SANTAMARIA, Yves — « Difficult times for the French communist 
party and the CGT ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90: 
58-79 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

En France, le Parti communiste et la CGT connaissent tous deux une baisse 
d'influence et une crise de représentation qui les mettent en concurrence 
dans le recrutement de leurs permanents. Si les responsables de la CGT sont 
plus souvent communistes, les membres du Parti sont moins souvent membres 
du syndicat. Enfin, la CGT a choisi une stratégie de reconquête, tournée 
vers l'international qui lui est spécifique. 


Economie et finances 


« Connaissance de la friche ». Revue de géographie de Lyon (1), 
1991 : 1-77 ; tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro spécial : la déprise et l’abandon de l’espace rural ont entraîné 
l'apparition de friches, c’est-à-dire de terres improductives ayant connu 
l'intervention humaine et abandonnées depuis suffisamment longtemps pour 
que l’embroussaillement s’y développe. Ces friches posent des problèmes 
nombreux sur le plan de l’agriculture et de l’aménagement du territoire. 


« L'espace rural en Normandie ». Etudes normandes 40 (1), 1991: 
3-126 ; tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro spécial : la crise rurale en Normandie se caractérise par un phénomène 
de rurbanisation qui a remplacé l’exode rural et par le développement du 


tourisme, par le biais notamment des gîtes ruraux. Sur le plan agricole, 
l’extension considérable des friches que l’on craignait n’a pas eu lieu. 


ASSOULINE, Mireille — « Ralentissement de l’activité mondiale et 
choc pétrolier : quels ajustements pour l’économie française ? ». 
Economie & prévision (5), 1990 : 33-44 ; tabl., graph. 

Le modèle Hermès-France permet d’envisager la réponse des agents écono- 
miques à la moindre croissance des pays oceidentaux, que l’on observe depuis 
la fin de 1989, et à un éventuel « choc» pétrolier. Le ralentissement de 
l’activité en France dépendra de l’ampleur du choc et des capacités de 
réaction des agents. Ce peut être l’occasion de réfléchir à de nouvelles règles 
d'indexation. 


LE BOS-LE POURHIET, Anne-Marie — «La Constitution et la 
procédure de sanction fiscale ». Actualité juridique. Droit administratif 
(7-8), 20 août 91 : 497-503. 


Par les décisions du 29 décembre 1989 et du 28 décembre 1990, le Conseil 
constitutionnel a déclaré anti-constitutionnelle la procédure de sanction fiscale, 
instituée par le Code général des impôts. 


PERRAUDIN, W.R.M.- « European fiscal harmonization and the 
French economy ». Staff papers — International Monetary Fund 38 
(2), juin 91 : 399-440 ; tabl., graph. 


4091. 


4092. 


4093. 


4094. 


4095. 


4096. 


4097. 


L’harmonisation fiscale doit se traduire en France par une baisse de la TVA 
(compensée par un accroissement des impôts directs) et de la fiscalité de 
l'épargne, celle-ci devant baisser d’environ 10 %. La perte de revenu global 
provoquée par cette évolution devrait être de l’ordre de 2 % du PNB ; elle 
touchera également ménages riches et ménages pauvres. 


PIQUET, Sylvère — « Version antique et version moderne du 
mécénat ». Revue française de gestion (83), mai 91 : 5-17 ; résumé 
en anglais. 


En France, le concept de mécénat d'entreprise a quelques difficultés à se 
faire accepter. Il est mal compris et se heurte à deux obstacles, facteurs de 
blocage : les connotations affectives du langage et les pesanteurs de l’histoire. 
En surmontant toutes ces ambiguïtés, on pourrait pourtant utiliser le mécénat 
dans une stratégie d’entreprise : la générosité peut être un acte normal de 
gestion et un bon outil de communication. 


QUEROL, Francis — « Le Conseil constitutionnel et la loi de finances 
pour 1991 : à propos de la décision n° 90-285 DC du 28 décembre 
1990 ». Semaine juridique. Edition générale 65 (33-37), 11 sept. 91. 
Doctrine : 273-280. 


L'étude de la décision rendue par le Conseil constitutionnel sur la CSG 
révèle qu'aucun des griefs avancés par les parlementaires n’a trouvé grâce 
aux yeux du Conseil mais qu’en outre, c’est le Conseil lui-même qui à 
soulevé d'office certains griefs et déclaré contraires à la Constitution certaines 
dispositions de la loi. 


ROZENBLAT, Céline — « Les entreprises étrangères dans les villes 
françaises ». Annales de géographie 100 (559), juin 91: 295-311 ; 
tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Les villes françaises sont désormais insérées dans des réseaux qui dépassent 
les frontières ; leur intégration dans l’espace européen et mondial apparaît à 


travers les fonctions qu’elles occupent, notamment leur capacité à attirer des 
entreprises étrangères. 


VATIN, Jean-Luc — «Le surendettement des ménages : loi du 
31 décembre 1989 ». Bulletin trimestriel de la Banque de France (79), 
sept. 91 : 169-183. 


La loi sur le surendettement est un texte novateur qui déroge au droit 
commun des contrats. Un an et demi après leur mise en application, les 
mécanismes institués ont démontré leur utilité et leur aptitude à résoudre 
nombre de situations délicates, même si le texte voté et promulgué avec une 
très grande rapidité comporte quelques imperfections. Voir à la suite : Gamel, 
Bernard : «Le fonctionnement d’un secrétariat de commission de surendet- 
tement : la Banque de France de Dijon ». 


Aménagement et urbanisme 


« HLM : les urgences du logement social». Moniteur des travaux 
publics et du bâtiment (4567), 7 juin 91: 90-128 ; tabl., graph. 


A l’occasion du congrès des HLM, bilan de la situation générale en France : 
la demande de logement social est toujours forte mais l'offre se réduit : 
exemples de quelques villes qui ont su résoudre ce problème. 


« Les trains à grande vitesse ». Baleine (La) n° hors série, juin 91 : 
56 p. ; graph. ; cartes. 

Numéro spécial consacré aux trains à grande vitesse et à l’évolution de la 
position des Amis de la terre suscitée par l'augmentation des trafics routier 
et aérien et à ses conséquences sur l’environnement, la contestation locale 
du projet TGV-Méditerranée, les conditions financières du développement des 
relations ferroviaires. 


LAÉ, Jean-François — « Crise des banlieues : le béton n’est pas en 
cause ». Regards sur l'actualité (172), juil. 91 : 23-34. 


Il ne s’agit pas seulement d’architecture et de béton en cause lors des 
troubles en banlieue, mais surtout d’une perte de sens social des grands 
ensembles, autrefois facteurs de promotion sociale, et qui se manifeste par 
une précarité relationnelle, la vulnérabilité des modes de vie et une crise de 
la mobilité sociale. 
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ES annee 


MANSUY, Michèle ; MARPSAT, Maryse — «Les quartiers des 
grandes villes : contrastes sociaux en milieu urbain ». Economie et 
statistique (245), août 91 : 33-47; tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. : 
résumés en anglais et en espagnol. 

Les caractéristiques sociales des quartiers dessinent l'identité — historique, 
économique, sociale — d’une ville. Ainsi, 25 quartiers-types définissent l’espace 
de 33 grandes villes françaises. 


Relations économiques extérieures et internationales 


« Les entreprises françaises face aux marchés extérieurs ». Economie 
et statistique (244), juin 91 : 51 p. ; résumés en anglais et en espagnol. 


Numéro spécial consacré à l’ouverture croissante des entreprises françaises 
sur l'étranger. Le déficit industriel subsiste, alors que les exportations sont 
réalisées par un petit nombre d’entreprises. 


CLING, Jean-Pierre ; SUAREZ, Alfredo — «Les implantations 
industrielles françaises dans les nouveaux pays industrialisés ». Eco- 
nomie et statistique (244), juin 91 : 35-45 ; tabl., graph. ; bibliogr. : 
résumés en anglais et en espagnol. 


La présence française dans les nouveaux pays industrialisés est récente et 
très concentrée. L’implantation industrielle à l’étranger permet de pénétrer le 
marché local et/ou de bénéficier d’un avantage comparatif de coût. Ces filiales 
françaises ont l’avantage de diminuer le déficit global des échanges industriels 
français avec les NPI. 


ESPOSITO, Chiarella — « French international monetary policies in 
the 1940-s ». French historical studies 17 (1), print. 91 : 117-140. 


Au sortir de la guerre les autorités françaises décidèrent de privilégier 
reconstruction et modernisation de leur pays, en dépit de dettes extérieures 
très lourdes. Les Etats-Unis cherchaient alors à imposer un système fondé 
sur le libre-échange et le multilatéralisme. Le gouvernement français réussit 
à résister aux pressions américaines tout en bénéficiant d’un afflux considérable 
de dollars d’aide. 


Hongrie 
Institutions et vie politiques 


JONAS, Stéphane — « La Hongrie 1990 : quelle démocratie ? » Revue 
des sciences sociales de la France de l'Est (18), 1991 : 77-84 ; tabl. 


Approche de la démocratisation hongroise en confrontant les concepts de 
totalitarisme et de démocratie à la décomposition du parti dominant de 
l’ordre totalitaire et à l’émergence de la dissidence organisée, ainsi qu’aux 
premières élections libres de 1990. La révolution démocratique en cours a 
fait resurgir une dynamique nouvelle d’antagonisme des classes, des groupes 


sociaux et des groupements associatifs qui la composent. 


KOROSENYI, Andras — « Elections in Eastern Europe : Hungary ». 
Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 337-345 ; tabl. ; bibliogr. 

Les élections organisées en Hongrie en 1990 ont été l’aboutissement d’un 
lent processus de pourissement du système communiste dans ce pays. Cette 
lenteur conjuguée à l’impatience des Hongrois explique les faibles taux de 
participation électorale. 


SCHOPELIN, George — « Der unterentwickelte Konservatismus in 
Ungarn ». Europäische Rundschau 19 (1), hiver 91 : 51-58. 

Les difficultés actuelles de la droite hongroise sont dues, entre autres, aux 
quarante années de pouvoir communiste, au manque de formation politique, 
au refus d'admettre certains aspects irréversibles et positifs du communisme. 
Cette position hésitante du conservatisme hongrois risque à terme de provoquer 
une crise politique. 


Questions sociales 


FALUS-SZIKRA, Katalin — « A foglalkoztatäspolitika fô irânyai ». 
Kôüzgazdasägi szemle 38 (1), janv. 91 : 1-17 ; bibliogr. ; résumés en 
anglais et en russe. 












4106. 


4107. 


4108. 


4109. 


4110. 


4111. 


4112. 


La Hongrie doit mener une politique de l’emploi sur deux fronts : créer de 
nouveaux emplois grâce à des investissements massifs dans des secteurs 
modernes et maintenir malgré tout, temporairement, des emplois à faible 
productivité. L’aide financière aux chômeurs est indispensable, mais elle ne 
suffit pas à résoudre le problème du chômage. 


GARNER, Roberta ; GARNER, Larry — « Socio-economic security 
and insecurity in socialist and capitalist political economics : a case 
study of two European cities ». Science & society (New York) 55 (1), 
print. 91 : 5-25 ; bibliogr. 

Les réponses à un questionnaire remis en 1988 à des résidents de Turin et 
de Budapest servent de base à l’étude du sentiment de sécurité ou d'insécurité 
conditionné par l’environnement socio-économique. L'environnement socialiste 


réduit le sentiment d'insécurité et accroît la satisfaction des citoyens vis-à-vis 
des services publics. 


KARDOS, Gabor — « Nuages sur l’emploi en Hongrie ». Courrier 
des pays de l’Est (359), avr. 91: 21-36 ; tabl. graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Les spécificités de l'emploi en Hongrie (économiques et sociales), les mesures 
prises pour lutter contre le chômage et le programme du gouvernement. 
Bilan de l’année 1990 et perspectives. 


MAKO, Csaba — « Worker’s behaviour and interests in socialist 
society ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 179-189 ; 
bibliogr. 

En Hongrie, la conception du comportement des travailleurs dans l’après- 
guerre a évolué d’une vision de la « classe pour soi » à une « classe en soi » 
dont une partie devait être amenée à la conscience : elle abandonnait une 
partie de la confiance en l’unité mécanique des intérêts des travailleurs, et 
faisait place au concept d’« intérêts différenciés » des travailleurs. 


Economie et finances 


KULCSAR, Sändor ; BAGO, Jézsef — « Ipari tevékenység külfôldi 
mükôdô tôkével ». Kôzgazdasägi szemle 38 (2), fév. 91 : 192-206 ; 
tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais et en russe. 


Les joint ventures sont l'instrument majeur pour développer les investissements 
occidentaux directs en Hongrie. Il est possible de les accélérer comme le 
montre un bilan des 21 entreprises de ce genre déjà opérationnelles. 


SZIRA, Tamäs — « Gôüdôrben ». Kôzgazdasägi szemle 38 (2),-fév. 91 : 
181-191 ; résumés en anglais et en russe. 


La Hongrie est prise au piège de l'endettement. Le gouvernement est 
incapable d’enrayer la stagflation et la spéculation. La seule solution est la 
lutte pour une efficacité économique accrue, l'instauration de la concurrence, 
l’intensification des relations économiques avec l'Ouest, mais sans négliger les 
marchés de l'Est. 


VOSZKA, Eva — « Tulajdonreform vagy privatizäcié ? ». KÜzgazda- 
sâgi szemle 38 (2), fév. 91 : 117-133 ; bibliogr. ; résumés en anglais 
et en russe. 


Si la réforme de la propriété se poursuit dans l'esprit dans lequel elle a 
commencé en Hongrie depuis peu, il est évident qu’elle servira à la 
conservation des centres d’intérêt et des structures du pouvoir du passé. 


Inde 


« Conservation and development in India». Third World planning 
review 12 (4), nov. 90 : 338-349. 


L'Inde, par la richesse et la diversité des civilisations qui ont occupé son 
sol, dispose d’un patrimoine historique considérable qu’il convient de préserver. 
La première loi dans ce domaine date de 1904. Elle fut élargie en 1951, 
puis révisée à nouveau en 1958. Cette loi est toujours en vigueur aujourd’hui, 
et répertorie plus de 5000 sites à travers l'Inde. Voir les articles de 
E.EN. Ribeiro et de N. Thakur. 


689 





LA 
À 
Mio: 


Xe 


k HER 


RH 


VERS as 


+ 
+ 


IFR AEPNEE EI SIENN 
IMRHMEHAEROUNR 
ra R HU 0 PER HER 


ETUI" 
i2% 


Ï 
h 
À 
; 
t 
k, 
| 
: 
À. 
= 
his] 
Ce 
[es 


rs 


K 12:42. 7 
tr ) HE MP 
Libre il, 1h e 


NT LPET TE 
H KHE E 


A | 


RNNRERNE 
DRE SEE 


42 
2 J 
L'AiLE 


SET 


K: TH 


PUF 
LA 
ei 

+ 


THNHEHER 
HADET PQ E Qu 1 


KHUHKY 


LAS LE: 


IEP OM DRE MEET PE PUISE EEE 
HURAMIRNENERNEE HE 
; RATES se 7 ent 





‘22 
| 
. ! 
RC. 
NET 
- 4 
D. à 
D 
Pl 
1 4 

‘ 
à 
C4 

A] 
L x. 
LEON 
Ve 
Es 
LE 
b- 


r 
i 


7 


ii : 
IMMMR 
LAMAAMLTMMICEONTEPLr 


FF % 


dti iiséré bre à 6 
1,53 4 i 
CHEN 


nue 
MULTI: “$, j 
MAMMIMMIENETEUME 1) 


MARNE 


tu} 


4 


[PEPT 


PIN 


is 


CMLTAS US C4 HKMH) 


a cv. A 
rs 

sil tit 

lLARMAM PLP 


LME 


£. 


did: sig 
} 











el 7: 


PAS Tr ET ESS PR PER RE EE 





4114. 


4115. 


4116. 


4117. 


4118. 


4119. 


690 


GUPTA, Dipankar — «The indispensable centre : ethnicity and 
politics in the Indian nation State ». Journal of contemporary Asia 
20 (4), 1990 : 521-539 ; bibliogr. 

En dépit de 40 ans d’indépendance, l’Inde n’a toujours pas réussi à s’affirmer 
comme un Etat-nation viable à long terme. L’acceptation des différences 


culturelles et linguistiques n’est pas un argument politique superficiel, mais 
bien la condition de la pérennité de l’Union indienne. 


RALSTON, Helen — « Religious movements and the status of women 
in India ». Social compass 38 (1), mars 91 : 43-54 ; bibliogr. ; résumé 
en français. 


Etude de l’incidence des religions dominantes et minoritaires sur la position 
des femmes en Inde : l’impact des idéologies et pratiques religieuses apparaît 
limité tandis que les effets des processus de production sur la transformation 
du statut des femmes persiste. 


SARKAR, PC.; KAR, S.C. -— «The impacts of anti-poverty 
programmes on the structure of a regional rural economy ». /ndian 
journal of economics 71 (282), janv. 91 : 289-310 ; tabl. 


Il n’existe pas de consensus parmi les économistes indiens sur la manière de 
diriger l’économie du pays. D’une part, les économistes d'inspiration marxiste 
plaident pour une réforme institutionnelle allant dans le sens des recomman- 
dations de Moscou aux pays en voie de développement (Vlyanovsky et 
Pavlov) ; d’autre part, la grande majorité des économistes souhaite promouvoir 
le développement économique hors du schéma marxiste. Il n’en demeure pas 
moins que le développement des pays les moins développés dépend en grande 
partie de leur structure sociale. 


THAKUR, Ramesh — « Normalizing Sino-Indian relations ». Pacific 
review 4 (1), 1991 : 5-18. 


Les rapports entre la Chine et l’Inde se sont améliorés après avoir traversé 
la période difficile qui a suivi la « guerre des frontières ». Dans les années 80, 
les contacts entre leurs gouvernements ont été réguliers mais peu fructueux, 
de sorte que l’Inde doit poursuivre sa politique de rapprochement avec la 
Chine, tout en s’efforçant de garder son rôle dominant dans le Sud de l'Asie 
et de limiter l'influence de la Chine dans cette partie du monde. 


Institutions et vie politique 


GAAN, Narottam — « Conceptualising Indian federalism : a matrix 
of dynamics of power : omnipotence of centre a myth ? » Indian 
journal of political science 52 (1), mars 91 : 85-108 ; tabl. 


Le fédéralisme indien est parfois accusé d’être trop centralisateur. Une analyse 
en termes de ressources confirme que les provinces ne sont que des entités 
réceptrices sans qu’un courant d'échanges à double sens s’établisse entre elles 
et le pouvoir fédéral. 


KUMAR, Pradeep — « Sub-nationalism in Indian politics : formation 
of a Haryanavi identity ». Indian journal of political science 52 (1), 
mars 91 : 109-124. 


Depuis sa constitution en province séparée en 1966, la province indienne de 
l'Haryana a développé une certaine identité régionale, plus particulièrement 
au cours des cinq dernières années. Sans être un sous-produit du régionalisme 
du Penjab, ce régionalisme s’appuie sur une identité linguistique relativement 
homogène. 


SING, Shyama Nand — « Anti reservation agitations in Bihar ». 
Indian journal of political science 52 (1), 24-42 ; tabl. 


Au cours des treize dernières années, la province indienne de Bihar à été 
l’objet de trois mouvements successifs contre la politique des sièges parle 
mentaires réservés aux classes les plus défavorisées. Le gouvernement fédéral 
indien n’est parvenu ni à satisfaire, ni à comprendre ces mouvemenfs 
politiques. 
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Irak 


GEORGEON, François — « De Mossoul à Kirkouk : la Turquie et 
la question du Kurdistan irakien ». Maghreb, Machrek, Monde arabe 
(132), juin 91 : 38-49 ; résumés en anglais et en arabe. 


Mossoul, territoire habité en majorité par des Kurdes et finalement attribué 
aux Îrakiens en 1926, demeure une revendication turque. La question a 
resurgi lors de la guerre irano-irakienne avec les menaces pesant sur Kirkouk. 


MARTIN, Pierre — «Les chiites d’Irak de retour sur la scène 
politique ». Maghreb, Machrek, Monde arabe (132), juin 91: 21-37 : 
résumés en anglais et en arabe. 


La guerre du Golfe a permis aux chiites irakiens de s'exprimer par un 
soulèvement de grande ampleur contre le régime de S. Hussein. Si l'attitude 
des chiites irakiens reste largement dépendante de la politique iranienne, le 
mouvement a des caractéristiques propres : son ouverture à d’autres forces 
de l’opposition, le dialogue avec les sunnites, la prise en compte de certaines 
exigences démocratiques. 


TAMARI, Dov -— «The Iraqgi armed forces after the Gulf war ». 
Middle East military balance 1990 : 52-63. 


Après la guerre qui l’a opposé à l’Iran, l'Irak n’a pas vraiment démobilisé 
son armée, préparant déjà l'invasion du Koweït qui lui fournirait argent et 
accès à la mer. Analyse des capacités de l’armée irakienne, et de la volonté 
politique de l'Irak. 


Israël 


BÈRES, Louis René — « Israel, force, and international law : assessing 
anticipatory self-defense ». Jerusalem journal of international relations 
13 (2), juin 91 : 1-14 ; bibliogr. 


Confronté à l’insécurité de la région et en particulier à l’irrationalité des 
intégristes musulmans, l’Etat d'Israël doit définir une stratégie militaire 
défensive, en accord avec le droit international. 


SEGAL, Jerome M.-— «The Gulf War and the Israeli-Palestinian 
conflict ». World policy journal 8 (2), print. 91 : 351-362. 


La guerre du Golfe a eu pour conséquences de remettre la question du 
conflit israélo-palestinien au cœur des préoccupations américaines et de relancer 
leurs initiatives de paix. Cependant, les derniers développements ne laissent 


s 


espérer aucun règlement à court terme. 


SHALEV, Aryeh — « The second year of the Intifada ». Middle East 
military balance 1990 : 127-153 ; tabl. 


Comparaison entre la première et la deuxième année de l’Intifada dans les 
Territoires occupés. Si l’Intifada a fait des progrès sur certains points 
(établissements d’institutions palestiniennes dans les territoires..….), elle a aussi 
été moins violente. En 1990, Palestiniens et Israéliens se sont retrouvés face 
à une variété d'options, politiques autant que violentes. La crise du Golfe 
dès l’automne a encore modifié la situation. 


SHERMAN, Neal ; SCHWARTZ, Moshe -— « The effect of public 
financial assistance on the management of Moshav economic affairs ». 
Human organization 50 (2), été 91 : 163-172 ; tabl. ; bibliogr. 


Jusque récemment, les moshavim (villages coopératifs) ont bénéficié en Israël 
de laide financière abondante du gouvernement. Les effets n’en ont pas été 
que positifs dans la mesure où cela ne les a pas incités à mener une 
politique d’exploitation et de gestion des terres rigoureuse, et qu’ils ont 
souvent considéré que leur nécessité de survie étant sous-tendue par des 
motifs politiques, ils n’avaient pas à prendre en considération les lois du 
marché. 
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WARBURG, Margit — « Religious renewal in orthodox judaism in 
Israel : an interpretation ». Social compass 38 (1), mars 91 : 63-72 ; 
bibliogr. ; résumé en français. 


Les juifs orthodoxes en Israël adaptent les symboles, la tradition et les 
institutions aux nouvelles réalités sociales pour attirer ainsi des prosélytes. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


Le régime présidentiel 

« Presidenzialismo ». Mondoperaio 44 (4), avr. 91 : 31-38. 

Deux articles consacrés au régime présidentiel alimentent le débat sur la 
réforme des institutions en Italie. Pour Antonio Meccanico, l'introduction 
d’un Chancelier à la tête de l'Etat se rapprocherait de la notion de 
« démocratie avec un leader » sans contredire la tradition de démocratie 
parlementaire du pays. Leo Valiani estime, pour sa part, qu'un régime 
présidentiel est nécessaire pour rendre au Parlement la stabilité et l’autorité 
qu’il a perdues depuis des décennies. 


KUSTERMANN, Cristiano L. — « L’intesa possibile : un semi presidenzialismo 
all’italiana ». Mondoperaio 44 (5-6), sept. 91 : 27-32. 

Un système qui combinerait les élections présidentielles aux élections légis- 
latives permettrait d'accorder les différents projets de révision institutionnelle 
dans un régime semi-présidentiel à l’italienne et faciliterait le dialogue PDS- 
PSI. 


GROPPO, Bruno — « The Italian communist party and the CGIL : 
a survey ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 52-57; 
bibliogr. 

L’autonomie des syndicats italiens s’est accrue après l’automne chaud de 
1969. Bien que parti communiste et CGIL aient été très liés lors de 
l'affrontement avec le gouvernement Craxi, dans les années 70, la « courroie 
de transmission » appartient au passé, les deux organisations traversant des 
crises profondes. 


LA BELLA, Giuseppe — « Partecipazione del sindacato a funzion 
pubbliche ». Aggiornamenti sociali 42 (7-8), août 91 : 549-560. 


En Italie, les syndicats participent à la gestion des organismes publics. On 
trouve des membres des syndicats au conseil d’administration de l’INPS 
(sécurité sociale) ; ils participent à la détermination et au contrôle des prKx; 
ils siègent aussi au Conseil National de l'Economie et du travail. Cette 
participation reste consultative, les grands choix économiques et sociaux sont 
encore l’apanage exclusif des forces politiques. 


MORISI, Massimo — « Gli Stadi di “ Italia 90 ” come esperienza di 
soverno locale ». Rivista trimestrale di diritto pubblico 38 (2), 1991: 
3-57 ; résumé en anglais. 

L'organisation de la coupe du monde de football représentait un défi de 
politique publique impliquant un certain nombre d’acteurs (administrateurs 
locaux, partis politiques, experts, sportifs etc...). Cette expérience a prouvé 
l’inefficacité du pouvoir central pour mener à bien l’ensemble des opérations 
(construction des stades, organisation, etc.) et l'importance prise par les 
pouvoirs locaux. 


Vie culturelle et scientifique 


L’enseignement supérieur 


« L’università dominata ». 
bibliogr. 

Numéro spécial consacré à l’enseignement supérieur et au mouvement étudiant 
en Italie. La crise de l’Université italienne s’est traduite par un double 
mouvement : d’un côté par la subordination des formations supérieures à la 
logique de l’entreprise (les lois Ruberti), et de l’autre par la volonté 
manifestée par la Panthère (le mouvement étudiant de 1990) de sauvegarder 
le savoir en tant que bien public. 


Democrazia e diritto 31(3), juinm91: 3-33; 
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4134. 


4135. 


4136. 


4137. 


4138. 


ARPEA, Mario — « La riforma dell’università italiana e il problema dell’oc- 
cupazione ». Affari sociali internazionali 19 (2), 1991 : 89-98. 

L'Italie a un retard important à rattraper en matière d'enseignement supérieur. 
La loi votée le 31 octobre 1990 fait partie d’un projet de réforme générale 
des études supérieures. Ses objectifs sont triples : augmenter l'efficacité du 
Système universitaire, harmoniser le système italien avec ceux des pays de la 
CEE, faciliter l'emploi et réduire le chômage. 


Questions sociales 


CARMIGNANI, Fabrizio ; PRUNA, Maria — «I giovani, il mercato, 
il lavoro : una ricerca in Umbria». Politica ed economia 22 (6), 
juin 91 : 33-43. 

Résultats d’une étude sur l’emploi des jeunes en Ombrie. Les jeunes 
demandeurs d’emploi dans cette région se caractérisent par un niveau 
d'instruction plutôt élevé, un taux d’emplois précaires un peu moins important 
que dans d’autres régions, une présence importante de jeunes filles sur le 
marché du travail et un taux assez important de travailleurs indépendants. 


CARRIERI, Domenico — « Growing whilst declining : the case of 
the Italian CGIL ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 45- 
51 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Bien que la crise du CGIL doive être rapprochée de celle du syndicalisme 
européen en général, le cas italien montre que la crise du modèle ouvriériste 
est liée à celle de l’universalisme sous-jacent, de sa puissance contestatrice. 
de la médiation syndicale et des limites rencontrées dans les réformes. 


DAVID, Patrizia ; VICARELLI, Giovanna — « Le donne di Ancona : 
una ricerca su modelli sociali, doppia presenza, lavori, culture ». 
Politica ed economia 22 (7-8), août 91 : 33-47. 


Comparaison des activités et des comportements des femmes d’Ancône et de 
leurs mères. Alors que 41 % des mères n’ont jamais travaillé, le taux tombe 
à 5 % en ce qui concerne les femmes interrogées (entre 32 et 46 ans). Cette 
caractéristique se reflète dans l’organisation de la vie quotidienne de ces 
femmes qui doivent toutes plus ou moins gérer une double journée (travail, 
famille). Cependant, la répartition entre les différentes activités de ces femmes 
(travail, famille, loisirs) dépend essentiellement des catégories socio-profes- 
sionnelles auxquelles elles appartiennent. 


GARNER, Roberta ; GARNER, Larry — « Socio-economic security 
and insecurity in socialist and capitalist political economics : a case 
study of two European cities ». Science & society (New York) 55 (1), 
print. 91 : 5-25 ; bibliogr. 

Les réponses à un questionnaire remis en 1988 à des résidents de Turin et 
de Budapest servent de base à l’étude du sentiment de sécurité et d’insécurité 
conditionné par l’environnement socio-économique. L’environnement socialiste 


réduit le sentiment d’insécurité et accroît la satisfaction des citoyens vis-à-vis 
des services publics. 


GARONNA, Paolo ; REBOANI, Paolo — « Politiques du temps de 
travail et système de relations professionnelles : l’expérience ita- 
lenne ». Travail et emploi (48), 1991 : 48-58 ; bibliogr. 


L’étude des politiques du temps de travail et des différentes phases de 
l’évolution des relations professionnelles en Italie au cours des vingt dernières 
années confirme l’hypothsèe selon laquelle l’évolution de ces politiques doit 
être reliée au contexte des relations professionnelles, aux revendications et 
aux conflits salariaux plutôt qu’aux conditions économiques générales. 


ONETO, Gianpaolo — « Recenti tendenze dell’offerta di lavoro in 
Italia : un analisi della partecipazione al mercato del lavoro ». 
Economia & lavoro 25 (1), mars 91 : 81-102 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


La croissance continue de la participation des femmes au marché du travail 
et la diminution de certaines activités masculines ont complètement transformé 
l’offre d'emploi en Italie. Analyse du comportement de chaque catégorie de 
demandeur d’emploi (par âge, sexe et niveau d’études) pendant la dernière 
décennie. 
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SARTORI, Lino — « Le nuove professioni in Italia ». Aggiornamenti 
sociali 42 (7-8), août 91 : 561-572 ; tabl. 


La structure des offres d'emploi a complètement changé depuis une dizaine 
d’années en Italie. L'émergence des technologies de pointe a donné naissance 
à de nouvelles professions. En l’an 2000, beaucoup plus que d’employés et 
de techniciens, le marché du travail aura besoin d’experts et de managers. 


Economie et finances 


CACCIAMANI, Claudio — « Riflessioni sui gruppi bancari ». Rispar- 
mio 39 (1), fév. 91 : 61-121 ; tabl. 


Le développement des groupes bancaires est un phénomène relativement 
récent en Italie. Typologie des différents mode d’extension des groupes 
financiers (développement interne ou externe ; fusion ; acquisition). En 
annexe : tableaux sur la situation patrimoniale et économique des principaux 
groupes bancaires italiens. 


DANIELE, Adriana — « EEC economic and financial incentive in 
the Mezzogiorno ». Journal of regional policy 10 (4), déc. 90 : 555- 
566. 


L’Acte Unique de 1987 a entraîné une réforme des procédures d’intervention 
communautaires dans le sens d’une intégration des politiques nationales et 
d’une réduction des inégalités inter-régionales. Le Plan de développement, 
établi en 1989 pour le Mezzogiorno, reflète cette évolution. 


FERRI, Giovanni ; REEDTZ, Paolo Marullo — « L'évolution du 
système de crédit italien ». Revue d'économie financière (17), été 91 : 
67-82 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les banques italiennes ont connu d’importants changements pendant les 
années quatre-vingt : intensification de la concurrence, diversification des 
services offerts, tendance à développer l’intermédiation à l’échelle internatio- 
nale. Désormais, le système de crédit italien est très proche de celui de ses 
partenaires européens. 


MAZZANI, Alberto — « La société unipersonnelle en droit italien ». 
Revue de droit des affaires internationales (4), 1991 : 499-522 ; texte 
en français et en anglais. 


Alors que le droit italien refuse le principe de la société unipersonnelle, 
celle-ci existe de fait, ce qui entraîne complexité et contradictions juridiques. 


Japon 
Institutions et vie politiques 


ATSUSHI, Odawara — « The Kaïfu bungle ». Japan quarterly 38 (1), 
mars 91 : 6-14. 


Présenté en octobre 1990 par le gouvernement Kaïfu, le projet de loi portant 
sur l’envoi à l’étranger des forces d’auto-défense japonaises, a été repoussé 
par la Chambre Basse du Parlement japonais. Au lieu de préparer une 
révision de la Constitution, qui interdit de tels envois, Kaïfu a voulu accéder 
à la demande des Etats, ce qui a entraîné un vote négatif non seulement 
des députés de l’opposition, mais aussi de certains députés de son propre 
parti. 


MUTO, Hiromi — « Réforme institutionnelle pour l'amélioration de 
la coordination des politiques au sein du gouvernement japonais ». 
Revue internationale des sciences administratives 57 (1), mars 91 : 85- 
94. 


Le problème de la coordination de l’administration publique concerne toutes 
les sociétés modernes, mais plus particulièrement le Japon, où la bureaucratie 
conserve certaines traditions immuables, indépendamment des réformes de 
l'après-guerre (forte indépendance de chaque Ministère, système de personnel 
autonome du Ministère, forte autorité légale de chaque Ministère). 
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) 4146. « La ne the Arab world». Journal of Arab affairs 10 (1), 
print. 91 : D. 


Numéro spécial consacré au miracle économique japonais et aux relations du 
| Japon, présentes et futures, avec les Pays arabes. Le Japon est devenu en 
| 30 ans le premier créditeur mondial en utilisant le modèle de développement 

capitaliste, tout en conservant ses valeurs morales, culturelles et sociales. De 

ce point de vue, il peut servir de référence aux pays arabes qui rejettent 
| les valeurs (ou l’absence de valeurs) du capitalisme américain, tout en 
( cherchant à se développer économiquement. 
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4147. BEAUX, Gilberte — « Pour une politique européenne et française 
face au Japon ». Journal officiel de la République française. Avis et 
rapports du Conseil économique et social (21), 19 août 91 : 1-187 : 
tabl., graph. 

Le Japon est indéniablement une grande puissance économique mais aujour- 
| d’hui il est mythifié au lieu d’être analysé à travers ses forces et faiblesses 
| économiques, sociales et internationales. Sa puissance actuelle et potentielle 
doivent servir d’enseignement à la France, à la CEE et aux pays européens. 


4148. DESTLER, Irwing McArthur ; NACHT, Michael — « Beyond mutual 
| recrimination : building a solid US-Japan relationship in the 19905 ». 
International security 15 (3), hiv. 91 : 92-119 : tabl. 


La tension dans les rapports américano-japonais est la conséquence indirecte 
| de l'effondrement de la puissance soviétique, de l'apparition du Japon en 
tant que puissance économique et d’un déclin économique relatif des Etats- 
Unis. Mais, la « guerre froide » étant terminée, les frictions entre les Etats- 
Unis et le Japon devraient disparaître dans les années 90 grâce à des efforts 
mutuels, au plan économique, et au maintien en vigueur du traité sur la 
coopération mutuelle et la sécurité. 
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4149. YAMANE, Hiroko — « Le gouvernement japonais en guerre contre 
le pacifisme insulaire ». Défense nationale 47, juil. 91 : 65-74. 
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Tout en ne récusant pas dans son appartenance au camp occidental, le Japon 
n'est pas intervenu dans le conflit du Golfe : comment expliquer l’inertie 
pacifiste des citoyens de l’empire du Soleil-Levant ? peuple égoïste ? « peu 
averti » ? « distant » ? quoi qu'il en soit, ce comportement risque d’écarter 
le pays de négociations internationales futures sur la « recomposition de 
| l’ordre mondial ».… 
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| Vie culturelle et scientifique 


4150. ISHIKAWA, Kazuo ; OSHIBA, Ryo -— « International studies in 
Japan ». Hitotsubashi journal of law and politics (19), fév. 91 : 1-19 ; 
tabl., graph. 
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Une étude approfondie de la science des relations internationales au Japon 
montre que la perception des sujets importants par les chercheurs des 
| différents pays est proche à cause de la globalisation des questions dans le 
| domaine des relations internationales. La domination des théories américaines 
| dans cette science est très nette, d’une part à cause du poids que représentent 
les Etats-Unis dans la politique internationale, et d’autre part grâce aux 


efforts des chercheurs américains. 
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4151. KATZ, Elihu ; LIEBES, Tamar ;: IWAO, Sumiko — « Neither here 


nor there : why “ Dallas ” failed in Japan ». Communication (New 
York, NY) 12 (2), juin 91 : 99-128 ; bibliogr. 


On peut connaître une culture en analysant ce qu’elle rejette. L’échec de 
| « Dallas » au Japon nous apprend ainsi que les téléspectateurs japonais 
attendent d’une série télévisée qu’elle soit cohérente avec le genre « séries », 
qu’elle ait une logique interne et qu’elle réponde à leurs besoins. 
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Malaisie 


Institutions et vie politiques 


CASE, William — « Comparative Malaysian leardership : Tunku Abdul 
Rahman and Mohathir Mohammad ». Asian survey 31 (5), mai 91 : 
456-473. 

A l'égard des élites malaises qui dominent la vie politique du pays, les deux 
Premiers ministres ont eu des comportements différents : Tunku Abdul 
Rahman a laissé la classe dirigeante diviser l’ensemble de la population, ce 
qui à conduit à des affrontements et une perte de démocratie, tandis que 
Mabhathir a fait preuve de plus de fermeté, pour imposer aux élites le retour 
à un régime démocratique sans risque d’instabilité et dans un cadre de 
redressement économique. 


NAWAWI, Mohd Nor — « Ethnic politics in Malaysia : emerging 
trends ». Plural societies 20 (3), déc. 90 : 56-68 ; bibliogr. 


Comme tous les pays devenus récemment indépendants, la Malaisie est 
confrontée, dans sa tentative d’élaboration d’un Etat-nation, à des problèmes 
de politique à l’égard des minorités ethniques. Si la Constitution malaise 
tente d’établir un compromis politique entre les différentes communautés, les 
problèmes sont rendus plus complexes par les disparités économiques entre 
elles. 


ONG, Michael — « Malaysia : communalism and the political system ». 
Pacific viewpoint 31 (2), oct. 90 : 73-95 ; tabl. ; bibliogr. 

Depuis son indépendance en 1957, la Malaisie fait l’objet d’une politique 
fondée sur le « communalisme ». La démocratie en place est ainsi calquée 
sur le modèle de Westminster. 


Economie et finances 


CHO, George — « À centralist federal government in Malaysia : 
spatial implications ». Asian profile 19 (2), avr. 91 : 159-172 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Le renforcement de l'Etat malaisien, à la fois fédéral et centralisateur, a 
conduit à un développement économique non uniforme. Les régions qui se 
situent dans le giron politique du gouvernement fédéral connaissent en effet 
un développement plus marqué. 


MOHD, Ibrahim — « National management of Malaysian fisheries ». 
Marine policy 15 (1), janv. 91 : 2-14 ; tabl., graph. 


La pêche malaise a enregistré une croissance considérable dans les années 
1960-1980, sa production passant de 250 000 à 750 000 tonnes ; puis, à partir 
de 1984, un déclin s’est amorcé, avec une production de 590 000 tonnes, 
faisant ressortir l'évidence que la mer n'’offrait pas des réserves inépuisables. 
D'où la nécessité de la mise en œuvre d’un «plan de gestion et de 
développement » destiné à obtenir, à terme, une exploitation rationnelle des 
ressources maritimes. 


O’BRIEN, Leslie — « Indices of industrialisation : capital goods 
production in Malaysia ». Journal of contemporary Asia 20 (4), 1990: 
509-520 ; tabl. ; bibliogr. 

Le développement industriel de la Malaisie s’analyse sous l’angle de l’impor- 
tance relative du secteur des biens intermédiaires, de leur part dans l’économie 
par rapport à celui des biens de consommation et des liens entre les firmes 
productrices de biens de ce type et l’économie locale. 


ROMAYA, S.M.- « Urban design in developing countries : some 
case studies from Malaysia and Zimbabwe ». Third World planning 
review 12 (4), nov. 90 : 323-335. 


L’urbanisme façonne notre environnement. La discipline est cependant da 
entre deux feux : la volonté de l’architecte qui construit les immeubles, d’une 
part, et la contribution — plutôt négative — des planificateurs, par l’intermé- 
diaire du contrôle de développement, d’autre part. La coordination de ces 
deux tâches incombe généralement aux urbanistes. Les actions de la Malaisie 
et du Zimbabwe, qui s’inspirent tous deux des pratiques britanniques, sont 
comparées. 
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Mexique 


FUENTES AGUILAR, Luis ;: VARGAS GONZAÂLEZ, Juan — « La 
eficiencia en la industria de hilados y tejidos de algodôén en México ». 
Problemas del desarollo 22 (85), juin 91 : 153-176 ; tabl. graph. 


Bilan de l’industrie textile mexicaine et projets de modernisation et de 
restructuration. 


RÉDING, Andrew — «Mexico: the crumbling of the “ perfect 
dictatorship ” ». World policy journal 8 (2), print. 91: 255-284 : 
bibliogr. 

À l’heure où les négociations sur l’élaboration d’une zone de libre échange 
hémisphérique ont lieu entre les Etats-Unis et le Mexique du président Carlos 
Salinas, la nature du pouvoir politique dans ce pays pose de plus en plus 
de difficultés aux Etats-Unis. L’heure n’est plus où démocraties et régimes 


autoritaires pouvaient coexister et même coopérer sans retombées politiques 
graves. 


Namibie 


CROCKER, Chester A. — « Peacemaking in Southern Africa : the 
Namibia-Angola settlement of 1988 ». Diplomatic record 1990 : 9-34 : 
tabl. 


Plusieurs conséquences et enseignements sont à tirer du règlement de paix 
entre l’Angola et la Namibie en 1988 : les doctrines et la politique basées 
sur la violence ont été discréditées ; le retrait des troupes cubaines a été 
consommé tandis que l'URSS se positionnait comme un élément constructif 
dans la résolution du conflit ; les Etats-Unis, par leur rôle, se sont garanti 
une influence dans la région ; enfin, les négociations ont été l'illustration de 
l’interaction efficace des grandes puissances et de l'ONU. 


De V. CLUVER, August D. — « À system approach to language 
planning : the case of Namibia ». Language problems & language 
planning 15 (1), print. 91 : 43-64 ; bibliogr. ; résumés en français et 
en esperanto. 


Les Namibiens parlent 18 langues indigènes et trois langues « étrangères » 
(allemand, anglais et afrikaans). L’anglais qui est parlé par moins de 5 % 
de la population va remplacer l’afrikaans comme langue officielle de la 
Namibie. Cette politique linguistique a pour objectif de réunir les différentes 
races et communautés linguistiques de Namibie en une seule entité nationale. 
Proposition d’une approche « par système » qui remplace le modèle structurel 
par un modèle en réseau. 


Nigeria 


Le fédéralisme 


INAMETE, Ufot B. — «Federalism in Nigeria: the crucial dynamics ». 
Round table (London) (318), avr. 91 : 191-207 ; bibliogr. 

Le fédéralisme nigérian remonte à 1960 et a constamment évolué depuis 
cette date. Il a pris des dimensions nouvelles dans les domaines ethniques, 
religieux, administratifs et fiscaux. 


OSAGHAE, Eghosa E. -— « Ethnic minorities and federalism in Nigeria ». 
African affairs (London) (359), avr. 91 : 237-258. 

On considère généralement que l’application du principe fédéral, la multipli- 
cation du nombre d'Etats et la politique lancée, dès après le conflit biafrais, 
par le général Gowon ont permis de résoudre le problème des minorités au 
Nigeria. De fait, si leur statut s’est notablement amélioré, le problème n’a 
pas totalement disparu, mais on peut espérer que le retour à un régime civil 
et l'établissement d’un système bipartisan offrira à chaque groupe une chance 
égale d’accès au pouvoir. 


GUGLER, J. — « Life in a dual system revisited : urban-rural ties 
in Enugu, Nigeria, 1961-1987 ». World development 19 (5), mai 91 : 
399-409 ; tabl. 
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4171. 


Les liens entre la ville et la campagne, qui étaient très étroits au Nigéria 
oriental en 1961-1962, permettaient de supposer que les habitants des villes 
vivaient dans un système dualiste d'engagement total dans la vie urbaine et 
d'appartenance à la communauté rurale, dont ils étaient originaires. Cependant, 
une enquête effectuée en 1987, à Enugu, la plus grande ville du Sud-Est du 
Nigeria, montre que dans ce domaine d’importants changements ont eu lieu. 


OKPALA, Amon ©. — « Nigerian population growth and its impli- 
cations for economic development ». Scandinavian journal of deve- 
lopment alternatives 9 (4), déc. 90 : 63-77. 


Au Nigeria, la forte croissance démographique freine le développement 
économique en réduisant la capacité d’épargne de la population. 


ONYEOZIRI, Fred E.C. — «The Nigerian military and national 
consciousness ». Plural societies 20 (3), déc. 90 : 80-92 ; bibliogr. 


L'analyse du contexte historique et socio-politique, dans lequel le Nigeria 
s’est forgé une entité nationale, permet de comprendre les efforts menés par 
les militaires pour former une conscience nationale. 


OWOLABI, A. Olayiwold — « Nigeria’s boundaries : the issue of 
border security ». Plural societies 20 (3), déc. 90 : 69-79. 


Les frontières du Nigeria, et notamment ses frontières maritimes, parce 
qu’elles sont encore actuellement floues et mal définies, posent des problèmes 
que la Déclaration de 1964 de l'OUA n’a pu résoudre. Ces problèmes, 
qu'engendrent alternativement conflit et coopération avec les pays limitrophes, 
résultent de l’histoire, de la géographie et de l’interaction des politiques. 


WILLIAMS, Donald €. — « Searching for governance in Africa : 
ethnic management in Nigeria’s second Republic ». Journal of ethnic 
studies 19 (1), 1991 : 21-39 ; bibliogr. 


L'expérience de la Seconde République nigériane fournit un modèle intéressant 
du fonctionnement de la théorie du pouvoir en Afrique. Les spécialistes ont 
souvent établi une corrélation entre la chute des revenus pétroliers et l’échec 
de cette République. Il semble que, de manière générale, ce soit surtout 
l’absence d'interactions productives au niveau fédéral qui en soit la cause. 


Pays-Bas 


SHADID, WA. — «The integration of Muslim minorities in the 
Netherlands ». International migration review 25 (2), été 91 : 355-374 ; 
bibliogr. 

Malgré les nombreux efforts consentis par le gouvernement néerlandais en 
faveur de l’intégration des musulmans, un déséquilibre persiste entre le droit 
et la réalité sociale. S'il leur est tout à fait possible de pratiquer leur 
religion, plus librement que dans la plupart des autres pays occidentaux, ces 
musulmans sont confrontés à la discrimination et aux préjugés qui freinent 
leur intégration. Dans une société de tradition pluriculturelle et démocratique, 
on ne doit pas s'attendre à l’émergence d’un « islamisme hollandais » ou au 
développement de l’intégrisme musulman. 


VOERMAN, Gerrit — « À drama in three acts : the relations between 
communism and social democracy in the Netherlands since 1945 ». 
Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 103-123 ; tabl. ; bibliogr. 
La recherche constante d’une unité des forces de gauche du Parti communiste 
des Pays-Bas (CPN) l’a conduit à sacrifier, à partir de 1960, son syndicat 
(Fédération syndicale unitaire-EVC) à une union avec le parti (PvdA) et le 
syndicat (NVV) social-démocratiques, qui ne remporte aucun succès. 


Pérou 


DEGREGORI, Carlos Ivän — « Ayacucho 1980-1983 : jovenes y 
campesinos ante la violencia politica ». Nueva sociedad (114), août 91 : 
16-29 ; bibliogr. 

Les jeunes ruraux furent l’élément clé qui permit l’expansion du Sentier 
lumineux dans les campagnes à partir de 1980. Mais ils sont aussi le maillon 
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4174. 


4175. 


4176. 


4177. 


faible du fait des pressions sociales et familiales auxquelles ils sont soumis. 
Par ailleurs les réactions paysannes à la présence du SL vont de l'acceptation 
à la rébellion ouverte selon les circonstances. 


PAUS, E.A. — « Adjustment and development in Latin America : 
the failure of Peruvian heterodoxy, 1985-90 ». World development 
19 (5), mai 91 : 411-434 ; tabl. 


Après l'échec du programme péruvien de stabilisation 1985-1990. la théorie 
des stratégies hétérodoxes de stabilisation pour les pays d'Amérique latine 
doit être révisée. Une nouvelle approche de cette théorie doit tenir compte 
du besoin de briser l’inertie inflationniste et de la nécesité de réconcilier les 
politiques à court et à long termes, ainsi que de la possibilité politico- 
économique de réaliser le programme envisagé. 


Philippines 


CORONEL, Sheila S. — « The lost revolution ». Foreign policy (84), 
aut. 91 : 166-185. 


Le gouvernement de C. Aquino, qui avait suscité tant d’espoirs, a été source 
de désillusions : la restauration d’institutions démocratiques n’a pas empêché 
le maintien de l’oligarchie ni su répondre à la pauvreté et aux inégalités car 
la redistribution des terres a été une parodie ; par ailleurs, C. Aquino s’est 
laissée manipuler par les militaires et a maintenu avec les Etats-Unis des 
relations de type colonial. 


FANELLI, José Maria ; FRANKEL, Roberto ; ROZENWURCEL,, 
Guillermo — « Ahorro, inversiôn y financiamento en Argentina y 
Filipinas : un anâlisis comparado ». Jntegraciôn latinoamericana 
16 (167), mai 91 : 64-90 ; tabl. ; bibliogr. 


Malgré les différences structurelles entre les économies d’Argentine et des 
Philippines, elles ont suivi une phase similaire d’expansion après la guerre 
jusqu’à la crise de la dette. Ces déséquilibres macroéconomiques sont 
essentiellement dus à une fragilité financière, en particulier du secteur public, 
résultat des modalités de financement, d’épargne et d'investissement. 


JAMES, Estella — « Private higher education : the Philippines as a 
prototype ». Higher education 21 (2), mars 91: 189-206; tabl. : 
bibliogr. 

Environ 80 % des étudiants philippins fréquentent des établissements d’ensei- 
gnement supérieur privés, non par choix, mais par manque de place dans 
les établissements publics. Il existe un déséquilibre très net entre deux types 
d'établissements privés, d’où un enseignement à deux vitesses. Les établisse- 
ments ayant affaire à une clientèle non fortunée s’orientent essentiellement 
vers des secteurs peu coûteux et financièrement rentables, tandis que les 
établissements de prestige, s’adressant à des étudiants privilégiés, offrent des 
services et un enseignement de très grande qualité. 


KOWALEWSKI, David — « Coercive organs and counterinsurgent 
vigilantes in the Philippines ». Journal of political & military 
sociology 18 (2), hiv. 90 : 307-326 ; tabl. ; bibliogr. 

Le cas des Philippines, où les organisations paramilitaires soutenues par le 
gouvernement ne parviennent pas à réduire au silence les forces insurrection- 
nelles, est exemplaire pour bon nombre de pays qui ont aussi recours à ce 
genre de formations, notamment le Salvador, le Liban, l'Afrique du Sud et 
le Guatemala. 


Pologne 


PANKOV, Wlodzimierz — « Transformations in the Polish social 
environment in the 1980s». Journal of communist studies 6 (4), 
déc. 90 : 165-178. 


Le mouvement Solidarité a été déterminant dans l’évolution des valeurs en 
Pologne, au début des années 80. Le décalage entre crédo socialiste et marché 
libéral est devenu plus visible avec l’ouverture de la société. Le concept 
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d’« environnement social de l’homme » permet de mieux expliquer les 
évolutions éthiques et l’émergence d’un néo-libéralisme pragmatique du côté 
du gouvernement et des valeurs familières à Solidarité du côté des organi- 
sations diverses de travailleurs. 


PELCZYNSKI, Zbigniew A. ; EP — « Elections in Eastern Europe : 
Poland ». Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 346-354 ; tabl. 


Même si plusieurs élections avaient déjà été tenues en Pologne depuis 1976. 
celles de juin 1989 ont été permises grâce à l’adoption de deux lois électorales 
en avril. Ces élections, comme celles de mai 1990 ont démontré l'efficacité 
des Comités de Citoyens. 


SLUPINSKI, Zbigniew M.-— « Foreign investment in the banking 


sector and emergence of the financial market in Poland ». /nternatio- 
nal lawyer 256 (1), print. 91 : 127-166. 


La législation bancaire polonaise a été adaptée pour faire face aux nouveaux 
flux d’investissements étrangers. La nouvelle loi adopte une approche réaliste 
et crée un climat favorable aux banques étrangères. 


Portugal 


CARRÉ, François ; SOUTO, Henrique — «La pêche à Peniche 
(Portugal) ». Annales de géographie 100 (559), juin 91: 312-332 : 
tabl. ; cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais et en portugais. 


Troisième port de pêche portugais, Peniche se consacre à la pêche côtière 
de la sardine. Cette activité traditionnelle est en train de se moderniser tant 
pour la prise que pour le traitement du poisson et fait vivre une part 
importante de la population. 


VASCONCELOS, Alvaro de — « Portugal and European political 
cooperation ». /nternational spectator 26 (2), juin 91 : 127-140 ; tabl. 
Fort de l’expérience tirée de sa participation à des institutions internationales 
(telles que le Conseil de l’Europe ou la Coopération Politique Européenne), 
le Portugal a pu abandonner ses positions nationalistes et entrer de plain- 
pied dans la CEE. La participation à la coopération politique européenne 
fut le pilier de la politique extérieure portugaise des vingts dernières années. 


Roumanie 


BOGDAN, Vasilie — « Sisteme de esantionaj cu utilizari multiple ». 
Revista romana de statisticà (1), 1991 : 31-41. 


L'intégration des sondages dans le système statistique est une réforme 
profonde. Les études et l’introduction de certains systèmes complexes d’échan- 
tillonnage nécessaires à la réalisation de recherches par sondage, dont l’arrêt 
dans les années 70 a été anormal, seront reprises intensivement. 


DURANDIN, Catherine — «Le phénomène de l’antipolitique dans 
la Roumanie d’aujourd’hui ». Défense nationale 47, juil. 91 : 129-144. 


La création de l’alliance civique roumaine en novembre 1990, qui n’est pas 
sans rappeler le constat de Michnik des années 70, et qui prône une 
antipolitique « morale », s’explique à la fois par la conjucture et la tradition 
roumaines : d’une part, dégoût, désillusion et désespoir ont suivi les dévoi- 
lements de l'après Ceausescu ; par ailleurs, la tradition de la spécificité 
roumaine demeure très forte. Mais cette volonté de purification ne vient-elle 
pas trop tard ? 


GAVRILA, Ilie — «Ciclicitatea dezvoltarii, crizele economice Si 
cercetarea statistica ». Revista romana de statisticà (1), 1991 : 12-23. 


La dynamique économique est fluctuante et non uniforme dans le temps. 
Dans les conditions actuelles de l’économie roumaine, une série d’études et 
de recherches s'imposent en vue d’aborder le problème du caractère cyclique 
du développement. En connaissant les formes de manifestation de ce problème, 
les agents économiques pourront prendre les mesures appropriées. 
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GROSS, Peter — « Restricting the free press in Romania ». Orbis 
(Philadelphia) 35 (3), été 91 : 365-375. 


Etouffés par plus de 40 ans de communisme, les médias roumains ont explosé 
après la Révolution de 1989 mais n’ont eu comme objectif que l’opposition 
à Ceaucescu et le bilan de ses années de dictature. Les journalistes empêtrés 
dans des querelles partisanes n’ont pas su « éduquer » politiquement le peuple 
et cet échec des médias est l’une des principales raisons de la victoire de 
Ion Iliescu et de son parti aux élections de mai 1990. 


LHOMEL, Edith — « Roumanie 1990-1991 : le saut dans le vide ». 
Courrier des pays de l'Est (359), avr. 91 : 74-85 ; tabl. : résumé en 
anglais. 


Face à un pouvoir en quête de consensus, les réformes entreprises depuis 
juin 1991, pour une transition vers l’économie de marché, suscitent toujours 
de nombreuses réserves : la dégradation économique n’en finit pas. 


NELSON, Daniel N. — « Elections in Eastern Europe : Romania ». 
Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 355-366 ; tabl. : bibliogr. 


Les élections organisées en Roumanie en 1990 ont été l’aboutissement d’un 
processus politique long, complexe et difficile. Elles n’ont toutefois pas permis 
la réelle démocratisation des structures politiques du pays. 


Royaume-Uni 


Institutions et vie politiques 


Hong-Kong 


HAYES, James — « Chinese costumary law in the new territories of Hong 
Kong : the background to the operation of the new territory ordinance, 1899- 
1987 ». Asian profile 19 (2), avr. 91 : 97-136 ; cartes. 

L'Ordonnance régissant la destinée politique et économique de Hong Kong 
et des nouveaux territoires a été arrêtée à la suite des Accords de Pékin de 
1898. Elle a permis de laisser intact le droit coutumier chinois en matière 
foncière. 

SHAFFER, Bretigne — « Beijing, the West, and the approaching sack of 
Hong Kong ». Orbis (Philadelphia) 35 (3), été 91 : 327-345 ; carte. 

Elaborée à partir de 1985 par un comité constitué d’une majorité de 
représentants du gouvernement de Pékin, la Constitution de Hong-Kong à 
partir du 1% juillet 1997 menace les droits d’expression et d’association et 
introduit le contrôle économique de la Chine continentale. On assiste ainsi 
actuellement dans l’île à une très forte émigration causée par le manque de 
confiance des citoyens à l’égard du pouvoir communiste. 


YEH, Anthony Gar-On -— « Public and private partnership in urban redeve- 
lopment in Hong Kong ». Third World planning review 12 (4), nov. 90 : 361- 
383 ; tabl., graph. ; cartes ; bibliogr. 

En dépit d’un développement urbain rapide, des îlots de constructions 
insalubres demeurent à Hong-Kong. De nombreux projets ont été mis en 
œuvre par le gouvernement depuis les années 1960, pour tenter d’améliorer 
l'environnement, mais les progrès sont lents. Dans le même temps, de 
nombreux propriétaires et entrepreneurs privés ont activement travaillé à la 
réhabilitation de ces constructions, mais avec également un faible impact en 
terme de résultat global. D'où l’idée de développer un partenariat public- 
privé plus efficace. 


CURTICE, John ; PAYNE, Clive — « Local elections as national 
referendums in Great Britain ». Electoral studies 10 (1), mars 91 : 3- 
17 ; tabl. ; bibliogr. 

Même si les élections locales britanniques font figure de véritable référendum 
national, leurs résultats n’en sont pas moins très difficiles à analyser et à 
interpréter. Une méthodologie est néanmoins suggérée pour les élections 
tenues depuis 1981. 


GAMBLE, Andrew -— «La politique du thatchérisme ». Temps 
modernes 46 (540-541), août 91 : 46-64 ; bibliogr. 


La prédominance du parti conservateur au cours de la décennie Thatcher 
était assurée par la reprise économique, la désunion de l’opposition et la 
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maîtrise de l’ordre du jour politique par les conservateurs. Or, il a été 
incapable de faire face aux changements intervenus dans la vie politique 
nationale et internationale à la fin de cette période. Le thatchérisme à 
profondément divisé la société britannique. Il a apporté la sécurité de l’emploi 
et un niveau de vie plus élevé à certains et a, en même temps, accéléré la 
marginalisation des couches défavorisées de la population. 


HEADRICK, Barbara ; LANOUE, David J. — « Attention, assymetry 
and government popularity in Britain ». Western political quarterly 44 
(1), mars 91 : 67-86 ; tabl. ; bibliogr. 


Une étude menée au Royaume-Uni, sur la période 1954-1987, confirme 
l'hypothèse selon laquelle les électeurs sont attentifs aux fluctuations écono- 
miques quand les variations sont importantes, mais infirment l’hypothèse d’une 
attitude assymétrique qui voudrait que les électeurs sanctionnent des mauvais 
résultats économiques, mais ne récompensent pas le succès. 


HIMSWORTH, C.M.G. — « Poll tax capping and judicial review »,. 
Public law print 91 : 76-92. 


La récente décision de la Chambre des Lords dans l’affaire Hammersmith 
donne une nouvelle perspective à la capacité du juge britannique de 
sanctionner les décisions prises par les collectivités locales. La réforme de la 
fiscalité locale britannique illustre bien cette nouvelle démarche du pouvoir 
judiciaire. 


HYMAN, Richard — « Trade unions, the Left and communist party 
in Britain ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 143-161 : 
tabl. 


La spécificité de la gauche, en Grande-Bretagne, tient au monopole du Parti 
travailliste, à la faiblesse du Parti communiste et à sa participation syndicale. 
De là, la faible unification des forces syndicales et le rôle de militants de 
tendances différentes et d’activistes gauchistes dans l’élaboration des pro- 
grammes. 


Relations extérieures 


SHARP, Paul — « Thatcher’s wholly British foreign policy ». Orbis 
(Philadelphia) 35 (3), été 91 : 395-410. 

C’est à partir de la guerre des Falklands qui a menacé les intérêts britanniques, 
que Margaret Thatcher s’est impliquée réellement dans la politique étrangère 
de son pays. Elle a notamment réussi à établir une relation privilégiée avec 
les Etats-Unis en accroissant l’influence de Londres à Washington sans être 
à la botte de Reagan et a mené une politique de défense des intérêts 
nationaux qui a été sa force, mais aussi son échec pour ce qui concerne sa 
politique européenne. 


VIVEKANANDAN, B. —- « Washington must rely on London, not 
Bonn ». Orbis (Philadelphia) 35 (3), été 91 : 411-422. 
La relation particulière qui unit les Etats-Unis à la Grande-Bretagne 
depuis 1945 s'exprime dans tous les domaines et ne doit pas être 
remise en cause par la nouvelle situation de l’Europe. 


Vie culturelle et scientifique 


BEGG, I.G.; BLAKE, AP ; DEAKIN B.M.- « YTS and the 
labour market ». British journal of industrial relations 29 (2), jun 
91 : 223-236. 


Le plan de formation des jeunes (YTS) est opérationnel depuis 1983. 
L'influence de ce plan sur le marché du travail est analysée. Depuis 1989, 
une nouvelle orientation est donnée à ce plan, plus axé désormais vers le 
recrutement et la formation que vers la création d’emplois, la formation 
semblant mieux répondre aux besoins, pour l’avenir, qu’une création immédiate 
d'emplois. 


JEFFERSON, Tony ; SHAPLAND, Joanna — « Justice pénale, cri- 
minologie et production de l’ordre : les tendances de la recherche 
et la politique criminelle depuis 1980 en Grande-Bretagne ». Déviance 
et société 15 (2), juin 91 : 187-221. 







































La recherche britannique en criminologie et droit pénal a suivi les grands 
problèmes entraînés par le populisme autoritaire de Madame Thatcher : elle 
se concentre sur les libertés civiques et la prévention de la criminalité, sur 


leS problèmes de financement d’une politique pénale et le remodelage du 
système pénal. 


NUJ’s new technology policy ». British journal of industrial relations 
29 (2), juin 91 : 259-276. 


Evaluation de l’informatisation de la presse provinciale. Cette réussite est à 
mettre à l'actif du Syndicat National des Journalistes (NUJ) qui, dans le 
cadre de lAccord sur les Nouvelles Technologies (NTA), a su développer 


une politique équilibrée, prenant en compte la situation particulière du secteur 
concerné. 


L 


HHHURE 


4198. NOON, Mike — « Strategy and circumstance : the success of the 
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Questions sociales 


4199. BLACKABY,. D.H.:; MURPHY, PD. = « Industry characteristics 
and inter-regional wage differences ». Scottish journal of political 
economy 38 (2), mai 91 : 142-161 ; tabl. ; bibliogr. 


L'analyse des écarts salariaux régionaux au sein d’une même industrie, en 
Grande-Bretagne, met en lumière le caractère partiellement non-concurrentiel 
du marché de l’emploi. 


| 4200. BYNNER, John ; HEINZ, Walter — « Matching samples and analy- 
sing their differences in a cross-national study of labour market entry 

in England and West Germany ». {International journal of comparative 
| sociology 32 (1-2), avr. 91 : 137-153 ; tabl. ; bibliogr. 


| Les problèmes méthodologiques soulevés par une étude comparant l’entrée 

| des jeunes sur le marché du travail en RFA et en Angleterre sont discutés. 

| Les méthodes quantitative et qualitative sont utilisées conjointement pour 

| tenter de mieux cerner les différences et déterminer leurs origines. Cette 
approche fructueuse mérite d’être appliquée plus largement dans la recherche 
comparative. 
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| 4201. ENDERWICK, Peter — «Pattern of manufacturing employment 
change within multinational enterprises : 1977-81 ». International 
review of applied economics 5 (2), mai 91 : 197-207 ; tabl. 


La structure de l’emploi au sein d’un échantillon d’entreprises multinationales 
basées au Royaume-Uni est étudiée, entre 1977 et 1981. Contrairement à 
d’autres multinationales dans d’autres pays, les compagnies britanniques furent 
les seules à combiner une importante réduction des emplois dans le pays 
avec de nombreuses créations d’emplois outre-mer, le tout s’expliquant par 
) un déclin des avantages proposés au Royaume-Uni. 
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immigrée en Grande-Bretagne ». Temps modernes 46 (540-541), 
août 91 : 133-165. 


| Les jeunes d’origine immigrée ont un statut relativement privilégié en Grande- 


4202. MILES, Robert — « Classe, culture et politique : les jeunes d’origine 
| 


a L 


BEN 


Bretagne car ils ont pour la plupart la nationalité britannique. Si celle-ci leur 
| donne un statut politico-juridique avantageux, elle ne peut pas leur garantir 
la « pleine citoyenneté sociale », des inégalités d’ordre matériel, politique et 

idéologique restent à surmonter. 


| 
4203. MODOOD, Tariq — « Les musulmans asiatiques de Grande-Bretagne 
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et l’affaire Rushdie ». Temps modernes 46 (540-541), août 91 : 111- 
152; 


En Grande-Bretagne résident actuellement un million de musulmans et leur 
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nombre va croissant ; ils forment une communauté très hétérogène. Si certains = 
| d’entre eux sont bien intégrés dans la société britannique les Pakistanais et A 
| les Bengali sont les plus défavorisés de toutes les minorités vivant en Grande- cs 
Bretagne. Ce sont eux qui ont réagi le plus violemment contre les Versets &A 
Sataniques de Salman Rushdie. Une des conséquences déplorables de l'affaire 4 
| Rushdie est la difficulté pour les jeunes musulmans de la seconde génération LE 
de faire admettre la possibilité d’une interprétation libérale et moderniste de FA 
l'islam. Es 


” 


HHHEIUR 


703 


. 


[MH 


+ “ ni 1 
Mist 





1: 
* 
FL 


| 
12 
in 
Ve 
? 
A 





L SE sg 

An . D: Fr : R | 
FRATAT (HHMAUME K MUMRPAMER ni M 

IE" LE : & . : » "5 ,6 : rx L X 


HD 





Mig 









HHEPN 


dé 3 
He 


11 


“jt 


sidi: 
142 | 
“= LAMT 








FT 
AMHAM 


#45 


zx 


ne En 
KAUHU ENT 







MH) Û 
nr 


ERA 


"y 


(SU NNNOUHNUE 


LP 


& 






À she 
>» 


_ 


st À 
IUUR 7 
44144 2 








ER RRRÈE ET 


nn 


4206. 


4207. 


4208. 


4209. 


4210. 


D em ge te _ re - " DC roNt 
È » + Ares M ds qu 


rec 


TURNBULL, Peter ; SAPSFORD, David — « What did Devlin fail ? : 
casualism and conflict on the docks ». British journal of industrial 
relations 29 (2), juin 91 : 237-258. 


À la suite de la décision du Comité Devlin, en 1967, de supprimer le 
caractère temporaire ou occasionnel du travail des dockers, on avait espéré, 
en Angleterre, entrer dans une période de paix et de prospérité industrielle. 
En fait, il n’en fut rien et une forte agitation militante régna même dans 
les années 70, dans les ports anglais. Les raisons de cet échec sont analysées : 
l’évolution des technologies y tient une grande part et les réformes du Comité 
Devlin étaient insuffisantes. 


Economie et finances 


HUNT, L.C.; LYNK, E.L. — « An empirical examination of the 
case of Post Office divestiture in the UK». Scottish journal of 
political economy 38 (2), mai 91 : 177-191 ; bibliogr. 

La privatisation des services postaux, en Grande-Bretagne, soulève de 
nombreux problèmes, liés aux coûts et avantages d’une telle politique pour 
les différents services concernés (courrier, messageries, guichet postal) 


MCKILLOP, D.G. ; GLASS, J.C. - « The structure of production : 
Northern Ireland agricultural policy 1955-86 ». Scottish journal of 
political economy 38 (2), mai 91 : 192 205 ; bibliogr. 

De 1955 à 1986, la croissance de la productivité agricole en Irlande du Nord 
a été déterminée plus par les changements technologiques que par l’évolution 
structurelle : l’augmentation de la taille des exploitations est la condition du 
progrès futur. 


Sénégal 


CAVERIVIÈRE, Monique — «La privatisation des entreprises 
publiques au Sénégal ». Revue congolaise de droit (7-8), déc. 90 : 
102-117. 


Le plan sénégalais pour la période 1985-1992 vise à opérer un désengagement 
progressif de l'Etat de la vie économique du pays, notamment par la voie 
de privatisations. Les résultats en sont encore très incertains. 


JUILLARD, Caroline — « Le plurilinguisme au quotidien : Zinguichor 
au Sénégal ». Afrique contemporaine (158), juin 91 : 31-52 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Dans les villes africaines, l’intégration urbaine peut se traduire par l’acquisition 
et la pratique d’un multilinguisme qui résulte de la coexistence des diverses 
langues de groupes rassemblés en ville du fait des migrations. L'exemple de 
Zinguichor, ville du Sud du Sénégal, où l’usage de la langue wolof est en 
pleine expansion, montre que la langue redevient un moyen d’identification 
et de catégorisation sociale à un niveau qui n’est plus ethnique. 


ZUCCARELLI, François — « Les catholiques du Sénégal ». Afrique 
et l’Asie modernes (Paris) (165), été 90 : 78-96 ; tabl. 

Les catholiques constituent, au Sénégal, une minorité relativement ancienne, 
bien structurée et bien intégrée dans une société laïque tolérante. Mais, ce 
statut privilégié pourrait être remis en cause à court ou à moyen terme. 


Singapour 


DICKEN, Peter ; KIRKPATRICK, Colin — « Services — Led deve- 
lopment in ASEAN : transnational regional headquarters in Singa- 
pore ». Pacific review 4 (2), 1991 : 174-183 ; tabl. ; bibliogr. 


L'une des particularités de la politique de développement de Singapour esl 
d’avoir créé un schéma opérationnel pour les sièges sociaux (OHQ) qui 
cherche à promouvoir l'installation de firmes multinationales à Singapour. Ce 
type de structure pourrait être mis en œuvre dans d’autre pays de la région 
pour relancer le développement économique des pays de l'ASEAN. 
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QUAH, Jon S.T -— « Réforme administrative à la mode de Singa- 


pour ». Revue internationale des sciences administratives 57 (1), 
mars 91 : 95-112. 


Les quatres réformes administratives majeures introduites à Singapour, ces 
trente dernières années, ont été couronnées de succès en raison de l'importance 
accordée aux aspects institutionnels et comportementaux de la réforme, de 
son objectif clairement énoncé, de son approche pragmatique, de l’absence 
d'obstacles et du large soutien des dirigeants politiques. 


ROSA, Virda — «The Singapore State and trade union iNnCOrpora- 
tion ». Journal of contemporary Asia 20 (4), 1990 : 487-508 ; tabl. ; 
bibliogr. 


Le mouvement syndical à Singapour trouve ses origines dans la multitude 
d'associations créées au XIX° siècle par les émigrants de Chine du Sud-Est 
et d’Asie du Sud. L’évolution du syndicalisme permet de comprendre dans 
quelles conditions Singapour est devenu une économie totalement dépendante 
du capitalisme international. 


Suède 


Le modèle suédois 


GYLLENHAMMAR, Pehr ; DOUCET, Philippe — « Suède : le paradigme 
perdu ». Politique internationale (52), été 91: 359-371 ; résumés en anglais 
et en espagnol. 

Entretien. La société suédoise repose sur un double consensus qui a conféré 
une grande stabilité au pays pendant plusieurs décennies : l’un est d’ordre 
politique et social, l’autre fondé sur le goût des Suédois pour la croissance 
et l’industrie. Au niveau de la politique étrangère, un nouveau consensus 
doit se dégager ; la neutralité n’est plus un dogme sacré, mais elle est 
toujours une réalité et pourrait être un obstacle à l'adhésion de la Suède à 
la Communauté européenne. La Suède attend surtout un bénéfice culturel et 
économique de l'intégration européenne. 

HILL, Hannah — « Discourse in adult education : the language education of 
adult immigrants in Sweden ». International journal of lifelong education 9 (4) 
déc. 90 : 289-316 ; bibliogr. 

L'exemple suédois permet d'analyser le discours utilisé pour l’enseignement 
des adultes, ainsi que la méthode : celle-ci devrait être participative et non 
autoritaire ; le discours devrait être plus ancré dans la réalité sociale et la 
vie de tous les jours. 

SPARKS, Colin ; COCKERILL, Sue = « Goodbye to the Swedish miracle ». 
International socialism (51), été 91 : 91-103. 

Après avoir obtenu des résultats spectaculaires : réussite économique, salaires, 
climat social, santé, enseignement, le modèle suédois est maintenant victime 
de la situation économique internationale, des investissements à l’étraner de 
ses sociétés, qui emploient une main-d'œuvre importante à l'étranger, des 
fusions de capitaux, des bouleversements du marché du travail. Le modèle 
suédois n’est plus l’objet d’un consensus, il est fortement contesté par la 
droite, qui attend un Thatcher suédois, et par la gauche, qui veut retourner 
aux sources du socialisme. 


‘ 


Syrie 


RUSONIK, Anthony — « Syria’s prospective role in the Middle East 
peace process », Jerusalem journal of international relations 13 (2), 
juin 91 : 15-39 ; bibliogr. 

La rencontre en novembre 1990 de George Bush et d’'Hafez el-Assad marque 
le départ d’une coopération américano-syrienne, indispensable dans le chemin 
vers la paix au Proche-Orient : tant que la Syrie restera exclue de ce 
processus, elle continuera à gâcher toute tentative de résolution du conflit 
israélo-arabe. 


TAMARI, Dov — « The Syrian-Israeli balance of forces and strategic 
parity ». Middle East military balance 1990 : 81-100. 


Depuis la guerre du Kippour, la Syrie a cherché à atteindre la parité 
Stratégique avec Israël. Soutenue par l'URSS, elle a développé son potentiel 
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militaire, malgré les pertes subies en 1982 pendant la guerre du Liban, afin 
de pouvoir attaquer Israël. Les problèmes économiques, aggravés par les 
dépenses militaires et le déclenchement de la guerre du Golfe, ont remis en 
cause la priorité à l’attaque d’Israël. La Syrie cherche aujourd’hui plutôt à 
s'assurer des appuis diplomatiques (américains notamment). 


Tchécoslovaquie 


BLAHA, Jaroslav — « L'économie tchécoslovaque en 1990-1991 »,. 
Courrier des pays de l'Etat (360), juin 91 : 75-87 ; tabl. : résumé en 
anglais. 


SVEJNAR, Jan — « A framework for the economic transformation 
of Czechoslovakia ». Eastern European economics 29 (2), hiv. 91 : 5. 
28 ; bibliogr. 

L'économie tchèque se situe à la croisée des chemins pour passer d’un 
système centralisé et inefficace à un système décentralisé, libéral et productif. 
Les obstacles à franchir sont à la fois de nature macroéconomique (politique 


fiscale, politique monétaire, ...) et microéconomique (politique des prix, 
relations sociales, ...) 


WIGHTMAN, Gordon — « Elections in Eastern Europe : Czechos- 
lovakia ». Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 319-326 ; tabl. : bibliogr. 
Après réflexion, les élections tenues en Tchécoslovaquie en juin 1990 se sont 
déroulées à la proportionnelle sur la base de listes de partis. La nouvelle 
loi électorale adoptée en février 1990 écarte cependant toute réforme des 
structures parlementaires. 


Turquie 


BIBINA, Jordanka — « The evolution of political culture in post-war 
Turkey (1945-1960) ». Etudes balkaniques (4), 1990 : 3-15. 


Le pouvoir de la classe bourgeoise s’est consolidé, durant toute cette période, 
et a eu pour conséquence une compétition interne pour la domination du 
Parti républicain national, tout puissant à l’époque. Parallèlement, l’évolution 
économique a favorisé l’émergence de nouvelles classes sociales et une 
évolution du comportement social. 


GEORGEON, François — « De Mossoul à Kirkouk : la Turquie et 
la question du Kurdistan irakien ». Maghreb, Machrek, Monde arabe 
(132), juin 91 : 38-49 ; résumés en anglais et en arabe. 

Mossoul, territoire habité en majorité par des Kurdes et finalement attribué 
aux Irakiens en 1926, demeure une revendication turque. La question à 
resurpgi lors de la guerre irano-irakienne avec les menaces pesant sur Kirkouk. 


VANER, Semih — « Turquie : les dividendes de la loyauté ». Politique 
internationale (52), été 91: 205-216 ; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Deux événements importants ont récemment porté la Turquie sur le devant 
de la scène internationale : la Guerre du Golfe et les troubles au Caucase 
et en Asie centrale. Mais, si la récente crise au Moyen-Orient a permis à 
la Turquie d’émerger en tant que puissance régionale, son avenir, en matière 
de politique étrangère, demeure précaire. Ainsi, son intégration à la CEE 
demeure très incertaine et ses relations avec ses voisins parfois délicates. Les 


Turcs placent leurs espoirs dans le redéploiement régional vers le nord et 
une partie des Balkans. 


URSS 


Institutions et vie politiques 


« En Asie centrale soviétique : ethnies, nations, états ». Cahiers du 
monde russe et soviétique 32 (1), mars 91 : 163 p. 


Numéro spécial consacré à l'identité islamique et ethnique de l’Asie centrale 
soviétique. L’ethnicité, telle qu’elle apparaît aujourd’hui est une construction 
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datant de l’époque soviétique qui s’est incarnée dans une conscience nationale 
récemment stabilisée. Voir RO'I, Yaacov : the Soviet and Russian context 
of the development of nationalism in Soviet Central Asia. 


Les élections de 1989 et 1990 


SLIDER, Darrell — « Elections in Eastern Europe : 
Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 295-302 : bibliogr. 

La réforme électorale est de loin la réforme qui à eu le plus d'impact en 
URSS parmi les réformes récentes. Les premières élections « ouvertes » ont 
eu lieu en mars 1989 mais ont finalement laissé en place une majorité de 
députés conservateurs. 

TAAGEPERA, Rein — « Elections in Eastern Europe : 
Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 303-311 : bibliogr. 

Les élections organisées dans les trois Etats baltes en 1990 ont revêtu des 
formes similaires. D’importantes divergences sont cependant soulignées sur le 
plan des réformes récentes adoptées par les institutions parlementaires locales. 


The Soviet Union ». 


The Baltic States ». 


« Soviet discord ». Foreign policy (84), aut. 91 : 51-71. 


“ 


Deux articles consacrés à la difficile naissance de la démocratie en URSS, 
qui risquerait moins l'insécurité et l’anarchie en accordant l'autonomie aux 
républiques qu’en essayant de les maintenir ensemble. Avec la proclamation 
de souveraineté des républiques, des lois sont promulguées qui sont en 
contradiction avec celles du pouvoir central. La démocratie ne peut se faire 
partiellement, comme le voulait la perestroïka, et elle exige la destruction 
de mythes profondément ancrés dans la conscience du peuple soviétique. 


BABST, Stefanie — « Die neuen sowijetischen Parteien und Gruppie- 
rungen : ein systematischer Uberblick ». Zeitschrift für Parlamentsfra- 
gen 22 (1), mars 91 : 89-110 ; tabl., graph. 


Présentation systématique des différents partis et mouvements politiques 
soviétiques. Ils forment un ensemble hautement hétérogène et polarisé, ils se 
caractérisent tous par un consensus contre le PCUS. Entre les néo-staliniens 
et les monarchistes/nationalistes, seuls les « partis du centre » se prononcent 
pour une large démocratisation de l'URSS, mais tous souhaitent un système 
parlementaire ou présidentiel. 


LAURENT, Jacques — « Evolution de la pensée militaire soviétique : 
à la recherche d’une stratégie “ adéquate ” ». Stratégique (49), 1° trim. 
91 : 145-160 ; graph. 


De 1917 à 1985, l’art militaire soviétique a fait preuve, mise à part la 
période stalinienne, d’une remarquable continuité. S'appuyant sur la nature 
décisive des armes nucléaires, la doctrine Khrouchtchev., qui se prétendait 
défensive, était catégoriquement offensive. La recherche d’une stratégie 
adaptée à la nouvelle doctrine de M. Gorbatchev aboutit à une « stratégie 
défensive » qui n’aura été finalement qu’une expression passagère. La stratégie 
«de réaction adéquate » permettra de revenir discrètement aux vieux erre- 
ments. 


LESAGE, Michel — « Le contrôle de la légalité des actes adminis- 
tratifs en URSS ». Etudes et documents — Conseil d'Etat (42), 1990 : 
189-210. 


L’instauration d’un « Etat socialiste de droit» par la XIX° Conférence du 
Parti, en juillet 1988, a eu pour conséquence la création d’un Comité de 
Surveillance constitutionnelle, le 1” décembre 1988 ; parallèlement, le pouvoir 
de contrôle du Soviet Suprême a été réduit au profit de celui du Président 
de l'URSS. La crise intervenue au niveau fédéral, en 1990, a remis en 
question le contrôle fédéral. Le contrôle de l’administration, lui, est toujours 
exercé par la Prokuratura. 


LYSENKO, Vladimir I. — «Le concept d’auto-gouvernement local 
en URSS ». Revue internationale des sciences administratives 57 (1), 
mars 91 : 151-164. 


Le nouveau modèle de socialisme qui se met en place en URSS repose sur 
une nouvelle politique régionale, qui confère un rôle décisif aux Soviets 
locaux en tant qu’organes représentatifs du pouvoir étatique et éléments 
principaux de l’auto-gouvernement socialiste du peuple. 
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parasite tout le système. La lutte contre la grande criminalité n’a débuté 
qu’à la fin des années 60, mais du fait des liens entre criminels et élites 
politiques, elle n’a guère été efficace et elle est devenue un instrument de 
la lutte politique. 


REZNIK, Semyon E. — « Soviet jews in the Glasnost era ». Society 
(New Brunswick) 28 (4), juin 91 : 73-83. 


La situation des juifs en Russie a toujours été très précaire et les 
manifestations d’antisémitisme violentes et meurtrières. A l’ère de la Glasnost, 
l’antisémitisme est plus virulent que jamais. Le groupe nationaliste Pamyat 
appelle aux pogroms. Les forces hostiles à la Perestroïka accusent les juifs 
de promouvoir la démocratie pour miner le pays. Le KGB, la police, l'Eglise 
orthodoxe sont infiltrés par la propagande antisémite et Gorbatchev lui-même 
a souvent montré son soutien à des groupes antisémites extrémistes. Si la 
démocratie ne réussit pas à relever le pays économiquement, le sang juif 
risque de couler. 


Economie et finances 


CROSNIER, Marie-Agnès — « L'économie de l'URSS au bord du 
gouffre ». Courrier des pays de l'Est (359), avr. 91 : 37-57 ; tabl. : 
résumé en anglais. 


La crise économique, en URSS, s’est profondément aggravée en 1990. Les 
conflits de compétence entre le centre et la périphérie (certaines Républiques 
ayant adopté des législations économiques propres, contradictoires avec celles 
de l’Union) n’ont pas plus contribué à cette aggravation. Avec l’année 1990. 
l'URSS est entrée dans une phase de récession. Voir à la suite, pp. 59-66 : 
RKROUZNETSOV, Victor : « Réflexions d’un économiste soviétique ». 


FILATOCEV, Igor V. — «Les perspectives de la privatisation en 
URSS ». Revue française d'économie 6 (2), print. 91 : 42-72. 


Les privatisations sont aujourd’hui beaucoup plus un slogan politique qu’une 
véritable politique économique. Elles ne peuvent avoir l'abondance de vertus 
qu'on leur prête et il apparaît que la structure de la propriété est secondaire, 
quant aux performances économiques, par rapport à la concurrence et à la 
politique de régulation. De fait, l’appareil d’Etat doit jouer un rôle important 
dans la transition économique, en particulier dans la mise en place des 
privatisations. 


QUINTON, Brigitte — «Des petits entrepreneurs en URSS: les 
patrons des coopératives ». Courrier des pays de l'Est (360), juin 91: 
25-44 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Les coopératives ne sont plus, en URSS, un phénomène marginal, puisqu'elles 
occupent 6 098 000 personnes. Mais, dans un environnement peu propice à 
l’essor du capitalisme, face à l’hostilité de la population et aux blocages de 
la bureaucratie, leur essor est difficile. Portrait type du coopérateur soviétique, 
problèmes d’approvisionnement, moyens de contourner la législation, méthodes 
publicitaires. 


Yougoslavie 


GLOBOKAR, Tatjana — « Yougoslavie 1990-1991 : la communauté 
dans l’épreuve ». Courrier des pays de l’Est (359), avr. 91 : 66-73; 
tabl. ; résumé en anglais. 


La Yougoslavie affronte aujourd’hui un début de désintégration économique, 
conséquence à la fois d’un changement de vitesse intervenu dans la réforme 
du 1” janvier 1990, mais aussi de l’opposition de la Slovénie et de la Croatie 
à la politique fédérale. La situation économique entraîne de nouvelles tensions 
sociales, qui s’ajoutent aux tensions politiques. 


STOJANOVIC, Svetozar — « Reflections on the crisis of the Yugoslav 


social and State system ». Mediterranean quarterly 2 (2), print. 91: 
85-100. 


La crise actuelle du système social et politique yougoslave trouve son origine 
dans la perte de légitimité du parti communiste. Cela ravive les revendications 
nationales. Celles-ci étant trop dangereuses pour la Yougoslavie et pour la 
région (en raison des risques de guerre qu’elles comportent), il est nécessaire 
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4249. 


de leur trouver une issue économique et politique, pour sauvegarder la 
Yougoslavie qui a survécu en tant que réalité politique depuis 1918. 


TONCIC-SORINJ, Lujo — « Der kroatische Staat ». Europäische 
Rundschau 19 (2), print. 91 : 11-22. 


La Croate est l’un des Etats les plus anciens d'Europe, aujourd’hui il 
retrouve son existence propre et ses racines après une longue histoire 
mouvementée. Mais depuis le début de l’année la situation s’est détériorée 
par la faute du centralisme serbe. Le concept d’une confédération des anciens 
États yougoslaves est impossible à réaliser à cause de l’agressivité de l’armée 
fédérale, de la radicalisation du communisme en Serbie et au Montenegro et 
à cause des prétentions territoriales de la Serbie. La Croatie n’en est que 
plus consciente de la nécessité de se défendre. 
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| | 4250. Les droits de l’homme 
| | . . . 
| | | a. KODJO, Edem - «The African Charter on human and people’s rights ». 
| | Human rights law journal 11 (3-4), 1990 : 271-283 ; bibliogr. 
| Adoptée au Kenya en 1981, la Charte africaine des droits de l’homme a été 
| | rédigée par des juristes africains indépendants. Constituée d’un préambule et 
| d’une liste de droits et devoirs, le texte impose une série d’obligations 
| | morales à ses signataires. 
| b. NGUEMA, Isaac — « Human rights perspectives in Africa : the roots of a 
| | constant challenge ». Human rights law journal 11 (3-4), 1990 : 261-271. 
| | | Adoptée en 1981, la Charte africaine des droits de l’homme est loin de 
LE satisfaire les aspirations du peuple africain. Les tensions entre les communautés 
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HAINE | vie et sur la fascination que les Nkrumah, Kenyatta, Houphouët-Boigny ou 
ÉLER | S. Touré ont pu susciter. 


4252. VIVEKANANDA, Franklin Chinna Swamy ; JAMES, Ibrahim - 
« Militarism and the crisis of democracy in Africa, 1980-85 ». 


Scandinavian journal of development alternatives 9 (4), déc. 90 : 79- 
94 ; tabl. ; bibliogr. 
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| 4253. «Les transports urbains en Afrique au sud du Sahara ». Afrique 
| contemporaine (158), juin 91 : 3-29 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Le problème des transports en commun, que ce soit par autobus ou par taxi 
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articles de J. C. Pradeilles, G. Garci-Oriol, I. Tall et L. Bonnamour sur les 
différentes formes de transport urbain en Afrique au sud du Sahara et les 
systèmes de gestion qui leur correspondent. 


NINALOWO, Bayo — « On the structures and praxis of domination, 
democratic culture and social change : with inference from Africa ». 
Scandinavian journal of development alternatives 9 (4), déc. 90 : 107- 
117 ; bibliogr. 


En Afrique, aujourd’hui, les politiques de développement ne servent que les 
intérêts d'une petite élite : un vrai développement ne peut qu'être fondé sur 
les initiatives populaires et les besoins sociaux de la majorité. 


Amérique latine 


« Ciudades ». Nueva sociedad (114), août 91 : 73-159 ; bibliogr. 


Dossier consacré à la problématique urbaine latino-américaine : privatisation 
de la vie publique, insuffisance des services publics, gestion du sol et division 
territoriale, administration municipale, rôle des mouvements sociaux et des 
groupements communautaires, dynamique urbaine et recherche en urbanisme. 


« Mercosur : necessidad de armonizar politicas ». Integraciôn latinoa- 
mericana 16 (167), mai 91 : 1-56 ; tabl. ; bibliogr. 


Suite d'articles : plusieurs projets d’intégration définissant un nouveau système 
de relations économiques sont en cours en Amérique du Sud. Parmi ceux- 
ci, le Marché Commun du Sud entre Argentine et Brésil, puis Uruguay et 
Paraguay, pose une série de questions : harmonisation des politiques fiscales, 
douanières, de crédit et de promotion des exportations, relations économiques 
avec les autres pays latino-américains, participation de l’Uruguay. 


ANNIS, Sheldon — « Giving voice to the poor ». Foreign policy (84), 
aut. 91 : 93-106. 


Les nouvelles technologies de l’information, très développées en Amérique 
latine, ont largement profité aux plus pauvres car elles permettent aux 
associations d'informer rapidement leurs militants et de les encourager à faire 
pression sur l’administration. Elles peuvent contribuer efficacement au pro- 
cessus de démocratisation. 


ARMENDARIZ DE AGHION, Beatriz — « Long-term capital reflow 
under macroeconomic stabilization in Latin America ». Revue d’éco- 
nomie politique 101 (4), août 91 : 667-688 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Pour inverser la tendance à la fuite des capitaux, les gouvernements latino- 
américains doivent se garder de pratiquer une politique de subventions trop 
généreuse, laquelle pourrait donner lieu à des anticipations inflationnistes 
autoréalisatrices. La politique appliquée au Chili à partir de 1985 est, à cet 
égard, une réussite. 


PAGET, Henry -— « Political accumulation and authoritarianism in 
the Caribbean : the case of Antigua ». Social and economic studies 
40 (1), mars 91 : 1-38 ; bibliogr. 


Examen des facteurs explicatifs des tendances autoritaires dans les systèmes 
politiques des Caraïbes anglophones. Etude du cas d’Antigua. La politique 
visant à cumuler le plus de fonctions possibles est à la base de ces systèmes 
que seule une réforme du mode de recrutement des élites politiques pourrait 
transformer. 


ROSENBERG, Tina — « Beyond elections ». Foreign policy (84), 
aut.:91-: 72-91. 


Les élections libres ne suffisent pas à poser les fondations d’une véritable 
démocratie et l'Amérique latine manque d’une histoire, d’une culture politique 
favorables à l'émergence de la citoyenneté, fondement de la démocratie. Une 
action en faveur du développement rural et des associations qui travaillent à 
la base auprès des plus pauvres peut, seule, favoriser l’émergence de cette 
citoyenneté. 
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4264. 


4265. 


4266. 


WICKHAM-CROWLEY, Timothy P. — « À qualitative comparative 
approach to Latin American revolutions ». International journal of 
comparative sociology 32 (1-2), avr. 91 : 82-109 ; tabl. ; bibliogr. 


À partir du schéma proposé par Boolean selon lequel la convergence de 
cinq éléments permet le déclenchement d’une révolution, comparaison de 
28 situations nationales depuis 1956 qui lui permettent d’expliquer le succès 
de la révolution à Cuba ou au Nicaragua, comme son échec ailleurs. Ces 
cinq éléments sont : la présence d’une guerilla, le soutien de la population. 
la transformation de la guerilla en véritable force armée, l'existence d’un 
régime patrimonial, le retrait du soutien américain à ce régime. 


Asie 


« La réforme administrative dans le Pacifique ». Revue internationale 
des sciences administratives 57 (1), mars 91 : 5-164. 


Numéro spécial consacré aux succès et aux échecs de la réforme administrative 
récente dans les pays asiatiques bordant le Pacifique et en URSS. 


LEIFER, Michael — « The maritime regime and regional security in 
East Asia ». Pacific review 4 (2), 1991 : 126-136 ; bibliogr. 


La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 tente 
d'établir un équilibre entre les intérêts des Etats côtiers et ceux situés au 
milieu de l’océan. Dans quelle mesure les principes édictés par les Nations 
Unies et l’évolution de l’équilibre régional des pouvoirs, ont-ils un effet sur 
les pratiques et le régime maritimes en Asie-Pacifique ? 


MAY, R.J. — «Ethnic separatism in Southeast Asia ». 
viewpoint 31 (2), oct. 90 : 28-59 ; bibliogr. 


Le séparatisme ethnique affecte particulièrement l’Indonésie, Myanmar, les 
Philippines et la Thaïlande. Face à ce phénomène, les gouvernements de 
l’ère post-coloniale se sont montrés intolérants et insensibles aux demandes 
formulées par les minorités ethniques. 


TOW, William T — -Post-Cold War Security in East Asia ». Pacific 
review 4 (2), 1991 : 97-108 ; bibliogr. 


L’Asie-Pacifique, l’une des régions qui était au cœur de la compétition Est/ 
Ouest, se trouve profondément affectée sur le plan stratégique par la «fin 
de la guerre froide ». Le « retrait» des deux super grands fait place au 
multipolarisme. Aujourd’hui, l'émergence d’un environnement politique plus 
stable repose sur le retrait militaire total des deux grands, sur l'interaction 
des puissances régionales et sur la résolution des conflits locaux. 


Pacific 


Europe 


Limitation des armements et sécurité européenne 
« The new Europe : 
hiv. 91 : 5-199. 


Suite d’articles consacrés à la sécurité en Europe après la fin de la « guerre 
froide ». 


threat or promise ? ». International security 15 (3), 


HOLST, Johan Jérgen -— « Arms control in the nineties : a European 
perspective ». Daedalus (Cambridge) 120 (1), hiv. 91 : 83-110 ; bibliogr. 

Les années 1990 verront les Européens faire de la notion de maîtrise des 
armements, initialement directement liée au concept de dissuasion nucléaire 
et essentiellement américaine, un instrument du changement politique mis au 
service de la construction d’un nouvel ordre européen. Les négociations déjà 
engagées vont se poursuivre en différentes enceintes (START, CSCE...) et 
permettront de faire face à une période de transition chargée d’incertitudes. 


KELLEHER, Catherine McArdle — « Arms control in a revolutionary future : 
Europe ». Daedalus (Cambridge) 120 (1), hiv. 91 : 111-131. 

La maîtrise des armements sera dans les années à venir l’un des piliers du 
processus d'élaboration d’un nouveau système européen de sécurité. Les divers 
scénarios envisagés ont des conséquences en termes de puissance, d’indépen- 
dance et d’équilibre des pouvoirs. 
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4273. 


LEIGHTON, Marian Kirsch ; RUDNEY, Robert — « Non-offensive defense 
toward a Soviet-German security partnership ? ». Orbis (Philadelphia) 35 (3), 
été 91 : 377-393. 

Le concept de « défense non-offensive » a été adopté par l'URSS sous 
l’influence du Parti social-démocrate allemand. Fondé sur la sécurité mutuelle 
de l’est et de l’ouest de l’Europe, il évolue vers une stratégie liant l'URSS 
et l'Allemagne fédérale, qui pourrait amener ces deux puissances à dominer 
la CSCE, à rendre l'OTAN obsolète et les Etats-Unis à se retirer militairement 
de l’Europe. 


LARRABEE, FE. Stephen — «Long memories and short fuses : 
change and instability in the Balkans ». /nternational security 15 (3), 
hiv. 91 : 58-91. 


La réapparition de conflits inter-ethniques et de conflits au sujet des frontières 
dans les Balkans, ainsi que l'instabilité politique des pays de cette région, 
constituent une sérieuse menace pour la sécurité de l’Europe. Les Etats-Unis 
et leurs alliés occidentaux, qui fournissent une aide à ces pays, devraient 
faire en sorte que ces derniers adoptent une vraie démocratie et une économie 
de marché, tout en évitant tout conflit régional. 


VON SIMSON, Werner — «Was heisst in einer europäischen 
Verfassung “ Das Volk ” ? ». Europarecht 26 (1), mars 91 : 1-18. 


Les différentes interprétations du mot « peuple » selon les diverses idéologies 
et les difficultés de sa définition dans le cadre d’une constitution européenne. 


Europe communautaire 


« The European elections of June 1989 ». European journal of political 
research 19 (1), janv. 91 : 3-155 ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux élections européennes : campagne, résultats, 
participation électorale, rôle et position des partis politiques, utilisation des 
médias. 


HILF, Meinhard - «Ein Grundrechtskatalog für die Europäische 
Gemeinschaft ». Europarecht 26 (1) mars 91 : 19-30. 


L'Union européenne devra s'engager vers un espace de liberté, de démocratie 
et de justice sociale, elle ne pourra rester une association aux objectifs trop 
administratifs. Les citoyens devront exiger le respect et la prise en compte 
de leurs droits fondamentaux à tous les niveaux. 


PILATI, Antonio — «The mass media and 1992 »,. 
spectator 26 (2), juin 91 : 53-68 ; tabl., graph. 


Si le marché européen des media fut très prospère dans les années 80, ce 
fut à la fois pour des raisons politiques (disparition des monopoles publics) 
et 

commerciales (rôle paradoxal des innovations technologiques). Les Etats-Unis 


demeurent cependant en tête du marché grâce à l’homogénéité de leur 
marché interne et à l’excellente implantation de leurs entreprises de media. 


International 


STOELTING, David - « The jurisdictional framework of the Euro- 
pean Court of Justice ». Columbia journal of transnational law 29 (1), 
1991 : 193-214. 


Apparue en 1951 avec la CECA, la Cour de justice des Communautés 
européennes est le tribunal de la CEE qui tranche en dernier ressort. Sa 
structure a été bouleversée par l’Acte Unique qui a par ailleurs institué une 
Cour de Première Instance qui vient alléger la tâche de la Cour. 


VASCONCELOS, Alvaro de — « Portugal and European political 
cooperation ». {nternational spectator 26 (2), juin 91 : 127-140 ; tabl. 


Fort de l’expérience tirée de sa participation à des institutions internationales 
(telles que le Conseil de l’Europe ou la Coopération Politique Européenne), 
le Portugal a pu abandonner ses positions nationalistes et entrer de plain- 
pied dans la CEE. La participation à la coopération politique européenne 
fut le pilier de la politique extérieure portugaise des vingt dernières années. 
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= || | Questions sociales 
= | 4274.  « Evolution de l’emploi dans la Communauté : résultats d’une enquête 
= | auprès des chefs d’entreprise et des travailleurs ». Economie euro- 
È Lan | péenne (47), mars 91 : 7-164 ; tabl., graph. 
S | Résultats d’une enquête menée à l’échelle communautaire en 1989 auprès des 
Es | travailleurs et des entreprises sur la durée du travail, la structure de 
# | qualification et les perspectives d'emploi. 
“: 1 


4275. Les syndicats 


a. «Il sindacato dal confilitto all Europa ». Mulino (Bologna) (Il) 40 (334), 
avr. 91 : 273-320. 
Suite d’articles consacrés à l’évolution des syndicats européens. Après une 
période de conflits industriels et de mobilisation collective au cours des 
années 60 et au début des années 70, on est passé à une phase de concertation 
entre syndicats et gouvernements (fin des années 70, début des années 80) 
pour arriver au phénomène de la flexibilité où la direction des entreprises 
reprend l'initiative. 
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b. « El sindicalismo ». Revista de economia y sociologia del trabajo (10), déc. 90 : 
| 120 p. ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 
| Numéro spécial : les transformations de l’économie mondiale, leur importance 
| et leur vitesse posent aux syndicats de nouveaux problèmes et demandent 
l'adaptation de leur organisation et de leurs modes d’action. Examen des 
problèmes qui se posent en Europe pour les années 90. En annexe, histoire, 
structure et politique de la Confédération Européenne des Syndicats. 


AS AA D. EE 


| française de gestion (83), mai 91 : 61-109 ; tabl. ; résumé en anglais. 


| | 4276. « Gestion des ressources humaines : l’Europe existe-t-elle ? ». Revue 
| 

| Dossier consacré à différentes approches des rapports entre l’Europe et la 

| sestion des ressources humaines : l’analyse des problématiques de la fonction 

Roll | dans les différents pays (voir l’article de Frank Bournois), l'étude de certaines 

pratiques de gestion particulières comme la gestion des carrières (article de 

Charles-Henri Besseyre des Horts), du recrutement (article de Jean-Marie 

| | Peretti), des relations sociales (article de Jacques Rojot) et des caractéristiques 

| d’une gestion des ressources humaines dans une Europe muticulturelle (article 


de Philippe d’Iribarne). 
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4277. «[L’'avenir énergétique de la CEE]». Futuribles (Paris) (156), 
août 91 : 45-61 ; tabl., graph. 
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| Deux articles de prospective sur l’approvisionnement et la consommation 
EE | d'énergie aux niveaux européen et français. 
| 
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4278. La CEE dans la compétition internationale 


Rens | | a. BEAUX, Gilberte — « Pour une politique européenne et française face au 
PRE | Japon ». Journal officiel de la République française. Avis et rapports du 
Conseil économique et social (21), 19 août 91 : 1-187 ; tabl., graph. 

Le Japon est indéniablement une grande puissance économique mais aujour- 
d’hui il est mythifié au lieu d’être analysé à travers ses forces et faiblesses 
| économiques, sociales et internationales. Sa puissance actuelle et potentielle 
| | doivent servir d'enseignement à la France, à la CEE et aux pays européens. 


| b. COOPER, Charles ; STEINBERG, James — « The evolution of the European 
| economy : implications for trans-Atlantic relations ». International spectator 
| 26 (2), juin 91 : 35-52 ; tabl. 
Fil A bien des égards, l’é | désormai ied 
| ien des égards, l’économie européenne se trouve désormais sur un plié 
| 
| 
| 
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d'égalité avec son homologue américaine. Dans la compétition internationale, 
les Etats-Unis devront demeurer vigilants face à une Europe dont l’économie 
sera, à coup sûr, encore renforcée par la double intégration politique 
(Allemagne) et économique (Marché Unique). 


| 4279. Domaines et modalités d’application du droit communautaire 


| 

(BE | | a. « Harmonization in the European Community ». Columbia journal of trans- 
| | national law 29 (1), 1991 : 1-214 ; tabl. 

| | | Suite d’articles consacrés au train de réformes communautaires mises en place 
| 1 | à la veille du Marché unique de 1992, dans les domaines fiscal, judiciaire, 
| | financier, etc. 
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BIANCARELLT, Jacques — « Vers une utilisation optimale du droit commu- 
nautaire par les opérateurs économiques ». Gazette du Palais. Recueil bimestriel 
110 (6), déc. 90. Doctrine : 536-551. 

Pour une meilleure utilisation du droit communautaire, il faut non seulement 
assurer une meilleure information sur le contenu, la portée et l’évolution de 
ce droit, mais encore associer, très en amont, les opérateurs économiques à 
la conception des règles de droit communautaire : enfin, il faut sensibiliser 
les milieux juridiques à une interprétation uniforme du droit communautaire. 


GRUSON, Michael ; FEURING, Wolfgang — « The new banking law of the 
European Economic Community ». International lawyer 25 (1), print. 91 : 1- 
40. 

La seconde Directive communautaire sur la réglementation bancaire vise 
l'intégration de tous les services bancaires en un marché unique. Le texte 
prévoit une harmonisation des règles nationales, en matière de ratios 
prudentiels, de comptabilité et de fonds propres. 


JOLIET, René — « Droit des marques et libre circulation des marchandises : 
l’abandon de l'arrêt HagT». Revue trimestrielle de droit européen 27 (2), 
juin 91 : 169-185. 

Pour justifier l’abandon de l’arrêt Hag I, la Cour de justice s’est fondée sur 
le rôle essentiel de la marque dans une économie de marché, en soulignant 
qu'elle est l’instrument indispensable pour établir le lien entre la source du 
produit et sa qualité et que les prérogatives des titulaires de la marque 
doivent être exclusives, pour que celle-ci puisse remplir sa fonction. Contrai- 
rement aux craintes de certains, la Cour n’a donc pas eu tendance à 
considérer les droits de la propriété intellectuelle de manière plus restrictive. 


LASOK, Dominik — «The professions in the European Community : the 
Treaty framework ». Columbia journal of transnational law 29 (1), 1991 : 41- 
68. 

Alors que le Traité de Rome prévoit la liberté d’établissement en matière 
de services et la libre circulation des biens et des services ; la mise en place 
de la liberté d'établissement pour certaines professions (pharmaciens, archi- 
tectes, etc.) s’est révélée fort difficile. Cette liberté subit par ailleurs plusieurs 
dérogations et exceptions. 


L’harmonisation de la fiscalité 


MCLENNAN, Barbara N. — «The process of harmonization of the value- 
added tax in the European Community ». Columbia journal of transnational 
law 29 (1), 1991 : 69-102 ; tabl. 

Définie comme une taxe sur les ventes perçue à chaque étape de l'échange 
d’un bien, la TVA présente des avantages fiscaux indéniables. L’érection d’un 
marché européen unique en 1992 rend nécessaire une harmonisation des taux 
de TVA au sein de la CBE. 


PERRAUDIN, W.R.M.- « European fiscal harmonization and the French 
economy ». Staff papers — International Monetary Fund 38 (2), juin 91 : 399- 
440 ; tabl., graph. 

L’harmonisation fiscale doit se traduire en France par une baisse de la TVA 
(compensée par un accroissement des impôts directs) et de la fiscalité de 
l'épargne, celle-ci devant baisser d’environ 10 %. La perte de revenu global 
provoquée par cette évolution devrait être de l’ordre de 2 % du PNB ; elle 
touchera également ménages riches et ménages pauvres. 


Les entreprises publiques 


« Les entreprises publiques en Europe ». Enjeux de l'Europe (5), été 91 : 19- 
120 ; tabl. ; texte également en anglais et en allemand. 

Numéro spécial consacré au secteur public en Europe : son rôle dans la 
construction communautaire, son importance quantitative, ses relations avec 
le secteur privé, son impact sur la réalisation du marché intérieur, son 
influence sur la constitution d’un espace social unifié, sa contribution au 
développement régional, son rôle dans l’ouverture sur l’Europe de l'Est. 


BAZEX, Michel — « L'entreprise publique et le droit européen ». Revue de 
droit des affaires internationales (4), 1991 : 461-486 ; texte en français et en 
anglais. 

L'originalité du droit communautaire par rapport au droit interne est l'adoption 
d’un modèle juridique spécifique, définissant le statut de l’entreprise publique 
en économie de marché. Ce modèle détermine les règles auxquelles est 
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assujettie l’entreprise publique sur la base du principe d'égalité. Celui-c 
| comporte également des incidences pour la puissance publique dans ses 
relations avec ses entreprises. 

PAIS ANTUNES, Luis Miguel — « L’article 90 du Traité CEE : obligations 
des Etats membres et pouvoirs de la Commission ». Revue trimestrielle de 
| | droit européen 27 (2), juin 91 : 187-209. 

C’est précisément au moment où l’on assiste à une tendance accrue vers Îa 
privatisation d’entreprises publiques dans plusieurs Etats membres que la 
Commission a vu confortés ses pouvoirs de contrôle, en vertu de l’article 90, 
$83. La création concommittante de nouvelles entreprises, auxquelles les 
l pouvoirs publics accordent d’importants droits spéciaux ou exclusifs, conduira 
certainement la Commission, non à une réduction, mais à un accroissement 
de l’exercice de son devoir de surveillance. 
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4282. La politique de la concurrence 


a. BERLIN, Dominique — « L'application du droit communautaire de la concur- 
rence par les autorités nationales françaises. Revue trimestrielle de droit 
européen 27 (2), juin 91 : 211-238 ; bibliogr. 

Chaque fois qu’une juridiction nationale, autre que Île Conseil de la 
concurrence, est saisie d’une question mettant en jeu un problème de droit 
| de la concurrence entrant dans le champ de la compétence des autorités 
communautaires, le principe de l’applicabilité directe de l’art. 85 affirmé dans 
le réglement de 1962 (n° 17/62) se heurte à une insuffisance de coordination 
entre les deux niveaux, national et communautaire, à laquelle il conviendrait 
| de remédier sur la base d’autres règles permettant l’exercice par les deux 
autorités de leurs compétences. 


. DAVIDOW, Joel - « Competition policy, merger control and the European 
| Community’s 1992 Program ». Columbia journal of transnational law 29 (1), 
1991 : 11-40. 

Avant l’adoption en 1989 de la directive européenne sur les concentrations, 
chaque Etat-membre disposait d’une réglementation anti-trust minimaliste. La 
Directive risque d'inciter les Etats à renforcer leur législation nationale 


respective. 


c. GLAIS, Michel — «La jurisprudence récente (articles 85 et 86) de la 
Commission européenne de la concurrence à l’épreuve de la théorie écono- 

| mique. Revue d'économie industrielle (56), 2° trim. 91 : 101-117 ; bibliogr. 

| | Analyse de l'impact des nouvelles approches théoriques des marchés et de 
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| l’entreprise sur la jurisprudence concurrentielle européenne et mise en évidence 
| de certaines spécificités de la jurisprudence concurrentielle européenne, liées 
| à l’objectif de promotion rapide de lunification du grand marché unique et 
| | au souci de soutenir les efforts des entreprises dans leur recherche d’une 
plus grande compétitivité. 


a. « [Politiques monétaires et budgétaires dans le cadre de l'intégration euro- 
péenne] ». Staff papers — International Monetary Fund 38 (2), juin 91 : 356- 
398. 

Deux articles sur les implications pour chaque Etat de l’Union Economique 
| et Monétaire. Voir l’article de Jacob Frenkel et Morris Goldstein sur la 
| politique monétaire, celui de Lans Bovenberg, Jeroen Kremers et Paul Masson 
| | sur la politique budgétaire. 

| b. REID, David ; BALLHEIMER, Andrew — « The legal framework of the 
securities industry in the European Community under the 1992 program ». 

Columbia journal of transnational law 29 (1), 1991 : 103-144. 

| La constitution du marché unique européen en 1992 rend nécessaire une 

| réforme des marchés financiers dans la CEE. Des propositions existent déjà 

dans ce sens, qu’il s’agisse de la réglementation des services financiers ou de 


| : : % : 
la commercialisation des titres. 


| c. RUSSO, Giuseppe — « Unione monetaria europea : le ragioni della debo- 

EX lezza ». Biblioteca della libertà 26 (144), sept. 91 : 55-66 ; tabl., graph. 

| | L'écart entre la politique monétaire et la politique fiscale des différents pays 
de la communauté s’est tellement creusé que le projet d'Union monétaire 

| | risque de ne jamais se réaliser. Le sentiment pro-européen des gouvernements 

| | ne se reflète pas dans la gestion des budgets publics. 


| | + 
| 4283. L'Union économique et monétaire 
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4284. 


4286. 


4287. 


4289. 





Europe occidentale 


« La fiducie et ses applications dans plusieurs pays européens : 
Allemagne, Angleterre, Liechtenstein, Luxembourg, Suisse ». Bulletin 
Joly (Paris) (4 bis), 1991 : 107 p. 


Colloque organisé par le Centre d’études juridiques françaises le 29 novembre 
1990 sur la fiducie : l’expérience luxembourgeoise, les opérations fiduciaires 
dans les pratiques suisse et allemande avec la Treuhand, les emplois bancaires 
et financiers des trusts, la fiducie liechtensteinoise. 


« Special issue on comrades and brothers : communism and trade 
umions in Europe ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 1- 
199 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro consacré aux relations entre partis et syndicats communistes. en 
Europe. Origines de la question syndicale à l'Est et la crise qu’ils connaissent 
à l'Ouest ; détail des cas italien, français et espagnol : relations avec le 
courant social-démocrate, en particulier aux Pays-Bas, en Belgique et en 
Grande-Bretagne ; transformations des intérêts et comportements des travail- 
leurs dans une société socialiste. 


ACQUITTER, Thierry; AMAR, Amine — « L'Europe. de’::la 
recherche ». Problèmes politiques et sociaux (661), 16 août 91 : 56 p. 


Numéro spécial constitué d’articles de périodiques consacrés à la politique de 
la recherche en Europe. Pour mettre davantage d’atouts de leurs côtés face 
aux Etats-Unis et au Japon qui les ont largement dépassés, les pays européens 
ont pris en 1985 l'initiative de programmes qui débordent du cadre européen 
puisque Eurêka concerne la CEE, l’AELE et la Turquie dont le bilan est 
positif avec plus de 500 projets de financés. 


GARDENER, E.PM. - « The European Free Trade Association and 
the European Community ». International lawyer 25 (1), print. 91 : 
187-207 ; tabl. 


Le rapprochement entre l'AELE et la CEE est sérieusement envisagé, depuis 
un rapport international de 1989. Une coopération entre les deux entités 
nécessite des ajustements réciproques et certains ont déjà été réalisés par les 
pays scandinaves de l’'AELE. 


LEVINE, Robert A. — «Of time and economics : thinking about 
European security in the 1990’s ». /nternational spectator 26 (2), 
juin 91 : 3-34 ; tabl., graph. 


Plusieurs incertitudes, de nature politique et militaire, planent sur l’avenir de 
la sécurité européenne pour les années 90. Cet avenir doit être observé avec 
conservatisme et prudence, en maintenant les institutions internationales (telles 
que l'OTAN) qui ont su montrer leur efficacité dans le passé. 


Europe orientale 


Institutions et vie politiques 


Les élections 


« Elections in Eastern Europe ». Electoral studies 9 (4), déc. 90 : 275-366 ; 
tabl. ; bibliogr. 

Numéro consacré aux élections organisées dans tous les pays de l'Est, y 
compris les Pays Baltes et l'URSS, aux circonstances qui les ont motivées et 
à leurs conséquences sur l’évolution politique de chaque pays. 


WEBER, Anja —- « Wahlsysteme und freie Wahlen in Osteuropa ». Jahrbuch 
für Ostrecht 31 (2), 2° sem. 90 : 331-372 ; résumé en anglais. 

Description des système électoraux en Europe orientale avant et après les 
réformes constitutionnelles et la promulgation de nouvelles lois électorales. 
Analyse des premières élections libres au niveau national, caractérisées par 
l’introduction du multipartisme. 
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L'évolution politique 
« [The meaning of the 1989 changes in Eastern Europe and the future of 
the left] ». Praxis international 10 (3-4), janv. 91 : 336 p. ; bibliogr. 

Suite d’articles consacrés à la signification des changements politique survenus 
en Europe de l'Est en 1989 et à leurs conséquences sur l'avenir de la 
gauche : réflexions d’intellectuels ; situation dans les pays d'Europe de l'Est, 


« Le società postcomuniste ». Problemi del socialismo (4), avr. 91 : 9-166: 
bibliogr. 

Numéro spécial consacré à l’évolution des régimes d'Europe de l'Est. Le 
facteur national, l’échec du modèle soviétique, le retour du religieux semblent 
avoir été les principaux moteurs de ces « révolutions douces ». 


VAN EVERA, Stephen — « Primed for peace : Europe after the cold war ». 
International security 15 (3), hiv. 91 : 7-57. 

La « guerre froide » étant terminée, de grandes guerres sont peu probables 
en Europe, mais des dangers peuvent venir de la réapparition de conflits 
ethniques et de conflits au sujet des frontières en Europe de l'Est et de la 
possible désintégration de l'URSS. C’est pourquoi une présence militaire des 
Etats-Unis est indispensable en Europe, ainsi qu’un soutien occidental de 
l'URSS, destinés à décourager la sécession unilatérale des Républiques 
soviétiques. 


« Special issue on comrades and brothers : communism and trade 
unions in Europe ». Journal of communist studies 6 (4), déc. 90 : 1- 


199 ; tabl., graph. ; bibhogr. 


Numéro consacré aux relations entre partis et syndicats communistes, en 
Europe. Origines de la question syndicale à l’Est et la crise qu'ils connaissent 
à l'Ouest ; détail des cas italien, français et espagnol ; relations avec le 
courant social-démocrate, en particulier aux Pays-Bas, en Belgique et en 
Grande-Bretagne ; transformations des intérêts et comportements des travail- 
leurs dans une société socialiste. 


«Im Spannungsfeld von Nation und Staat : Nationalitätenfragen in 
Mittel-Ost-, und Südosteuropa ». Osterreichische Osthefte 33 (2), 
1991 : 199-479, 


Suite d’articles sur le problème des nationalismes et des minorités en Europe 
orientale. L'histoire des pays de l’Europe de l'Est est marquée par les 
problèmes des minorités ethniques qui prennent une nouvelle ampleur depuis 
la libération de 1989 et menacent la stabilité politique de la région. Etude 
approfondie des différentes minorités, de leur histoire et de leur situation 
actuelle. 


TOMKA, Miklos — « Secularization or anomy ? : interpreting religious 
change in communist societies ». Social compass 38 (1), mars 91: 
93-102 ; tab. ; bibliogr. ; résumé en français. 


Etude des transformations qui ont affecté la religion en Europe centrale 
depuis 40 ans. Ni l’analyse marxiste, ni la théorie classique de la sécularisation 
n’apportent d’explication satisfaisante. La théorie de l’anomie, en revanche, 
paraît plus fructueuse et ont peut faire l’hypothèse que les changements 
récemment intervenus en Europe de l’Est y amèneront les interdépendances 
caractéristiques de l’Europe occidentale. 


Economie et finances 


« Après l'URSS ». Expansion (L') (411), 18 sept. 91 : 40-69 ; graph. ; 
cartes. 


Suite d’articles consacrés à la désintégration de l’ancien bloc soviétique. Face 
à l’échec économique du communisme, les démocraties occidentales n’ont pas 
le choix : il leur faudra contribuer à reconstruire cette moitié d'Europe. Une 
nouvelle géographie politique de l’Europe se dessine sous nos yeux. Vo 
notamment l’article de Jean-Pierre Tuquoi sur la crise de l’industrie pétrolière 
soviétique. 


« [La transition économique en Europe centrale et orientale] ». Staff 
papers — International Monetary Fund 38 (2), juin 91: 235-355; 
tabl., graph. 
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Dossier consacré au passage de ces pays à l’économie de marché et au 
nouveau type de relations qu’ils sont appelés à nouer entre eux et avec le 
marché mondial : commerce et moyens de paiement internationaux à la fin 
du Comecon, effets de la libéralisation des prix et des privatisations, quelles 
formes de privatisation, quelle fiscalité pour l'épargne. 


4296. GROS, Daniel ; STEINHERR, Alfred - «La reconstruction de 
l’Europe de l’Est : les besoins de financement ». Revue d'économie 
financière (17), été 91 : 131-148 ; tabl. ; bibliogr. 

Une réforme profonde de l’économie de la Tchécoslovaquie, de la Hongrie, 
de la Pologne et de l'URSS devrait permettre à ces pays de progresser 
rapidement vers l’économie de marché, à condition toutefois que son 


financement, tant interne qu’externe, puisse être assuré dans des conditions 
satisfaisantes. 
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4297. HAUS, Leah — «The East European countries and GATT : the 
role of realism, mercantilism, and regime theory in explaiming Est- 
West trade negociations ». /nternational organization 45 (2), print. 91 : & 
163-182. Fr 
Pour les pays de l'Est de l'Europe, la réintégration de leur économie planifiée = 
centralisée dans l’économie de marché mondiale pose un grave problème, 5 
même si plusieurs d’entre eux ont adhéré au GATT. Dans ses négociations LES 
avec ces pays, l'Occident doit demeurer réaliste et tenir compte des intérêts 


de sa propre sécurité, tout en favorisant son propre développement dans tous 
les domaines. 

4298. NESTOROVIC, Cedomir — «Les assurances à l'Est: situation 
générale et par pays ». Courrier des pays de l’Est (360), juin 91 : 3- 
24 ; tabl. ; résumé en anglais. 
Présentation des traits communs et spécifiques de l’organisation et des 
techniques de couverture, rôle joué par les assurances dans la transition vers 


l’économie de marché, possibilités offertes aux compagnies étrangères dans 
l’ensemble de l’Europe de l'Est. Analyse de la situation par pays, URSS 
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4299. PRYOR, Frederic L. — « When is collectivization reversible ? ». 4 
Studies in comparative communism 24 (1), mars 91 : 3-24. RE 
Pourquoi la décollectivisation a-t-elle été si simple en Pologne et en <a 
Yougoslavie dans les années 50 et est-elle si malaisée dans l'URSS actuelle ? pe 
Il semble que plus l’agriculture d’un pays est mécanisée et plus la collecti- LE 
visation y est ancienne et étendue, plus la privatisation y est difficile. En LS 
outre, des enquêtes menées en Europe orientale en 1990 ont montré que la FE 
majorité des paysans y est hostile. is 
4300.  QUELCH, John ; JOACHIMSTHALER, Erich ; NUENO, José Luis cc 
— « After the Wall : marketing guidelines in Eastern Europe ». Sloan sa 
management review 32 (3), hiv. 91 : 82-93 ; bibliogr. 4 


Le 


Les premières expériences de pénétration des pays de l’Est par des entreprises 


européennes ou américaines permettent de cerner les obstacles, notamment 24 
culturels et technologiques, qui s’opposent encore à l’ouverture de ces marchés. A 
4301. SCHREIBER, Helmut — « The threat from environmental destruction RES 


in Eastern Europe ». Journal of international affairs (New York) 
44 (2), hiv. 91 : 359-391. 

La pollution des pays de l’Est est particulièrement intense en ce qui concerne 
l'atmosphère et les rivières, la contamination du sol posant en même temps 
les plus graves problèmes. L'amélioration passe par une aide des pays 
occidentaux, dans l'intérêt de l’Europe ; c’est la condition de la croissance 
économique et de la stabilité politique de la région. 


Méditerranée et pays méditerranéens 


DI COMITE, Luigi; CARLI, Maria Rosaria — « Demographic 
development in the Mediterranean area ». Journal of regional policy 
10 (4), déc. 90 : 585-601 ; tabl. ; bibliogr. 

L'évolution démographique des pays des pourtours méditerranéens, d'ici à 
2025, est marquée par l’aggravation des déséquilibres entre pays industrialisés 
et pays en développement et donc le renforcement des pressions migratoires. 
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4305. 


4306. 


4307. 


4308. 


4309. 


JOBERT, Michel — « Thoughts on Mediterranean strategy : from 
surprise to stubbornness ». Mediterranean quarterly 2 (2), print. 91: 


17-29. 


Réflexions sur la situation des pays méditerranéens : sort du Liban ; crise du 
Golfe : rôle et attitude des pays occidentaux dans cette région ; droit des 


peuples à disposer d'eux-mêmes... 


ZALLIO, Franco — « Economic reforms and community aid in the 
Mediterranean developing countries ». International spectator 26 (2), 
juin 91 : 11-126 ; tabl. 

Si les PVD de la région méditerranéenne ont finalement bénéficié de flux 
financiers initiés par la Guerre du Golfe, cette aide économique n'est que 


provisoire et l’expérience laissée par les années 80 montre qu’elle ne sera pas 
suffisante pour assurer l'intégration de cette région dans l’économie mondiale. 


Pays arabes et Moyen-Orient 


« Cités disparues : découvreurs et archéologues au Proche-Orient ». 
Autrement. Série monde (55), sept. 91: 237p.; graph.; cartes; 
bibliogr. 

Numéro spécial. L'histoire de la découverte des cités antiques du Proche- 
Orient permet d’observer l'émergence d’une nouvelle science : l’archéologie. 
Elle est faite de hasard, d'’intuition, «plus toutes les autres sciences » 
(géologie, topographie, épigraphie, botanique, zoologie, écologie, RSS A 
s’attache les services de la photographie et de l’informatique. Présentation de 
certaines de ces villes ressuscitées (Hattusa, Elba, Hermopolis, Deir El- 
Médineh, etc.) et de l’action de l’Unesco en ce domaine. 


«Japan and the Arab world». Journal of Arab affairs 10 (1), 
punt:91:s1145:p. 


Numéro spécial consacré au miracle économique japonais et aux relations du 
Japon, présentes et futures, avec les Pays arabes. Le Japon est devenu en 
30 ans, le premier créditeur mondial en utilisant le modèle de développement 
capitaliste, tout en conservant ses valeurs morales, culturelles et sociales. De 
ce point de vue, il peut servir de référence aux pays arabes qui rejettent 
les valeurs (ou l'absence de valeurs) du capitalisme américain, tout en 
cherchant à se développer économiquement. 


EL KADIRI, Nacer ; JAIDI, Larabi — « La dynamique économique 
et industrielle du Conseil de Coopération du Golfe face aux 
conséquences du conflit du Golfe ». Relations internationales (66), 
été 91 : 163-182. 


La situation créée par le conflit risque de modifier l’évolution industrielle des 
pays du Golfe. Cela pourrait conduire à une recomposition du Conseil de 
coopération du Golfe qui impliquerait des révisions dans la politique de 
coopération économique et industrielle. 


KHADER, Bishara — «Les migrations vers le Golfe ». Relations 
internationales (66), été 91 : 183-198. 


Alors que les principales migrations à partir des pays arabes se dirigeaient 
vers l'Europe ou le continent américain (Amérique latine, Etats-Unis), le 
mouvement migratoire vers le Golfe est interne aux pays arabes : il concerné 
des travailleurs et des cadres des pays arabes non pétroliers vers des pays 
pétroliers. 


MALIK, Habib C. — « The future of Christian Arabs ». Mediterranean 
quarterly 2 (2), print. 91 : 72-84. 


Le Moyen-Orient est un kaleïdoscope de religions, de langues et de groupés 
ethniques. Les arabes chrétiens eux-mêmes forment une population hétéro- 
oène. Leur avenir dans la région est menacé, comme en atteste le cas du 
Liban. L'Ouest ne leur a jamais prêté une attention particulière, les confondant 
avec le reste de la population arabe, et leur sort est laissé aux mains d'une 
hiérarchie ecclésiastique peu apte à les défendre. Il est essentiel que la 
communauté internationale prenne conscience de ces problèmes. 
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NOUSCHI, André — « Le Golfe et le pétrole : d’un impérialisme à 
l’autre ». Relations internationales (66), été 91 : 141-162. 


Depuis les années 1950, le Golfe est devenu la principale artère de la 
circulation pétrolière, approvisionnant aussi bien l'Europe que l’extrême- 
Orient. Les grandes puissances se sont succédées pour contrôler la circulation 
commerciale de ces produits, l’Empire britannique et la France, dans un 
premier temps, puis les Etats-Unis et l'URSS. 


STORK, Joe — « The Gulf war and the Arab world ». World policy 
journal 8 (2), print. 91 : 365-374 ; bibliogr. 


L'analyse des répercussions économiques dans le monde arabe de la crise du 
Golfe révèle une situation de faiblesse : les recettes touristiques ainsi que les 
montants d’aide chutent, alors que les dépenses militaires vont être amenées 
à augmenter. En outre, elle soulève la question d’une répartition plus 
équitable des richesses entre ces pays. 


Institutions et vie politiques 


« Democratization in the Middle East ». American-Arab affairs (36), 
pont, ?l 1-51 


Suite de rapports présentés par le groupe d’études du Moyen-Orient de 
l'Association américaine de science politique : les espoirs de pluralisme, les 
raisons d’être optimiste, les mouvements démocratiques et de défense des 
droits de l’homme, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 


FELDMAN, Shai — « Middle East missile and CBW proliferation : 
patterns, trends and ramifications ». Middle East military balance 
1990 : 36-51. 


La tendance à la prolifération des missiles et des armes chimiques et 
bactériologiques dans les pays du Moyen-Orient ne peut rester sans consé- 
quences sur la sécurité des Etats de la région. Analyse des possibilités de 
limitation des armements dans les années 90 et de l’éventualité de la mise 
en place d’un contrôle limitant la prolifération ou permettant d’atténuer ses 
effets négatifs. 


KURZ, Anat — « Palestinian armed struggle ». Middle East military 
balance 1990 : 154-173 ; tabl. 


L’OLP ayant déclaré que les actions militaires contre Israël n'étaient pas des 
actes terroristes, le terrorisme armé dans les Territoires occupés était ainsi 
légitimé. Il s’est développé contre des cibles civiles et militaires israéliennes, 
mais aussi contre des Palestiniens modérés. Les bases des terroristes ne sont 
pas seulement dans les Territoires occupés mais aussi dans les pays limitrophes 
où diverses factions terroristes se retrouvent sans toujours s’accorder entre 
elles. 


KURZ, Anat — «Shiite international terrorism and the JIranian 
connection ». Middle East military balance 1990 : 174-183. 


Analyse des liens entre les groupements terroristes musulmans shites du 
Moyen-Orient et l’Iran. La réduction du nombre des attentats en 1989 est 
la conséquence de la guerre du Golfe et de la volonté iranienne de rétablir 
des relations avec l’Ouest en l’aidant dans sa lutte contre le terrorisme. 
Certains mouvements restent cependant difficiles à cerner dans la mesure où 
ils échappent au contrôle direct de l'Iran. 


Relations extérieures 


Le conflit du Golfe persique 


« Après la guerre du Golfe : bilan et conséquences, en France et dans le 
monde ». Hommes et migrations (1145), juil. 91 : 3-56. 

Suite d’articles faisant le bilan sur la façon dont la guerre du Golfe a été 
perçue et vécue en France, sur ses implications dans l'insertion des Musulmans 
et dans les relations entre la France et les pays arabes et sur les conséquences 
politiques, sociales et économiques pour l’ensemble du monde arabe. 


« Third World war ». END papers (22), été 91 : 3-110. 
Numéro consacré à la guerre du Golfe, essentiellement constitué dans le 
cadre de l’Intitiative de paix européenne lancée en janvier 1991 au Parlement 
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4317. 


4318. 


4319. 


4320. 


4321. 


de Strasbourg par divers groupes de gauche. Les enjeux et les conséquences 
de cette guerre. Voir notamment les articles de Noam Chomsky et d’André 
Gunder Frank. 


ALPHER, Joseph — « The Gulf crisis : Iraq escalates, then attacks ». Middle 
East military balance 1990 : 5-16. 

Le développement de l’arme nucléaire et la mise au point de missiles par 
l'Irak, ses menaces à l'égard d’Israël ainsi que sa tentative de restauration 
des relations diplomatiques avec l'Iran ont préparé l'invasion du Koweit. 
L'intervention des Etats-Unis ne règlera pas seule les problèmes liés à la 
crise du Golfe, dont la Question palestinienne et la faiblesse structurelle des 
Etats du Moyen-Orient. 


BASTIEN, Daniel — « Guerre du Golfe et stratégie aérienne ». Défense 
nationale 47, juil. 91 : 23-33. 

La stratégie aérienne déployée dans la guerre du Golfe par les Alliés, et 
fondée sur la conquête de la maîtrise du ciel et la destruction du deuxième 
échelon ennemi, a connu le succès que l’on sait grâce à : la clairrvoyance 
des stratèges en charge des opérations, la supériorité technologique de Ja 
coalition, mais aussi la manœuvre médiatique et le recueil du renseignement. 








































La région du Golfe persique 


« Le Golfe ». Relations internationales (66), été 91 : 115-209. 

Numéro spécial consacré à la région du Golfe persique et au conflit qui 
vient de s’y dérouler. La place du Koweit parmi les pays riverains ; les 
problèmes de frontières ; le pétrole et les relations internationales. 


DJALILI, Mohammad-Reza — «Le Golfe persique 1971-1991 : de l’ordre 
colonial à un nouvel ordre mondial ». Relations internationales (66), été 91: 
199-209. 

Depuis 1971, la région du Golfe persique connaît une accélération historique 
qui transforme complètement sa physionomie politique. Pour combler le « vide 
de puissance » laissé par le départ des Britanniques, les grandes puissances 
vont pousser en avant certains pays de la région : l’Iran et l’Arabie saoudite 
pour les Etats-Unis, l’Irak pour l'URSS. Pas plus que la « Pax Britannica », 
la « Pax americana » ne pourra résoudre les problèmes de sécurité de la 
région si elle n’est pas fondée sur une volonté de coopération entre les Etats 
et sur une adhésion des opinions publiques dans ces pays. 


BROWN, Leon Carl — « Bâtir sur du sable ? : la politique américaine 
au Moyen-Orient : une perspective historique ». Maghreb, Machrek, 
Monde arabe (132), juin 91 : 3-14 ; résumés en anglais et en arabe. 


Ainsi qu’en témoigne l'opération « Tempête du désert », les Etats-Unis ont 
depuis longtemps abandonné leur position minimaliste de 1945 au Moyen- 
Orient. De la « doctrine Truman » à la « doctrine Eisenhower », puis à la 
« doctrine Carter », le Moyen-Orient est devenu une zone d'intérêt vital pour 
les Etats-Unis, bien que les profits obtenus de la politique menée soient 
décevants, eu égard aux investissements consentis. 


GAWRYCH, George W. — « The Egyptian military defeat of 1967 ». 
Journal of contemporary history 26 (2), avr. 91 : 277-305. 


Historique et analyse détaillée des plans de bataille des deux armées. Le 
revirement de l'Egypte, qui a complètement modifié ses plans à la veille des 
combats, a porté un coup à la cohérence et à l’unité de l’armée égyptienne 
et rendu encore plus nette la supériorité de l’organisation israélienne. 


KAM, Ephraim — «The inter-Arab scene : key strategic develop- 
ments ». Middle East military balance 1990 : 17-35. 


À la fin des années 80, les relations inter-arabes se sont modifiées : l’Irak et 
l'Egypte sont devenus des acteurs centraux ; les relations économiques, 
politiques et militaires entre les Etats arabes se sont améliorées (à l'exclusion 
de la rivalité persistante entre la Syrie et l'Irak) ; les pays arabes ont fai 
des efforts pour résoudre le conflit libanais et la Question palestinienne. 
L'’invasion du Koweit par l’Irak va cependant modifier probablement la scène 
inter-arabe. 


SOBHANI, Sohrab — « Ending the Iran-Iraq war ». Diplomafic record 
1990 : 89-114. 


Analyse des événements ayant mené à la résolution 598 de l'ONU €n 
août 1988 et des problèmes non résolus à la veille de la crise du Golfe: 














4323. 


4325. 


4326. 


nature de la résolution (plan de paix ou règlement temporaire) ; retrait des 
troupes irakiennes ; rapatriement des prisonniers de guerre ; revendications 
territoriales de l'Irak. 


TAMARI, Dov — « The influence of the peripheral Arab states on 
Arab-Israeli wars ». Middle East military balance 1990 : 64-80. 


Analyse de la signification de l'implication militaire des Etats arabes périphé- 
riques dans les guerres israélo-arabes, en portant une attention particulière 
au rôle de l'Irak, le plus influent des Etats périphériques. 


Pays en développement 


Questions sociales 


« Militarization and infant mortality in the Third World ». Journal 
of political & military sociology 18 (2), hiv. 90: 285-305 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 


Bien que le taux de mortalité infantile ait fortement baissé dans les pays du 
Tiers-Monde depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, il reste largement 
supérieur à celui des pays développés. La courbe de la mortalité infantile 
coïncide en fait avec celle de la militarisation dans les pays en voie de 
développement. Globalement, cette dernière a un effet négatif sur la mortalité 
infantile. 


SEN, Amartya — « Pourquoi un déficit de plus de cent millions de 
femmes ? ». Esprit (9), sept. 91 : 42-53. 


Le nombre de femmes « disparues » par rapport au nombre de femmes qui 
pourraient vivre si elles recevaient les mêmes soins que les hommes s'élève 
à une centaine de millions, principalement dans les pays d’Asie du Sud et 
de l’Ouest, d'Afrique du Nord et en Chine. Aux explications culturelles et 
économiques traditionnelles, on doit ajouter des facteurs tels que l’emploi 
rémunéré des femmes ou les conditions d’accès au système de santé. 


TIENDA, Marta ; BOOTH, Karen — « Gender, migration and social 
change ». International sociology 6 (1), mars 91 : 51-72 ; bibliogr. ; 
résumé en français. 


Les femmes quittant le milieu rural pour la ville, loin de voir leur situation 
sociale s'améliorer, sont plutôt victimes d’une discrimination sexuelle plus 
forte que ce qu’elles avaient connu jusqu'alors. Les exemples de femmes 
africaines ou latino-américaines montrent à quel point l’exode rural redessine 
les relations sociales et maritales en conservant, et même en les accentuant, 
les inégalités entre sexes. 


Economie et finances 


Les dépenses militaires 


BABIN, Nehama E. — «Military expenditures and education : allies or 
adversaries in Third World development ? » Journal of political & military 
sociology 18 (2), hiv. 90 : 267-283 ; tabl. ; bibliogr. 

Le secteur militaire et celui de l’éducation contribuent de façon égale au 
développement des pays du Tiers-Monde, et plus particulièrement dans les 
pays les plus pauvres. On ne peut donc pas les considérer comme concurrents 
dans les budgets nationaux de ces pays. 


BULLOCK, Brad ; FIREBAUGH, Glenn — « Guns and butter ? : the effect 
of militarization on economic and social development in the Third world ». 
Journal of political & military sociology 18 (2), hiv. 90: 231-266 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Globalement, les pays en développement consacrent environ 20 % de leurs 
budgets nationaux aux dépenses militaires. Une douzaine d’entre eux sont 
maintenant producteurs et exportateurs d’armes et une soixantaine sont sous 
le contrôle de gouvernements militaires. Cette militarisation des pays du 
Tiers-Monde a des conséquences à la fois positives et négatives sur leur 
développement économique et social. C’est seulement dans la mesure où elle 
implique un grand nombre de personnes et crée des emplois, que la 
militarisation peut être considérée comme bénéfique. 
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« L’économie du développement » Economie & prévision (1), 1991 : 
1-132 ; tabl., graph. 


Numéro consacré à divers aspects de ce secteur de l’économie, un peu 
négligé en France : micro-économétrie du consommateur, économie de Ja 
production, modélisation macro-économique d’équilibre général, analyse des 
marchés en déséquilibre. La plupart des articles porte sur des pays d’Afrique, 


AIZENMAN, Joshua — « Inward versus outward growth orientations 
in the presence of country risk ». Economica (London) 58 (229) 
fév. 91 : 57-77 ; graph. ; bibliogr. 


D’après un modèle associant dépendance commerciale et modes de financement 
de la croissance, les pays en développement ont intérêt à fonder leur stratégie 
économique sur les activités exportatrices quand ils ont libre accès aux 
marchés financiers internationaux, et sur le marché intérieur dans le cas 
contraire. 


. 


EBOUÉ, Chicot — « Les effets macro-économiques de la répression 
financière dans les PED ». Economie appliquée 43 (4), 1990 : 93. 
121 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Le relèvement des taux d'intérêt, traditionnellement recommandé pour la 
politique monétaire des pays en développement, résulte d’une analyse insuf- 
fisante des comportements financiers guidés par un différentiel de taux 
d'intérêt largement favorable au « prix souterrain de la liquidité ». La bonne 
politique de régulation monétaire est l’action sur la base monétaire elle- 
même. 


KRUEGER, Anne O. — «Economists changing perceptions of 
government ». Weltwirtschaftliches Archiv 126 (3), 1990 : 417-431 ; 
bibliogr. ; résumés en français, en allemand et en espagnol. 


Les économistes modernes ne voient plus l’Etat comme guide bienveillant de 
la société, mais comme un acteur économique, qui doit composer avec les 
forces du marché et non les dominer. L’échec des politiques de développement 
industriel dans certains pays du Tiers-Monde illustre cette nouvelle conception. 


MEGHIR, Rachel — « Les institutions de protection sociale dans les 
PED : un instrument supplémentaire de mobilisation de l’épargne ». 
Revue d'économie financière (17), été 91 : 107-130 ; tabl. ; bibliogr. 


Les institutions de protection sociale peuvent jouer un rôle notable comme 
moyen efficace de mobilisation des ressources d'épargne des pays en voie de 
développement vers l’investissement productif à long terme. Les expériences 
latino-américaines, asiatiques et africaines. 


Aménagement et urbanisme 


BASU, Rumki - «The politics and the economics of the global 
environment debate between the developed and the developing 


countries ». Indian journal of political science 52 (1), mars 91 : 74- 
84. 


Les pays en développement sont de plus en plus touchés par les problèmes 
d'environnement : le développement de leurs relations avec les pays déve- 
loppés, fortement affectés par ces problèmes, en est la meilleure illustration. 
Cette prise de conscience est cristallisée par les efforts de l'ONU dans le 
cadre de son Programme pour l'Environnement. 


CHOKOR, Boyowa Anthony -— « The perception of spatial inequa- 
lities in a traditional third world city». Urban studies (Harlow) 
28 (2), avr. 91 : 233-254 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L’inégalité spatiale est l’un des problèmes majeurs de l’urbanisation du Tiers- 
Monde. L'utilisation de l’approche cognitive pour étudier les conceptions, les 
attitudes et les sentiments des habitants montre que ces derniers sont 
extrêmement conscients des problèmes. Cette approche permet donc de 
proposer des solutions adaptées aux gens touchés par les inégalités. 
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Relations économiques extérieures 


La dette extérieure 


« Ai margin dello sviluppo : i debiti dei PVS ». Civitas 42 (3), juin 91 : 5- 
91 ; tabl., graph. ; résumés en espagnol, français, anglais et allemand. 
Numéro spécial consacré à l’endettement des pays en développement. Analyse 
des techniques d'évaluation du « risque-pays » qui fournit aux banques 
créditrices toutes les informations utiles pour contrôler la solvabilité d’un pays 
demandeur. Position de l'Eglise catholique et des Papes (Jean XXIII, Jean- 
Paul II) sur le problème du développement à travers leurs magistères 
(encycliques, discours, homélies etc...). 


« Surendettement des pays en voie de développement et stratégies d’ajuste- 
ment ». Revue d'économie politique 101 (4), août 91 : 523-700 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumés en anglais. 

Numéro consacré à la dette du Tiers-Monde : comment inciter le retour des 
capitaux vers les PVD, comment ces pays pourront-ils moderniser leur 
économie pour trouver un début de croissance réelle, les gouvernements 
sauront-ils créer le consensus et la confiance nécessaires ? Voir notamment : 
ARMENDARIZ DE AGHION, Beatriz : « Long-term capital reflow macroe- 
conomic stabilization in Latin America ». 


LEE, $S. H. — « Ability and willingness to service debt as explanation for 
commercial and official rescheduling cases ». Journal of banking & finance 
15 (1), fév. 9175-27; tabl: ; bibhosr. 

L'analyse de l'attitude des pays en développement face au problème du 
remboursement de la dette extérieure, de 1970 à 1985, fait apparaître la 
constance de certaines variables, différentes selon qu'il s’agit de la dette 
publique ou privée. 


ROTHGEB, John M. Jr. — « The effects of foreign investment upon 
political protest and violence in underdeveloped societies ». Western 
political quarterly 44 (1), mars 91 : 9-38 ; tabl. ; bibliogr. 

Une étude menée sur plusieurs pays montre que les investissements étrangers 
affectent différemment les pays en développement : dans les pays les plus 
pauvres, on constate une diminution des troubles et manifestations avec les 
investissements industriels et miniers, tandis que dans les pays plus riches, 
seuls les investissements industriels ont une influence sur la violence car 
l’opposition politique est accrue par la présence d'étrangers. : 


Pays industrialisés 


ALLARD, Patrick — «Le comportement d’épargne des ménages ». 
Revue française d'économie 6 (2), print. 91 : 177-235 ; bibliogr. 

Les approches classiques de Friedman et de Modigliani, en termes de cycle 
de vie et de revenu permanent, permettent-elles de rendre compte du déclin 
du taux d’épargne constaté depuis plusieurs années dans les grands pays 
industrialisés ? Elles restent très utiles, mais doivent être complétées par une 
analyse de phénomènes non économiques (évolution des valeurs et modes de 
vie). 


CLING, Jean-Pierre ; SUAREZ, Alfredo — «Les implantations 
industrielles françaises dans les nouveaux pays industrialisés ». ÆEco- 
nomie et statistique (244), juin 91 : 35-45 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 

La présence française dans les nouveaux pays industrialisés est récente et 
très concentrée. L’implantation industrielle à l'étranger permet de pénétrer le 
marché local et/ou de bénéficier d’un avantage comparatif de coût. Ces filiales 
françaises ont l’avantage de diminuer le déficit global des échanges industriels 
français avec les NPI. 


PRUGBERGER, Tamäs — « À munkajog korszerüsitése a piacgazäl- 
kodäs  kialakulâäsänak sodräban ». Kôzgazdasägi szemle 38 (1), 
janv. 91 : 68-82 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en russe. 


Une comparaison entre le droit du travail dans les Etats industrialisés et le 
droit du travail dans les économies des pays de l'Est, et notamment de la 
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Hongrie, permet de mettre en évidence le retard de ce droit, au niveau 
surtout des droits individuels et du droit des conventions collectives. 


Pays islamiques 


« La liberté religieuse dans les pays musulmans ». Conscience et 
liberté (4), 1° sem. 91 : 109 p. 


Numéro consacré à la liberté religieuse et à la tolérance, dans les textes de 
l'islam et dans la pratique des pays musulmans. 


HÉLIE-LUCAS, Marie-Aimée — « Les stratégies des femmes à l’égard 
des fondamentalismes dans le monde musulman ». Nouvelles questions 
féministes (16-17-18), 1991 : 29-62 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Dans le monde musulman les identités nationales se construisent sur la 
religion, les traditions, l’opposition au monde extérieur. La confusion organisée 
entre nation (ou communauté), ethnie et religion est toujours défavorable 
aux femmes. Considérées comme dépositaires de cette identité, elles sont 
l’objet d’un contrôle social et un enjeu primordial des Etats, comme elles 
l’avaient été auparavant pour les politiques colonialistes, et leur marge de 
manœuvre est étroite. 


Pays socialistes 


ESO, Péter ; HAMECZ, Istvân — « Vällalatvezetôi magatartäs és 
hatékonysäâg :  tulajdonjogi megkôzelités ». Kôzgazdasägi szemle 
38 (1), janv. 91 : 31-46 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais 
et en russe. 


Les économies où le secteur étatisé est développé ont des entreprises mal 
gérées, contrairement aux systèmes économiques qui reposent sur la propriété 
privée. Les dirigeants des entreprises des régimes socialistes ne voient en 
effet aucun « avantage » à bien gérer leur entreprise et ne cherchent pas à 
établir de contacts profitables. 


KOZMINSKI, Andrzej K. — « Market and State in centrally planned 
economies ». Current sociology 38 (2-3), hiv. 90 : 133-156. 


Le système d’économie planifiée stalinien est condamné à disparaître pour 
des raisons économiques (inefficacité du système) et donc politiques (risques 
de déstabilisation). Le système transitoire paramétrique résultant de réformes 
partielles fondées sur le principe de la décentralisation constitue apparemment 
une étape intermédiaire nécessaire pour passer du système staliniste « clas- 
sique » à celui de l’économie de marché socialiste. 
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MONDIALES OÙ 
INTERNATIONALES 


Institutions et vie politiques 


« Ideology and power in the age of Lenin in ruins ». Canadian 
journal of political and social theory 15 (1-2-3), 1991 : 1-317 ; bibliogr. 


Numéro spécial. Le mur de Berlin n’a pas seulement entraîné dans sa chute 
la seule idéologie marxiste. On assiste aujourd’hui à la disparition de toutes 
les idéologies qui ont gouverné le monde contemporain. Le pouvoir a 
remplacé les discours par le fétichisme des signes et l’impact de la séduction. 
Ltrin910::77-220;: 


« La pensée stratégique ». Stratégique (49), 


graph. ; bibliogr. 


La pensée stratégique a bénéficié du regain d’intérêt marqué, depuis les 
années 70, pour l'étude du phénomène de guerre. Il s’agit bien de pensée 
stratégique, et non plus de pensée militaire. Différents exemples d’écoles 
nationales de stratégie (américaine, russe, chinoise) ; nouvelles directions que 
pourrait prendre demain la réflexion stratégique : prospective, intelligence 
artificielle, … Voir en particulier : POIRIER, Lucien : « Penser stratégique- 
ment » ; MARGERIDE, Jean-Baptiste : « La prospective : méthode ou illusion 
lyrique » ; DEBLEDS, Jean-Philippe : « L'intelligence artificielle : un enjeu 
stratégique ». 


ROMEI, Piero — « Appunti per una morale nelle organizzazioni 
pubbliche ». Rivista trimestrale di diritto pubblico 38 (2), 1991 : 59- 


91 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Il faut revitaliser le concept de service public dans l’administration. Lui 


redonner une éthique et un ensemble de règles qui pourront permettre de 
répondre aux besoins des utilisateurs. 


RUESCHEMEYER, Dietrich — « Different methods-contradictory 
results ? : research on development and democracy ». /nternational 
journal of comparative sociology 32 (1-2), avr. 91 : 9-38 ; bibliogr. 


Durant les 30 dernières années, la recherche sur les conditions de la 
démocratie a utilisé deux méthodologies différentes : l’une quantitative et 
s’élaborant à l’échelon national ; l’autre qualitative et s’élaborant dans une 
perspective historique et comparative. Tout comme les méthodes utilisées, les 
résultats obtenus divergent. Est-il possible de réconcilier ces deux approches ? 
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Relations internationales 


Les armes chimiques 


KRAUSE, Joachim — « The military utility of chemical weapons in current 
warfare ». International spectator 26 (2), juin 91 : 85-99. 

Malgré leur utilité stratégique certaine, les armes chimiques sont généralement 
délaissées par les pays riches, au profit des armes conventionnelles. Les pays 
du Tiers-Monde tendent à adopter une position inverse : ces armes retrouvent 
une utilité nouvelle et différente dans le cadre de conflits moins sophistiqués. 


TER HAAR, Barend — « The negotiations on a chemical weapons ban in 
1989 ». Diplomatic record 1990 : 115-132. 

Les négociations internationales sur l’interdiction des armes chimiques : état 
d'avancement des travaux en 1989. 


« Arms control: thirty years on». Daedalus (Cambridge) 120 (1), 
niv. 01 272: 


La limitation des armements, problème fondamental dans les relations 
américano-soviétiques depuis les années soixante et qui a fortement marqué 
les relations internationales, prend aujourd’hui une autre dimension du fait 
des changements survenus en 1989 et 1990. 


« Nord e Sud : due mondi per un mondo possible ». Testimonianze 
34 (7), août 91 : 11-31. 


La disparition de l’antagonisme Est-Ouest a révélé la tension principale Nord- 
Sud. Le capitalisme ne peut pas être une solution aux problèmes du monde 
entier. Les pays du Sud l’ont bien compris qui subissent la domination des 
puissances du Nord. La plupart des ex-pays socialistes risquent de se retrouver 
dans la même situation que l’Inde ou le Brésil, à la périphérie du système 
capitaliste. Le Tiers-Monde pourra-t-il inventer un nouveau modèle de 
structures sociales qui dépasserait le capitalisme et le socialisme autoritaire ? 


La situation internationale après le conflit du Golfe persique 


« Le lezione del Golfo ». Mondoperaio 44 (4), avr. 91 : 4-30. 

Suite d’articles consacrés aux effets de la guerre du Golfe sur les relations 
internationales. Ce conflit a provoqué une nouvelle donne sur la scène 
mondiale. L'URSS a perdu son poids stratégique, la « différence » française 
est devenue imperceptible, la Turquie s’est placée ostensiblement du côté de 
l'Occident et les pays arabes et musulmans ne forment plus un bloc homogène. 
Quant à l'Italie, sa politique extérieure et sa défense se sont révélées 
quasiment inexistantes durant ce conflit. 


« El mundo después de la guerra del Golfo persico ». Revista javeriana 
(Bogota) 115 (575), juin 91 : 315-369. 

Numéro spécial : le Conflit du Golfe persique, l’action des Nations Unies, 
les suites immédiates et les conséquences supposées sur un nouvel ordre 
mondial. 


BUZAN, Barry - «New patterns of global security in the twenty-first 
century ». {nternational affairs (London) 67 (3), juil. 91 : 431-451. 

Avec la désintégration du monde communiste l’équilibre mondial a été 
profondément modifié. La bipolarité a été remplacée par la prédominance 
très nette du monde capitaliste et les pays du Tiers-Monde, dans une position 
de faiblesse, sont relégués à la périphérie. Une guerre froide entre «le 
centre » et la « périphérie », dans laquelle l'islam se ferait le porte-parole de 
l'opposition à l’Occident, pourrait bien s’ensuivre. Le conflit du Golfe est 
une illustration de ce phénomène. 


ARBATOV, Alexei G. — « Implementing START : political, eco- 
nomic, and strategic dimensions ». Mediterranean quarterly 2 (2), 
print. 91 : 55-70. 


Le traité de réduction des armes stratégiques START : sa mise au point ; 
ses conditions ; son impact sur la sécurité internationale ; ses failles ; son 
efficacité potentielle. 


GOPAL, B. — « Relevance of non-alignment ». Indian journal of 
political science 52 (1), mars 91 : 54-73. 


L'accord sur le désarmement intervenu à Paris en novembre 1990 entre 
POTAN et le Pacte de Varsovie a porté un coup au mouvement des pays 
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non-alignés. Alors que celui-ci a joué un rôle positif au cours des trente 
dernières années, il devrait désormais concentrer ses efforts sur des questions 
cruciales (environnement, désarmement, terrorisme, etc.) même si celles-ci ne 
le concernent pas directement. 


JERVIS, Robert — « Arms control, stability and causes of war ». 
Daedalus (Cambridge) 120 (1), hiv. 91 : 167-181 ; bibliogr. 


Si l’objectif principal de la limitation des armements est bien de minimiser 
les risques de guerre, une approche théorique des causes de la guerre ne 
doit pas privilégier uniquement les exigences de sécurité par rapport aux 
considérations purement politiques qui jouent souvent un rôle déterminant 
dans la décision de déclencher un confit. 


LOGSDON, John -— « International cooperation in the space station 
program ». Space policy 7 (1), fév. 91 : 35-45 ; graph. 


Tandis que l’idée d’une coopération internationale pour la mise en œuvre 
d’une station spatiale est remise en cause, il convient de se demander si 
cette coopération doit être maintenue. La réponse est oui, à condition qu’il 
n’y ait pas de déséquilibre entre les Etats-Unis et leurs partenaires, et que 
s’instaurent de véritables rapports de confiance. 


POSEN, Barry R. — « Crisis stability and conventional arms control ». 
Daedalus (Cambridge) 120 (1), hiv. 91 : 217-232 ; bibliogr. 


A la question de savoir dans quelle mesure la maîtrise des armements peut 
contribuer à une situation de « crise stable » entre des pays adversaires munis 
d'armes conventionnelles, on peut répondre que les obstacles de nature tant 
politique que militaire rendent ce type d’équilibre théorique difficilement 
réalisable. 


REDDY, Leo — «The INF treaty in perspective ». Diplomatic 
record 1990 : 57-76. 


Signé grâce à une concordance rare des intérêts des Etats-Unis et de l'URSS, 
et de leurs dirigeants, le traité FNI (forces nucléaires intermédiaires) fut le 
premier à réduire effectivement les armes nucléaires et à prévoir le contrôle 
de son application. Il marque le début d’une ère nouvelle dans les rapports 
Est-Ouest et annonce la fin de la guerre froide. 


RONZITTII, Natalino — « International supply of conventional arma- 
ments : legal aspects and implications of UN general assembly 
resolution 43/75 I ». International spectator 26 (2), juin 91 : 69-84. 


Adoptée en novembre 1986, la Résolution 43/75 I de l'ONU réglemente les 
ventes d’armes dans le monde, tant du côté de l’offre que de la demande. 
Si celle-ci se place dans un cadre belligérant, elle ne couvre pas les ventes 
d’armes en temps de paix, laissant ainsi un vide juridique regrettable. 


SIMPSON, John — «The 1990 Review Conference of the nuclear 
non-proliferation treaty : pointer to the future or diplomatic acci- 
dent ? ». Round table (London) (318), avr. 91 : 139-154 ; bibliogr. 


Les parties signataires du Traité de Non Prolifération Nucléaire de 1968 se 
réunissent tous les cinq ans dans le cadre d’une conférence destinée à 
examiner l'application du Traité. Tenue en septembre 1990, la dernière de 
ces conférences a permis le renforcement du régime de la non-prolifération 
horizontale même si elle a globalement laissé un sentiment d’insatisfaction. 


Vie culturelle et scientifique 


«La communication : une interrogation philosophique ». Réseaux 
(Issy-les-Moulineaux) (46-47), juin 91 : 7-134 ; bibliogr. 


Suite d’articles consacrés à la communication envisagée d’un point de vue 
philosophique : réflexion sur les nouvelles technologies ; analyse des conditions 
de possibilité de la communication ; tentative de définition du terme commu- 
nication qui reste à construire ou tout du moins à spécifier puisque, Si on 
ne peut pas ne pas communiquer, il s’agit de savoir comment, quoi et pour 
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« The “ new macroeconomics ” : a decade later ». European economic 


review 36 (4), mai 91 : 715-1002. 


Compte rendu du séminaire international, tenu à Mannheim du 18 au 20 juin 
1990, sous les auspices de l’Association européenne économique, le Bureau 
national de recherche économique et la Maison des sciences de l’homme. La 
science économique face aux changements survenus depuis 10 ans, à la 
prépondérance du « financier » et à l’évolution des relations économiques et 
financières. 


BOYER, Robert — « Cinquante ans de relations entre économistes 
et historiens : réflexions d’un économiste sur les cas de la France et 
des Etats-Unis ». Mouvement social (155), juin 91 : 67-101. 


Le temps de l’histoire fait irruption dans le travail de l’économiste qui ne 
peut plus en faire abstraction qu’à ses risques et périls. Les changements 
structurels majeurs qui ont eu lieu au cours des années 1990 ne font que 
confirmer cette hypothèse. Comme toute science sociale, l’économie est 
caractérisée par une historicité fondamentale de son objet, et doit en tenir 
compte. 


DROUAS, Félicité de ; HENRIET Dominique ; TURPIN, Etienne 
— «Les équipements de réseaux : quelle politique d’achat pour les 
opérateurs ? ». Communications & stratégies (1), 1% trim. 91 : 13-42 ; 
tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le comportement d’achat des opérateurs de télécommunications dépend des 
économies d'échelle, de la politique industrielle, de la diversification des 
sources d’approvisionnement, des coûts de standardisation. La juxtaposition 
de ces quatre critères aboutit pour chaque secteur des télécommunications à 
un équilibre auquel correspond une certaine répartition des parts de marché. 


GANGULY, Keya — « Alien{[ated] readers : Harlequin romances and 
the politics of popular culture ». Communication (New York, NY) 
12 (2), juin 91 : 129-150 ; bibliogr. 


La culture populaire a été largement vilipendée en ce qu’elle apparaît comme 
un moyen d’aliénation des producteurs comme des consommateurs de cette 
culture. Pourtant, il semble intéressant, à travers une analyse textuelle et 
contextuelle des romans Harlequin, de se pencher de façon critique sur les 
articulations entre les valeurs qui animent ces romans. Cela peut permettre 
d’agir pour améliorer la qualité de ces romans sans pour autant les supprimer. 


GERSHUNY, Jonathan -— « Allons-nous manquer de temps ? ». 
Futuribles (Paris) (156), août 91 : 3-18 ; graph. 


Selon les indicateurs utilisés, les périodes de référence, les catégories sociales 
visées, on peut tout aussi bien démontrer que la durée du temps libre 
augmente et qu’elle diminue. En fait, sur le long terme la durée du travail 
(rémunéré et non rémunéré) diminue et les gains de productivité dégagent 
du temps libre. 


MUELLER, Samuel A. — «The opportunity cost of discipleship : 
ethical mutual funds and their returns ». Sociological analysis 52 (1), 
print. 91 : 111-124 ; tabl. ; bibliogr. 

L'étude des revenus provenant de dix mutuelles « éthiques » confirme la 
validité de la thèse de Laurence Iannacome sur les coûts supportés par les 
adhérents d’une secte. Les membres d’une secte sont en effet amenés à faire 
des dépenses plus élevées que la moyenne, perdant environ 1 % de leur 
revenu annuel par rapport au reste de la population. 


NOAM, Eli M. — « Network tipping and the tragedy of the common 
network : a theory for the formation and breakdown of public 
telecommunications systems ». Communications & stratégies (1), 
1* trim. 91 : 43-72 ; tabl., graph. ; résumé en français. 

Le système traditionnel de télécommunications publiques ayant permis de 
rendre le service téléphonique essentiel et universel, la dynamique politique 
conduit à une redistribution et à une expansion encore plus forte. De là, on 
débouche assez rapidement sur la déréglementation qui mine les propres 
fondations du système. 
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SADRI, Ahmad — « What Rushdie wrote and wrought ». /nternational 
journal of politics, culture, and society 4 (3), print. 91 : 371-385. 


L'affaire Rushdie, bien qu'oubliée, est le signe d’une crise grave. Les 
interprétations du livre de Rushdie, fondées sur le thème de la haine, des 
déformations de l’âme et de la perte traumatique de la foi, offrent une 
première approche. Replacer les arguments antagonistes des intellectuels dans 
le cadre d’une crise globale de communication offre un second thème. 


VIDICH, Arthur J. — « The end of the enlightenment and modernity : 


the irrational ironies of rationalization ». International journal of 


politics, culture, and society 4 (3), print. 91 : 269-284. 


Les grands courants de pensée du 19° siècle : marxisme, socialisme et 
libéralisme, avaient une conception de la rationalité et du progrès de la 
Raison qui n’ont trouvé aucune concrétisation aujourd’hui, puisque l’irration- 
nel, la religion ou le nationalisme déterminent nos sociétés plus encore que 
la lutte des classes. 


Questions sociales 


« Les 10-13 ans : peur et passion de grandir ». Autrement. Série 
mutations (123), sept. 91 : 206 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro consacré à la période de transition que connaissent les 10-13 ans 
entre la petite enfance et l’adolescence : c’est l’âge d’une prise de conscience 
essentielle, d’une quête permanente d'identité, d’un exercice quotidien à la 
difficulté de grandir. A la fois mal dans leur peau et enthousiastes, les 10- 
13 ans se cherchent aussi bien dans leurs relations avec la famille, l’école et 
les loisirs que dans leur rapport à l’argent ou à la politique... 


« La santé en questions ». Revue des deux mondes (4), avr. 91 : 7- 
172. 


Numéro consacré aux grandes tendances d’évolution de la médecine et de la 
recherche médicale actuelles, ainsi qu’à leurs retombées financières et éthiques 
dans le monde et en France. Voir notamment : LONG, Marceau : « Réflexions 
sur notre système de santé » ; GOT, Claude : « Les mécanismes décisionnels 
en santé publique ». 


CAGIANO DE AZEVEDO, Raimondo — « Osservazioni sulle poli- 
tiche di populazione ». Affari sociali internazionali 19 (2), 1991 : 5- 
30 ; bibhogr. 


Les politiques démographiques dans le monde sont de plus en plus diversifiées. 
La majorité des pays considère les taux de développement démographique 
comme satisfaisants. Cela est évidemment fonction du taux de développement 
économique des pays concernés. 


ONCUÜ, Ayse — « International labour migration and class relations ». 
Current sociology 38 (2-3), hiv. 90 : 175-202. 


Il existe deux approches concurrentes de la migration ouvrière : « behavio- 
riste » (équilibre) et historico-structurale (conflit). Rendant les deux dernières 
décennies, l’enjeu principal a été de lier les flux migratoires aux processus 
historico-structuraux de l’économie mondiale. La tendance principale des 
années 80 s’attache surtout à déterminer les raisons des variations du recours 
à la main-d'œuvre étrangère par les pays industrialisés. Etude de la segmen- 
tation du marché du travail ; des enclaves immigrées, des modes d’insertion 
de la main-d'œuvre étrangère. 


SERVAIS, O. — « La relation salariale organisée : contrat, investis- 
sement ou compromis ? Quelques commentaires ». Economie appli- 
quée 43 (4), 1990 : 21-49 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Les approches récentes de la relation de travail et plus particulièrement de 
la relation salariale s'appuient sur les conceptions théoriques qu’elles se font 
de la relation salariale : contrat, investissement, compromis et sur la méthode 
d’endogénéisation des formes d’organisation qu’elles adoptent : mécanisme 
inter-individuel, domination unilatérale de l’employeur, apparition d’une ins- 
titution collective médiatrice. 
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SORENSEN, Jesper B. — « Perceptions of women’s opportunity in 
five industrialised nations ». European sociological review 6 (2), 
sept. 90 : 151-164 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Etude de la relation entre le niveau d’activité économique des femmes dans 
cinq pays industrialisés et la perception qu’elles ont de leurs opportunités en 
termes d’éducation supérieure et de recherche d’emploi. Il apparaît que la 
perception d’une discrimination n’est pas plus grande dans les pays où 
l’activité féminine est plus développée, mais qu’en revanche dans ces mêmes 
pays les effets du niveau d’éducation et du type d’activité professionnelle 
sont réels sur la position obtenue dans la structure économique. 


Economie et finances 


AGLIETTA, Michel — « Epargne, innovations financières et crois- 
sance ». Revue d'économie financière (17), été 91 : 3-31 ; tabl., graph. 


L'étude de la relation macro-économique entre l’épargne et la croissance 
permet d’évaluer les performances du système financier. Dans les années 
quatre-vingt, la transformation structurelle de l’épargne a coïncidé avec la 
hausse des taux d'intérêt et l’accroissement de la fragilité du système financier. 
Le développement de nouvelles innovations financières devrait tenir compte 
de cette tendance. 


BAUDRY, Bernard — « Une analyse économique des contrats de 
partenariat industriel : l’apport de l’économie des coûts de transac- 
tion ». Revue d'économie industrielle (56), 2° trim. 91 : 46-57; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'institution d’un mécanisme contractuel entre firmes génère de nouveaux 
problèmes tels que le choix de la durée du contrat, le réglage des quantités, 
la révision contractuelle des prix et les possibilités plus importantes de conflits. 
Dans sa phase actuelle, le partenariat repose essentiellement sur des méca- 
nismes contractuels qui visent à inciter les sous-traitants à proposer des prix 
compétitifs en échange d’une augmentation de la durée d’engagement. 


BERGER, Johannes — « Market and State in advanced capitalist 
societies ». Current sociology 38 (2-3), hiv. 90 : 103-132 ; tabl., graph. 


La relation entre marché et Etat dans l’Etat-providence capitaliste est basée 
sur la société de consommation, l’intervention de l'Etat et les accords entre 
le capital et le travail. Mais l’Etat-providence crée aujourd’hui plus de 
problèmes qu'il n’en résoud : il n’a pas su protéger les ressources naturelles ; 
les accords syndicat-patronat vont contre la flexibilité, à présent nécessaire, 
de l’emploi. De plus lamélioration des conditions de vie détache les 
travailleurs de leurs anciennes revendications sociales qui avaient été à 
l’origine de l’Etat-providence. 


BORNSCHIER, Volker ; STAMM, Hanspeter -— « Transnational 
corporations ». Current sociology 38 (2-3), hiv. 90 : 203-230. 


Etude du rôle des entreprises transnationales dans le processus de dévelop- 
pement mondial. Perspectives théoriques sur ce phénomène de l’économie 
capitaliste mondiale. Données longitudinales sur le développement de l’activité 
économique des multinationales et résultats d’études portant sur les ETN en 
tant qu’organisations. Remarque sur la synthèse confilictuelle de la logique 
des Etats et de celle des entreprises. 


CHEVALIER, Jean-Marie — « Eléments de réflexion stratégique sur 
la filière textile ». Revue d'économie industrielle (S6}25 trim OT: 27 
45 ; graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

La filière internationale du textile-habillement connaît d'importants boulever- 
sements depuis les années 1970. Les firmes du secteur sont conduites à 
redéfinir leurs positionnements stratégiques et à mobiliser leurs avantages 
comparatifs selon quatre axes : la production, l’organisation, le marché et la 
croissance. 


COFFEY, William J. — « Panacea or problem ? : the role of services 
and high technology in regional development ». Revue d'économie 
régionale et urbaine (5), 1990 : 715-734 ; résumé en français. 
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Depuis quelques années, de nombreux politiciens, fonctionnaires et chercheurs 
pensent que les services et la haute technologie pourraient contribuer à 
réduire les écarts économiques entre régions dans les pays développés. Les 
attentes concernant ces activités sont peu fondées et trop optimistes. 


GOLDBERG. EG. : HANWECK- GA. = «The growth of the 


world's 300 largest banking organizations by country ». Journal of 


banking & finance 15 (1), fév. 91 : 207-233 ; bibliogr. 


Depuis 1969, l’évolution des 300 plus grandes banques mondiale a été 
marquée par la croissance des établissements japonais, le déclin des américains 
et l’évolution cyclique des cours boursiers du secteur bancaire, dont les 
variations sont liées à celles des taux de change. 


MULDUR, Ugur — « Echelle et gamme dans les marchés bancaires 
nationaux et globaux ». Revue d'économie financière (17), été 91 : 
167-196 ; bibliogr. 


Les études menées dans un cadre national ne permettent pas de conclure 
avec quelque certitude à l’existence d'économies d’échelle ou de gamme dans 
les services bancaires. De plus, les résultats ainsi obtenus ne paraissent pas 
transposables d’un pays à l’autre ou au plan international. 


VINALS, José ; BERGES, Angel ; VALERO, Francisco — « Inno- 
vations financières, réglementation et investissement : aspects inter- 
nationaux ». Revue d'économie financière (17), été 91 : 33-66 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Les innovations financières sont généralement considérées. comme le moyen 
d'accroître l'efficacité des marchés financiers et de réaliser une meilleure 
allocation de l’épargne vers l'investissement. Une étude approfondie de la 
question conduit à des réponses plus nuancées. 


Aménagement et urbanisme 


La protection de l’environnement 


PHILIBERT, Cédric — « Et l’écologie, par-dessus le marché ? ». Esprit (9), 
sept. 91 : 54-63. 

Des instruments économiques pour la protection de l’environnement doivent 
être intégrés dans les politiques économiques. Une fiscalité repensée pourrait 
contribuer à engager nos sociétés vers des comportements aptes à préserver 
le patrimoine naturel et les ressources de l’avenir. 


SANDBROOK, Richard — « Development for the people and the environ- 
ment ». Journal of international affairs (New York) 44 (2), hiv. 91 : 403-420 ; 
tabl. 

Les réunions préparatoires à la Conférence sur l’environnement et le 
développement à Nairobi en 1990 ont conclu que lurgence était de parer 
aux destructions écologiques globales, la pauvreté et le développement 
économique étant relégués au second plan. La nécessité de lier les deux 
questions est pourtant essentielle : elles doivent être abordées pays par pays 
plutôt que globalement ; ceci impose aux agences de l'ONU un travail 
commun et un effort pour se faire entendre. 


SCHACHTER, Oscar — «The emergence of international environmental 
law ». Journal of international affairs (New York) 44 (2), hiv. 91 : 457-493. 
Une législation souple est née de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement à Stockholm en 1972, quelques principes majeurs sont 
nécessaires pour accroître sa cohérence et sa rigueur. 


THORME, Melissa — « Establishing environment as a human right ». Denver 
journal of international law and policy 19 (2), hiv. 91 : 301-342. 

La reconnaissance de la protection de l’environnement en tant que droit de 
l’homme doit commencer par la voie du «lobbying » au sein des grandes 
institutions internationales. Les conventions internationales et les traités sont 
aussi des vecteurs à ne pas négliger. 


BENEDICK, Richard Elliot — «Ozone diplomacy ». Diplomatic 
record 1990 : 141-154. 


Analyse des négociations qui ont débouché sur le Traité de Montréal, entré 
en application en janvier 1989 et ratifié par 85 % des nations qui s'engagent 
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4389. 


4390. 


à limiter leurs émissions chimiques qui détruisent la couche d’ozone. Ce 
traité doit servir de référence et d’espoir. 


MORICONI-EBRARD, François — « Les 100 plus grandes villes du 
monde ». Economie et statistique (245), août 91 : 7-18 ; tabl., graph. : 
cartes ; bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


On peut définir une ville par le critère de la continuité des constructions. 
Depuis 1950, la population des grandes villes du monde a considérablement 
augmenté, surtout dans la zone tropicale, mais cette croissance paraît 
aujourd’hui marquer le pas. 


NOLLKAEMPER, André — « Deep sea-bed mining and the protec- 
tion of the marine environment ». Marine policy 15 (1), janv. 91: 
55-66. 


Les fonds marins regorgent de nodules polymétalliques. L’exploitation de ces 
richesses a été réglementée, de manière à trouver un équilibre entre les 
intérêts d’une telle exploitation et la protection de l’environnement ; l’entre- 
prise se heurte toutefois à une grande incertitude scientifique quant aux effets 
possibles de ce type d’exploitation sur l’environnement. Enfin, le régime de 
responsabilités est peu satisfaisant et devrait être amendé. 


Relations économiques internationales 


« Comercio de servicios en la Ronda Uruguay ». Informaciôn comer- 
cial española (694), juin 91 : 3-114 ; tabl. ; 


Suite d’articles. Les services font partie, pour la première fois, des négociations 
de l’Uruguay Round car des activités telles que la banque, les télécommu- 
nications, les transports, le tourisme, la propriété intellectuelle et l'audiovisuel 
ont une importance économique croissante, jusqu'à représenter plus de la 
moitié du PIB dans certains pays. Situation dans chaque secteur. 


DRAETTA, Ugo - «The notion of consequential damages in the 
international trade practice : a merger of common law and civil law 
concepts ». Revue de droit des affaires internationales (4), 1991 : 487- 
498 ; texte en anglais et en français. 


Les usages du commerce international, en ce qui concerne le montant des 
dommages récupérables dans les cas de violation contractuelle, ont évolué 
vers une synthèse des pratiques du droit civil et de la common law, proposant 
à la fois aux parties contractantes une discipline aussi uniforme et certaine 
que possible en dépit des différentes approches des diverses lois locales. 


LOONEY, Robert E. — « Predicting the success of economic sanc- 
tions ». Jerusalem journal of international relations 13 (2), juin 91: 
40-68 ; tabl. ; bibliogr. 


L'étude empirique des sanctions économiques appliquées depuis 1918 montre 
la multiplicité des facteurs de leur réussite ou de leur échec. Seules 34 % 
des sanctions ont « réussi» d’où l’importance pour les décideurs politiques 
lorsqu'ils les envisagent de savoir définir leur objectifs, leur mise en œuvre 
et ce qu'ils en attendent. 
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Ce numéro est une sélection des articles 
des périodiques analysés entre le 18 sep- 
tembre 1991 et le 21 octobre 1991 par 
le Centre de Documentation contempo- 


raine. 


I 
ÉTUDES 
NATIONALES 


Afrique du Sud 


Institutions et vie politiques 


L'évolution idéologique 

« L'Afrique australe dans les stratégies internationales ». Défense nationale 47. 
oct. 91 : 41-78. 

Suite d’articles consacrés à divers aspects de l’Afrique du Sud, pays en pleine 
mutation tant à l’intérieur qu’à l'extérieur : étude des données politiques des 
changements dans le pays, de l’avenir de son économie, et de son importance 
dans le contexte stratégique de l’Afrique australe. 


ELLIS, Stephen — «The ANC in exile». African Affairs (London) (360), 
juil. 91 : 439-447. 
Histoire de l’African National Congress et de ses relations avec le parti 
communiste sud-africain. Les deux organisations, malgré des périodes de 
tension, sont depuis très longtemps associées et dès 1950 le PC a pratiqué 
massivement l’« entrisme » au sein de l'ANC. Aujourd’hui ce dernier devrait 
adopter une politique plus indépendante et plus proche de ses origines. 


FUKUYAMA, Francis — « L'Afrique du Sud demain ». Commentaire (Julliard) 
14 (55), aut. 91 : 445-461. ss: 
Le terrain de l’évolution idéologique que connaît l’Afrique du Sud a été 
préparé par la logique du développement économique moderne, notamment 


© Fondation nationale des sciences politiques, 1991 737 


NES » K\ 
AREA LES 


BULLETIN ANALYTIQUE DE 


DOCUMENTATION 


POLITIQUE, ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


CONTEMPORAINE 


— 12 





L hé: 
























DER ATEN 
HHHHHPEE 
+ hi 2 


TANRMHEHHANH 
PEER 
‘ RL NS, 


TM 
4 


Kn 
HH 


W HINARHA PEL 
TNT Ft Hu 


TUE 
417 


EGHR 
it: 


CNE 
eur 


17 
H 


DURANT 
42 HE L 


{ 
2 LAMPE 
Un 4 


z 
t 


LS 
re 


KHEKMHENET 
LL 4 À # 


14 
». 


RÉEMEIETR, 


RANNRNEN 


f; itqu 


FL 
4 
À, LP de ibn it 


HRHRHEN 
9? 


FT 
< 


À 


(HHKE 


4 


ERA 2: 


HÉHHHHAKRHE 
N rte 


LEr 
ot 
LA 


. 


PLPLFTAT 

HAN 
LEMBCEE 
4 AP 


"> 
11 
LT 


La 


IT DOVE IUMUR I PIX 
TU NEA MEN NE 

+2 4 tps cz 

2,212 - .… 







ke 





HREHHNEE 


At 


mr 













ni 


r 
VASTE EI 2 EU 






Ur 
(HT 


+ 





js Pre 
HF HHrD 







‘gt 4 


HAHIHH 


LA 2 
NUM HE 














ppt gésci Fr 


cié PAS 
MH) 


4 _ 
LPC 
INA 


#2 
nnnr 


… 


TURN MMUUTEN 


FPT giitéé PET Fe Ter DT dl lee pd 


LR TS SR M de 





ILE: 


4392. 


4394. 


4396. 


4397. 





par un phénomène de double urbanisation et par la mutation du statut socio- 
économique des Afrikaners. Quand les obstacles liés à la rédaction d’une 
nouvelle constitution et à la question du fédéralisme auront Été Iovés. 
différents scénarios sont envisageables pour l'avenir du pays. Le premier, le 
plus optimiste, consiste à se représenter l’Afrique du Sud comme l'Allemagne. 
A l'opposé, se situe le cauchemar libanais. Entre ces deux visions extrêmes, 
on peut concevoir l’adoption du modèle latino-américain. 


MERRETT, Christopher ; GRAVIL, Roger — « Comparing human 
rights : South Africa and Argentina, 1976-1989 ». Comparative Studies 
in Society and History 33 (2), avr. 91: 255-287. 

La dictature militaire argentine instaurée en 1976 et le régime sud-africain - 
qui n'avait pas signé la Déclaration universelle de 1948 — ont massivement, 
et de façon très semblable, violé les droits de l’homme. Si l’Argentine à mis 
un terme en 1983 à cette politique, l'Afrique du Sud a, au cours des années 
80. accentué la violence et la répression étatiques et para-étatiques. L'absence 
de traditions démocratiques dans l'Etat qui à institué l’apartheid permet-elle 
d’être optimiste pour l'avenir ? 


OTTAWAY, Marina — « Liberation movements and the transition to 
democracy : the case of the ANC ». Journal of Modern African 
Studies 29 (1), mars 91 : 61-82. 

En 1991, l'ANC se trouve dans la situation inconfortable d’avoir à remplir 
deux objectifs différents. La seule transition vers une société post-apartheid 
nécessite l'existence d’un front uni, rassemblant les divers courants ayant un 
objectif politique proche. En revanche, le passage à une société démocratique 
ne pourrait se faire que par l’éclatement de ce front et par l'affirmation des 
particularités propres à chacune de ses composantes. 


WALSHE. Peter — «South Africa : prophetic christianity and the 
liberation movement ». Journal of Modern African Studies 29 (1), 
mars 91 : 27-60. 

Devant l'incapacité des Eglises traditionnelles à prendre position sur la 
question de l'apartheid, il s’est développé, à partir des années 1960 en 
Afrique du Sud, un mouvement œcuménique, la Chrétienté Prophétique, 
radical et indépendant, qui à joué un rôle majeur dans le démantèlement 
du régime d’apartheid. 


Relations extérieures 


BACH, Daniel C. — «L'Afrique du Sud puissance régionale ». 
Défense nationale 47, oct. 91 : 63-74. 

L'évolution spectaculaire intervenue dans les rapports entre l'Afrique du Sud 
et son environnement régional renvoie au premier chef à un déclin des 
enjeux de nature globale (fin de la rivalité Est-Ouest en Afrique australe, 
diminution du caractère stratégique des matières premières exportées pal 
l'Afrique du Sud). Ce déclin a contribué à imposer une démilitarisation de 
la politique étrangère sud-africaine et suscité une banalisation des relations 
avec les Etats du continent. 


Economie et finances 


CASTELNAU, Henry — «Les scénarios du développement écono- 
mique sud-africain ». Défense nationale 47, oct. 91 : 53-61. 


Dans un cadre structurel prometteur, les scénarios possibles pour le dévelop- 
pement économique de l'Afrique du Sud sont étroitement liés aux événements 
politiques. Trois scénarios se dégagent : celui de la catastrophe, celui de 
« l'idéal ». tous deux aussi peu vraisemblables l’un que l'autre, et enfin le 
scénario médian, le plus probable : les milieux d’affaires, appuyés par le 
souvernement, doivent faire accéder les Noirs au pouvoir économique, toul 
en luttant sans relâche contre l'inflation. 


MACMILLAN, Hugh — « Economists, apartheid and “the commoñ 
society ” ». Social Dynamics 17 (1), juin 01 : 78-100 ; bibliogr. 


Dès 1930, certains économistes sud-africains ont développé, en réponse à la 
politique de ségrégation raciale, un courant « radical-libéral » qui n'a pà 
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abouti. Ce n’est qu’avec la fin des années 70 que renaît le concept de 
«société commune » parmi les économistes, opposant à la discrimination 
raciale un processus d’intégration politique, économique et sociale. 


Algérie 


« Algérie ». Cahiers de l'Orient (23), 3% trim. 91 : 15-205 ; tabl. 


Numéro spécial consacré à l’étude de la situation politique actuelle de 
l'Algérie : les élections législatives, les partis, et plus particulièrement la 
montée du FIS, les femmes, l’éducation. 


« [Les partis algériens] ». Cahiers de l'Orient (25)73"tnm. 91: 65- 
102 ; résumés en anglais. 


Quatre articles consacrés aux partis politiques actuels : le FLN en cours de 
restructuration, le FIS qui utilise les intonations nationalistes de l’arabo- 
islamisme des premières années d'opposition à la colonisation française et, 
enfin, les nouveaux partis démocrates, peu nombreux et divisés. 


ELIMAN, Abdou — «Linguistique et démocratie ». Cahiers de 
l'Orient (23), 3° trim. 91 : 143-162 : résumé en anglais. 


Entre l’arabe, qui tend à se généraliser, et le français, qui garde ses lettres 
de noblesse, il n’y a plus de place pour les « langues du terroir » que sont 
le maghrébin et le berbère, à moins qu'une politique volontariste ne décide 
de les préserver par l’adoption de quelques mesures simples. 


KADRI, Aïssa — « Enseignement : le système en question ». Cahiers 
de l'Orient (23), 3° trim. 91 : 163-191 ; résumé en anglais. 


Les contradictions de la société algérienne ont été, en grande partie, produites 
par le système d’enseignement, trop central, trop idéologique et mal adapté 
à l’éducation de masse. La revendication de l’arabisation s’est progressivement 
transformée en une revendication de ré-islamisation. 


Allemagne (Rép. fédérale) 


Institutions et vie politiques 


« Berlin ou le sens d’une option ». Documents (Paris) (2), mai 91 : 
33-60. 


Suite d’articles consacrés au choix de Berlin comme capitale de l’Allemagne 
unie, siège des organes institutionnels allemands mais aussi « plaque tournante 
de l’Europe ». La « normalisation » de Berlin va entraîner, du fait de la 
suppression des subventions, un départ de certaines entreprises et accroître 
le chômage alors que les loyers ont déjà augmenté. 


« Kirchen und Gewerkschaften ». Gewerkschaftliche  Monatshefte 
42 (5), mai 91 : 281-344. 


“ 


Numéro spécial consacré à l’évolution des rapports syndicats/églises. Après 
une longue période d’opposition, les églises se sont ouvertes sur le monde 
syndical et elles estiment qu’elles ont désormais un rôle à jouer dans le 
monde du travail. Voir en particulier les articles sur les 100 ans de « Rerum 
novarum », sur les employés chrétiens-sociaux du DGB et sur les devoirs de 
l’église évangélique face aux travailleurs des nouveaux länder. 


BEYME, Klaus von — « Electoral unification : the first German 
elections in december 1990 ». Government and Opposition (Lon- 
don) 26 (2), print. 91 : 167-184 ; tabl., carte. 


Analyse des résultats électoraux : scores des partis, ventilation géographique 
et évolution du système de partis. 


FROMONT, Michel — « Les institutions allemandes depuis le traité 
d’union du 30 août 1990 ». Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (3), juin 91 : 733-757 ; tabl. 
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4411. 
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- 2 3 


Les retouches apportées aux institutions fédérales, les difficultés de la 
constitution des nouveaux Länder et le déséquilibre des relations financières 
entre les nouveaux Länder, la Fédération et les anciens Länder. 


FUCHS, Dieter ; KLINGEMANN, Hans-Dieter ; SCHÔOBEL, Carolin 
— «Perspektiven der politischen Kultur im vereinten Deutschland ». 
Aus Politik und Zeitgeschichte (32), 2 août 91 : 35-46 ; graph. 


Les mentalités politiques des deux parties de lAllemagne ne sont pas les 
mêmes. Mais un sondage effectué à Berlin Ouest et Est au courant du 
printemps-été 1990 montre que si les Allemands de l’Est se plient plus 
facilement à l'autorité ils sont aussi disposés que les Allemands de lOuest à 
s'engager pour leurs idées. Ce fait, qui est peut-être une conséquence des 
événements de l’automne 1989, permet d’être optimiste quant au développe- 
ment d’une culture politique allemande commune. 


FULBROOK, Mary — «“ Wir sind ein Volk ” ?: reflections on 
German reunification ». Parliamentary Affairs 44 (3), juil. 91: 389- 
404. 


La réunification allemande a modifié l’équilibre politique allemand. La division 
Est-Ouest est très visible et le sentiment de solidarité et d’unité nationale 
qui avait marqué les premières semaines après la chute du mur de Berlin a 
fait place à une certaine incompréhension et beaucoup d’inquiétude. Pour la 
stabilité politique de l’Europe il faut espérer que la normalisation de la 
situation dans l’Allemagne unie sera rapide. 


KASCHKAT, Hannes ; SCHLIP, Harry — « Zur Entschädigung der 
Opfer des SED-Unrechtsregimes : Rehabilitierungsgesetz, Kassation 
und Häftlingshilfegesetz ». Deutschland-Archiv 24 (3), mars 91 : 238- 


246. 


La réhabilitation des victimes du régime est-allemand était prévue par 
l’article 17 du traité d’unification mais les décrets tardent à paraître. La limite 
entre réhabilitation et cassation n’est pas évidente, la loi d’aide aux prisonniers 
ne convient pas dans ces cas de préjudices. 


MEYER, Brigit — « Mädchen und Rechtsradikalismus ». Blätter für 
deutsche und internationale Politik 36 (5), mai 91 : 601-611 ; bibliogr. 


L'analyse de l'électorat de l’extrême droite allemande montre qu’il est jeune 
(moins de trente ans) et plutôt masculin, que ses motivations sont d’ordre 
psychologique, culturelle et économique. 


ROBERTS, Geoffrey — « “ Emigrants in their own country ” : german 
reunification and its political consequences ». Parliamentary Affairs 
44 (3), juil. 91 : 373-388. 


Les conséquences politiques de la réunification allemande sont encore incer- 
taines : à défaut d’un miracle économique les Allemands des cinq nouveaux 
Länder risquent d’exprimer leur mécontentement avec leur situation de citoyens 
défavorisés par un vote massif pour des partis d'opposition, probablement 
pour des partis d’extrême droite où pour de nouveaux partis représentant 
leurs intérêts particuliers. Ils risquent d’être sensible à un discours populiste 
et xénophobe. Il va falloir que les partis politiques établis travaillent à 
l'intégration rapide des cinq nouveaux Länder afin de préserver la stabilité 
de la démocratie allemande. 


SUR, Etienne — « L'Allemagne orientale, d’un territoire à l’autre ». 
Hérodote (62), sept. 91 : 150-160. 


Les changements de frontières ont été fréquents en Allemagne, l’appartenance 
à la nation allemande se faisant par le sang, mais cette nouvelle extension 
(l'absorption de la RDA) a posé à la RFA des problèmes nouveaux dus à 
la nature socialiste de l’ex-RDA, en particulier en ce qui concerne l’admi- 
nistration territoriale. L'enjeu majeur de ce passage d’un territoire à l’autre 
reste la confrontation entre la force du sentiment d’appartenance à une 
nation et la force de l’enracinement dans un Etat avec une histoire particulière. 
A cela s’est ajoutée la querelle sur le choix du siège du gouvernement €! 
du Parlement qui a divisé classe et partis politiques. 
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Questions sociales 


RUDOLPH, Hedwig — « Les femmes ingénieurs et l’évolution de la 


profession en Allemagne ». Sociétés Contemporaines (6), juin 91 : 107- 
118 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'évolution des mentalités et des conditions Socio-économiques explique, en 
grande partie, l’accession de nombreuses femmes à des postes d’ingénieurs, 


traditionnellement détenus par les hommes. Cependant, l'heure n’est pas 
encore à une totale égalité des carrières. 


SCHÔNWAÂALDER, Karen — « Zu viele Ausländer in Deutschland ? : 
Zur Entwicklung ausländerfeindlicher Einstellungen in der Bundes- 
republik ». Vorgänge 112 (4), août 91 : 1-11. 


Des sondages dénoncent une recrudescence de la xénophobie en RFA. Si les 
Allemands de l'Ouest sont nettement moins xénophobes que les Allemands 
de l’Est, et beaucoup moins enclins à la violence contre les étrangers, ils 


Sont pourtant nombreux (au moins 50 %) à trouver qu'il y a trop d'étrangers 
en Allemagne. 


SWENSON, Peter — «Labor and the limits of the welfare state : 
the politics of intraclass conflict and cross-class alliances in Sweden 
and West Germany ». Comparative Politics 23 (4), juil. 91 : 379-399, 


Analyse comparative des conflits syndicaux internes en Suède et en RFA 
dans les années 80 autour du coût des politiques sociales et de l'impact de 
ces politiques sur le rôle et le poids des syndicats. 


Economie et finances 


« Jammernde Gewinner ». Wirtschaftswoche 45 (40), 27 sept. 91 : 46- 
65 ; tabl., graph. 


Le bilan économique un an après l'unification allemande est globalement 
positif : si certains problèmes subsistent, notamment celui du chômage dans 
l’ancienne RDA, les perspectives sont très optimistes. Le niveau de vie des 
Allemands de l'Est a très nettement augmenté et même si le coût de 
l’unification est élevé, elle stimulera aussi l’économie à l'Ouest. Les Allemands 
n'ont donc aucune raison de se plaindre. 


La situation politique et économique des cinq nouveaux Länder 


« [DDR-Literatur, der Einfluss des Politischen] ». Aus Politik und Zeitges- 
chichte (41-42), 4 oct. 91 : 45 p. 

Le SED imposait des limites très strictement surveillées à la production 
littéraire de la RDA et il est difficile de juger aujourd’hui dans quelle 
mesure les écrivains qui se sont soumis au régime lui ont permis de s’auto- 
justifier. Mais il existe en Allemagne de l'Est une tradition littéraire 
indépendante qui date d’avant 1989 et qui peut apporter un nouvel élan à 
la production littéraire allemande. 


« [Jugendliche in der ehemaligen DDR]». Aus Politik und Zeitgeschichte 
(27), juin 91 : 29 p. ; tabl. 

Les jeunes dans les cinq nouveaux Länder se trouvent dans une situation 
déstabilisante. Ils ont été élevés dans une société autoritaire qui les mettait 
sous tutelle et qui punissait sévèrement toute déviation et ils sont nombreux 
à être touchés par le chômage. Ces jeunes constituent un potentiel de 
protestation qui risque de radicaliser la vie politique allemande. 


« Le lourd héritage de la RDA ». Documents (Paris) (3), juil. 91 : 7-91. 

Suite d’articles consacrés à la situation économique, universitaire et culturelle 
en Allemagne orientale un an après la réunification : difficultés de la 
Treuhandanstalt pour privatiser les entreprises publiques et pour rembourser 
les expropriations, liquidation de certains secteurs universitaires. Quelques 


“ 


intellectuels donnent leurs espoirs face à la nouvelle Allemagne. 


BELWE, Katharina — « Zur Beschäftigungssituation in den neuen Bundeslän- 
dern : Entwicklung und Perspektiven ». Aus Politik und Zeitgeschichte (29), 
12 juil. 91 : 27-39 ; tabl., graph. | . 

Dans les cinq nouveaux Länder une personne sur trois est touchée par le 
chômage ou le chômage partiel en été 1991 et la situation va en s’aggravant : 
avant la fin de l’année une personne sur deux sera concernée par ce 
problème. Ce taux de chômage est dû à la politique de l’emploi pratiquée 
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par le SED, qui consistait à camoufler le chômage. Afin de devenir 
compétitives les entreprises est-allemandes sont aujourd’hui obligées de licen- 
cier une grande partie de leur personnel. Le gouvernement doit créer des 
conditions qui facilitent aux Allemands de l'Est cette « traversée du désert ». 


HÀÂRTEL, Hans-Hagen ; KRÜGER, Reinald — « Aktuelle Entwicklungen von 
Marktstrukturen in den neuen Bundesländern ». Aus Politik und Zeïtgeschichte 
(29), 12 juil. 91 : 13-25 ; graph., carte. 

Sur le marché est-allemand il faut développer la compétition et il faut mettre 
les entreprises est-allemandes en état de faire face à la concurrence de 
l'Ouest. La demande de biens de consommation dans les cinq nouveaux 
Länder est forte, mais elle profite surtout aux producteurs de l'Ouest. Certains 
demandent que le gouvernement protège les entreprises est-allemandes de la 
concurrence pendant un certain temps. Cette proposition ne répond pas aux 


besoins de l’économie est-allemande, elle ne pourra développer sa compétitivité 
que sur un marché libre. 


HAUSCHILD, Christoph — «La transformation de l’administration de la 
RDA : de l'Etat socialiste unitaire à la démocratie fédérale et municipale ». 
Revue française d'administration publique (58), juin 91 : 297-307 ; résumé en 
anglais. 

La création des cinq nouveaux Länder (Brandenbourg, Mecklenbourg-Pomé- 
ranie occidentale, Saxe-Anhalt et Thüringe), la mise en place de nouvelles 
administrations dans ces Länder, la réorganisation des arrondissements, des 
villes et des communes, illustrent la transformation du système administratif 


de l’ancienne RDA. 


e. WASSERMANN, Rudolf — « Kann man mit DDR-Richtern einen Rechtsstaat 


4417. 


4418. 


4419. 


machen ? ». Aus Politik und Zeitgeschichte (29), 12 juil. 91 : 51-60. 

L'emploi des juges de l’ancienne RDA dans l’administration judiciaire de 
l'Allemagne unie pose des problèmes semblables à ceux auxquels la juridiction 
allemande était confrontée après 1945. La juridiction pratiquée en RDA était 
un outil du SED et ne correspondait en rien aux principes de lEtat de 
droit, et il est difficile de croire que ces juges sauront aujourd’hui faire 
respecter les lois de la RFA et se conformer à leur esprit. Il est difficile de 
croire aussi que les citoyens verront en eux des juges impartiaux et fiables. 
Un autre problème des juges est-allemands est le fait que leur formation 
universitaire n’est pas adaptée aux exigences du système judiciaire ouest- 


allemand. 


Australie 


BERGIN, Anthony — «The politics of Antarctic: the greening Of 
white Australia». Australian Journal of Political Science 26 (2), 
juil. 91 : 216-239 ; bibliogr. 

Alors que la politique étrangère australienne a toujours montré un grand 
attachement aux questions minérales, l’Australie a refusé en 1989 l’adhésion 
à la Convention de 1988 sur les minéraux de l’Antarctique. La compréhension 
de cette volte-face passe par la reconnaissance de l'importance des facteurs 
purement nationaux dans la définition de la politique étrangère australienne. 


WITHERS, Glenn — « Australasian immigration, economics and 
regional interdependence ». Australian Journal of International Affairs 
A5: (L)s;:ma1:91: 3851. 

Le débat concernant les conséquences économiques de l'immigration Een 
Australie est une préoccupation récurrente de la classe politique. Alors qu'ei 
début des années 1970, on cherchait, en raison de la récession économique, 
à freiner ces flux, en 1981 puis en 1985, deux séries de mesures tentaient 
de favoriser l’arrivée de nouveaux migrants. 


WOODEN, Mark — «The experience of refugees in the Australian 
labor market ». International Migration Review 25 (3), aut. 91 : 514- 
535 ; tabl. ; bibliogr. 

Les immigrants qui arrivent en Australie avec le statut de réfugié ont moins 


de chance de trouver du travail que les autres immigrants. Cette différence 
tient moins à une discrimination qu’à leur faible pratique de la langué 


anglaise. 
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4420. La demande d’adhésion à la CEE 


a. « Osterreichs Platz im neuen Europa ». Osterreichisches Jahrbuch für inter- 
nationale Politik (7), 1990 : 182 p. 
L’Autriche tient une position unique en Europe : elle cherche à devenir un 
membre à part entière de la Communauté et pense pouvoir apporter un 
certain dynamisme à l’Europe des Douze. En même temps elle est le pays 
européen le plus proche des pays d'Europe de l’Est et d'Europe centrale et 
elle tient à approfondir ses relations avec eux. 
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b. ZEMANEK, Karl — « Austria and the European Community ». German 
Yearbook of International Law 33, 1990 : 130-165 ; bibliogr. 
La demande formulée en 1989 par l'Autriche d’entrer dans la CEE tout en 
conservant son principe de neutralité pose des problèmes juridiques touchant 
à la compatibilité entre neutralité et nouveau système européen. 


4421. MULLER, Wolfgang C. ; METH-COHN, Delia — « The selection of 
party chairmen in Austria : a study in intra-party decision-making ». 
European Journal of Political Research 20 (1), juil. 91 : 39-65. 
Analyse du mode de fonctionnement des trois grands partis autrichiens à 
partir des procédures de sélection de leur leader. Chaque organisation 
fonctionne de façon oligarchique, plus marquée dans le parti socialiste qu’au 
FPO, les différences tenant plutôt aux qualités essentielles attendues du 
leader : garant de l’unité du parti, audience la plus forte dans le groupe 
parlementaire ou celui qui dispose de la meilleure image électorale. 


Bangladesh 


4422. GILLEPSIE, Peter D. — « Development prospects in Bangladesh : 
critical options for Canadian aid policy ». Revue canadienne d’études 
du développement 12 (1), 1991 : 187-198 ; bibliogr. ; résumé en fran- 
ÇaIs. 

Pour être efficace, l’aide économique du Canada au Bangladesh doit s’accom- 


pagner de la mise en place de conditions favorables à un changement dans 
les mœurs et les stratégies politiques. 


4423. OBAIDULLAH, A.T.M. — « Problem of administrative reforms in 
Bangladesh : institutionalisation of bureaucracy ». Asian Profile 19 (1), 
fév. 91 : 39-60 ; tabl. 


Mis à part les efforts de décentralisation du régime Ershad, les réformes 
administratives conduites au Bangladesh se sont soldées par un échec. La 
bureaucratie actuelle faisant montre d’une faible résistance, les réformes en 
cours ont de fortes chances d’aboutir. 
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Brésil 


4424. BRESSER PEREIRA, Luiz — « Populism and economic policy in 
Brazil ». Journal of Interamerican Studies and World Affairs 33 (2), 
été 91 : 1-21. 


Le Brésil a connu depuis la fin du régime militaire une succession de 
politiques économiques contradictoires (populistes de droite et de gauche, 
néo-libérales..….) dont aucune n’a réussi à combattre efficacement les maux du 
pays : stagnation, inflation, inégalité croissante des revenus, dette extérieure. 
Il est temps d’adopter une conception moins idéologique de la politique 
économique. 
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4425. FONTES, Virginie Maria — « Les avatars du nationalisme au Brésil ». 
Procès (Villeurbanne) (19), 1990 : 45-55. 


Le nationalisme qui a été l’un des thèmes centraux des discours politiques 
et intellectuels au Brésil entre les années 1950 et 1964 s’est constitué par la 
construction d’ennemis internes dont la destruction nécessitait une mobilisation 
populaire. 
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4427. 


4428. 


4429. 


4430. 


4431. 


4432. 


744 





ORO, Ari Pedro — « Pentecôtisme et communication de masse au 
Brésil ». Etudes 375 (3), sept. 91 : 237-245. 


Le pentecôtisme connaît un grand développement au Brésil, les divers 
mouvements mettent l’accent sur les émissions religieuses diffusées par la 
radio et la télévision. Une enquête menée en 1988 et 1989 auprès des deux 
principales églises pentecôtistes (EURC et EEPC) montre que ces émissions 
radio-télévisées se font dans un contexte capitaliste, que les prédicateurs s’en 
servent pour diffuser une idéologie, insistent sur la dimension thérapeutique, 
visent à faire du prosélytisme. Ces émissions sont un moyen de renforcer le 
statut social de l’Église et de donner un sentiment de vitalité. 


Bulgarie 


CREED. Gerald W. — « Between economy and ideology : local-level 
perspectives on political and economic reform in Bulgaria ». Socialism 
and Democracy (13), mai 91 : 45-65. 

Les observateurs occidentaux ont été très surpris des résultats des élections 
bulgares de 1990, remportées par le Parti socialiste héritier du PC. L’obser- 
vation d’un village et le débat avec ses habitants sur leur image du socialisme 
permet d’expliquer leur comportement politique et la nette majorité accordée 
au PS. 


JONES, Derek C. - «Le marché du travail bulgare en transition ». 
Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 231-248 ; tabl. ; bibliogr. 


L'importance des transformations institutionnelles en cours en Bulgarie se 
reflète dans l’évolution du marché du travail : apparition d’un chômage en 
rapide augmentation, régression du nombre des actifs, élargissement des écarts 
de rémunération. 


Canada 


« Canada and the US is a changing global context ». International 
Journal (Toronto) 46 (1), hiv. 91 : 1-182. 

Numéro consacré aux conséquences de l'après-guerre froide sur la place des 
Etats-Unis et du Canada sur la scène mondiale et sur les relations entre ces 
deux pays. 


HATTEM, Tina — « Vivre avec ses peines : les fondements et les 
enjeux du contrôle et la résistance saisis à travers l’expérience des 
femmes condamnées à l’emprisonnement à perpétuité ». Déviance et 
société 15 (2), juin 91 : 137-156 ; bibliogr. 

Dans les prisons canadiennes, les stratégies de survie chez ces femmes se 
répartissent en quatre attitudes : la conformité au modèle de comportement 
institutionnel, la réalisation de soi en marge de l'institution, l'investissement 
dans la modification de la situation, les réactions autodestructrices. 


MAYER, Valérie — « La Cour suprême du Canada et le processus 
démocratique : redéfinition et impact politique ». Pouvoirs (59), 1991 : 
143-157. 

La Cour suprême canadienne se caractérise par un déficit initial de légitimité 


et une mission ambivalente au sein de la Fédération. Créée par le Parlement 
en 1875, elle occupe une place marginale au sein du système politique 


= 


canadien. Conduite à se situer au cœur du processus démocratique, elle le 
redéfinit dans le sens d’une « cristallisation de la norme jurisprudentielle ». 


Vie culturelle et scientifique 


BONNASSIEUX, Marie-Pierre ; LEMIEUX, Jacques ; L'ITALIEN- 
SAVARD, Isabelle — « Les bestsellers et leurs lecteurs ». Commu- 
nication et information 12 (1), print. 91 : 75-99 ; tabl. ; résumés en 
anglais et en espagnol. 














4433. 


4434. 


4437. 


a. 





L'analyse statistique des listes québécoises de bestsellers confirme l’existence 
: ’ . ’ ’ . . . . 

d’une sélection québécoise collective en matière de bestsellers, qui s’oppose 
à la bestsellarisation aveugle des bestsellers étrangers, mais qui n’en favorise 


pas pour autant le lieu d’origine québécois. L'enquête auprès des lecteurs 
illustre la variation des choix selon le sexe. 


LAGARDE, Roger de ; PARÉ, Denise — «La télévision : l’offre 
d’une programmation ou la programmation d’une demande ». Commu- 
nication et information 12 (1), print. 91 : 101-148 ; tabl., graph. : 
bibliogr. ; résumés en anglais et en espagnol. 


L'analyse de la programmation et de la consommation hebdomadaire de dix 
stations de télévision à Montréal confirme l'existence d’un rapport symétrique 
entre l'offre et la consommation selon le genre des productions ; ce rapport 
s’inverse lorsqu'on tient compte de l’origine des émissions. 


MICHON, Jacques — « L'édition littéraire saisie par le marché ». 
Communication et information 12 (1), print. 91 : 29-47 ; tabl., graph. ; 
résumés en anglais et en espagnol. 


Des modifications dans le comportement des lecteurs et de nouveaux modes 
de gestion dans le monde du livre ont entraîné depuis une trentaine d’années 
des changements importants dans l’édition littéraire : soumission de la pro- 
duction aux besoins du marché, « bestsellerisation » de la littérature, inter- 
nationalisation et uniformisation des produits, réduction de la part réservée 
à la littérature expérimentale et aux livres à faible rendement. Le phénomène 
n'est pas propre au Québec mais participe d’un courant mondial qui à pour 
effet de marginaliser les productions locales. 


Questions sociales 

Les immigrés 

DORAÏS, Louis-Jacques — « Refugee adaptation and community structure : 
The Indochinese in Quebec city, Canada ». International Migration Review 
25:(3); saut. 91:::551-573:::-tabl.:; bibliogr. 

Les Vietnamiens, Cambodgiens et Laotiens qui se sont établis au Canada 
depuis 10 ou 15 ans continuent à vivre en trois communautés bien distinctes 
dont les caractéristiques tiennent essentiellement à quelques individus ayant 


réussi ainsi qu’au maintien, par la religion et les liens interpersonnels. Les 
particularités de la communauté indochinoise au Québec. 


MICHALOWSKI, Margaret — « Foreign born Canadian emigrants and their 
characteristics : 1981-1986 ». International Migration Review 25 (1), print. 91 : 
28-59 ; tabl. ; bibliogr. 

Caractéristiques — âge, sexe, situation de famille, pays d’origine — des 
émigrants quittant le Canada après y avoir immigré. Les conséquences pour 
la population canadienne. 

SORENSON, John -— « Opposition, exile and identity : the Eritrean case ». 
Journal of Refugee Studies 3 (4), 1990 : 298-319. 

Le développement et le maintien de l'identité nationale distincte parmi les 
immigrants et les réfugiés érythréens au Canada, montrent que, malgré les 
pressions de toutes sortes, cette identité peut être sauvegardée. Chez les 
Erythréens du Canada, les organisations constituées par des bénévoles ont 
joué et continuent toujours de jouer le rôle primordial dans le maintien de 
l'identité nationale dans le pays d’accueil. 


Economie et finances 


BINHAMMER, Helmut ; McDONOUGH, L.C. — « The Canadian- 
US dollar exchange rate : history and policy issues ». Research in 
International Business and Finance 8, 1990 : 51-68 ; graph. ; bibliogr. 
Les autorités monétaires canadiennes sont intervenues régulièrement de 
manière directe ou indirecte sur le marché des changes, dès l’instant où le 
dollar canadien est devenu une monnaie flottante en 1969. Depuis cette date, 
la dépréciation du dollar canadien par rapport au dollar américain doit être 
rapprochée de l’excédent commercial canadien. 


COHEN, Jacob — « Does the current account of foreign investment 
drive the Canadian economy ? ». Research in International Business 
and Finance 8, 1990 : 203-224 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
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4438. 


4439. 


444. 


4441. 


4442. 


4443. 


+4. 


L'examen détaillé de l’économie canadienne sur la période 1951-1986 révèle 
que l'influence américaine était plus forte au début (1951-1971) de la période, 
qu'à la fin. L'étude souligne également l'importance de la balance des 
paiements dans la formation du capital. 


Aménagement et urbanisme 


LEMELIN, André ; POLESE, Mario — « Réseaux routiers urbains 
et localisation industrielle : une étude du cas de Montréal ». Revue 
d'économie régionale et urbaine (2), 1991 : 221-242 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Résultats d’une enquête menée en 1988 pour le compte de la ville de 
Montréal auprès de 118 entreprises sur le choix de leur implantation. On 
constate que ce choix dépend de l'orientation géographique de leurs échanges 
(origine et destination des marchandises) : les établissements ayant une 
orientation locale choisissent une localisation centrale malgré les problèmes 
de circulation et l’extension de leurs marchés conduisent les entreprises situées 
dans les zones centrales à émigrer vers la périphérie. 


LÉVEILLÉE, Jacques ; WHELAN, Robert K. — « Montreal : the 
struggle to become a “ world city ” ». Urban Affairs Annual Reviews 
37, 1991 : 152-170 ; bibliogr. 

La ville de Montréal a connu un déclin économique, démographique et 
industriel, analogue à celui de ses homologues américaines. La politique de 


revitalisation urbaine, mise en place à partir des années 70, s’est orientée 
vers quatre objectifs : l’industrie, le logement, le tertiaire et le commerce de 


proximité. 


MAGNUSSON, Warren — « Regeneration and quality of life in 
Vancouver ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991: 171-187 ; 
bibliogr. 

La ville de Vancouver a été durement affectée, au début des années 80, par 


la chute des prix des matières premières (bois, notamment). Une politique 
urbaine de laissez-faire a alors laissé la place à une stratégie économique et 


sociale plus agressive. 


Relations économiques extérieures 


BAER, Delal M. - « North American free trade ». Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) 70 (4), aut. 91 : 132-149. 

Le Traité de libre-échange entre les pays d'Amérique du Nord, sur lequel 
travaillent les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, n'ira pas sans poser de 


problèmes. L'économie, la politique et l'intégration des populations sont les 
trois principaux points sensibles du North American Free Trade Agreement 


(NAFTA). 


GILLEPSIE, Peter D. — « Development prospects in Bangladesh : 
critical options for Canadian aid policy ». Revue canadienne d’études 
du développement 12 (1), 1991: 187-198; bibliogr. ; résumé en 
français. 

Pour être efficace, l’aide économique du Canada au Bangladesh doit s’accom- 
pagner de la mise en place de conditions favorables à un changement dans 
les mœurs et les stratégies politiques. 


RUDNER, Martin — « Canada’s official development assistance stra- 
tegy : process, goals and priorities ». Revue canadienne d’études du 
développement 12 (1), 1991 : 9-37 ; bibliogr. ; résumé en français. 

En 1988, le Canada s’est engagé dans une nouvelle politique d’assistance 


publique au développement (APD/ODA). Examen du processus de mise en 
œuvre de cette nouvelle stratégie, des objectifs et des programmes. 


THÉRIEN, Jean-Philippe — « Les organisations non gouvernementales 
et la politique canadienne d’aide au développement ». Canadian 
Public Policy 17 (1), mars 91 : 37-51 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
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En observant l'interaction croissante des ONG et de l'Etat, on s’aperçoit que 


les ONG jouent un rôle de complément par rapport à la politique d’aide 
publique au développement du Canada. 


Chili 


GARRETON MERINO, Manuel Antonio — « La redemocratizacién 
politica en Chile ». Estudios püblicos (42), aut. 91 : 101-133. 


Commencé par le plébiscite de 1988, le processus de transition se termine 
avant l'installation du gouvernement démocratique le 11 mars 1990. La 
démocratie politique ainsi installée, le gouvernement doit résoudre les pro- 
blèmes de transformation sociale en suspens, cette démocratisation et moder- 
nisation plus générales consolidant la situation politique. 


PANZER, John ; PAREDES, Ricardo D. — « The role of economic 
issues in elections : the case of the 1988 Chilean presidential 
referendum ». Public Choice 71 (1-2), août 91 : 51-59 : tabl. : bibliogr. 


L'élaboration d’un modèle d’analyse permet de tester et de confirmer 
l'hypothèse de l'influence des performances économiques sur les élections 
chiliennes et notamment sur le referendum de 1988. En affinant l’analyse on 
constate le poids des différentes variables économiques. Il apparaît également 
que les femmes répercutent moins que les hommes, dans leur vote, leur 
appréciation de la situation économique. 


WALKER, Ignacio — « Democratic socialism in comparative perspec- 
tive ». Comparative Politics 23 (4), juil. 91 : 439-458. 


Analyse comparative du succès du socialisme démocratique en Europe 
occidentale (France, RFA et Italie) et de son échec au Chili en terme de 
stabilité des institutions et d’adhésion aux valeurs démocratiques par la gauche 
socialiste. 


Chine 


Institutions et vie politiques 


GOLDMAN, Merle — « Hu Yaobang’s intellectual network and the 
Theory Conference of 1979 ». China Quarterly (126), juin 91 : 219- 
242. 


La conférence sur l'idéologie qui s’est tenue de janvier à avril 1979 et qui 
a remis en cause la pensée de Mao, reposait sur un réseau d’intellectuels 
réunis par Hu Yaobang. Etude du rôle et de la carrière de Hu, et des 
relations entre les différentes composantes de la vie politique : Hu, Deng 
Xiaoping, les intellectuels, les activistes démocratiques (anciens Gardes rouges), 
les pro-occidentaux, les défenseurs de la pensée de Mao et ceux d’un 
léninisme pur, les tenants d’une évolution inspirée des expériences d'Europe 
de l'Est (Hongrie, Yougoslavie). Voir à la suite, p. 243-268 : Schoenhals, 
Michael : « The 1978 Truth Criterium controversy ». 


HE, Baogang — « Legitimacy in the Deng era in China : a critical 
reappraisal ». Journal of Communist Studies 7 (1), mars 91 : 20-45. 


À la différence des autres pays communistes tels que l'URSS, la Chine 
appuie son régime politique sur la légitimité vis-à-vis des masses plutôt que 
vis-à-vis des dirigeants. La légitimité du régime Deng trouve sa source dans 
un rationalisme juridique. 


ZANG Xiaowei — « Provincial elite in post-Mao China ». Asian 
Survey 31 (6), juin 91 : 512-525 ; tabl. 


La jeune génération de responsables provinciaux en poste depuis 1980 constitue 
une nouvelle technocratie qui pourra devenir un pouvoir politique local 
puissant dans les années à venir, tant sur le plan politique que sur le plan 
économique. 
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Relations extérieures 


GILL, R. Bahes — «China looks to Thailand : exporting arms, 
exporting influence ». Asian Survey 31 (6), juin 91 : 526-539 ; tabl. 
Depuis le début des années 1980 une coopération s’est instaurée entre la 
Chine et la Thaïlande : elle est surtout dirigée contre le Vietnam et de ce 
fait, prend la forme d’une coopération militaire entre les deux pays et plus 
particulièrement de ventes d’armes par la Chine (pour la Thaïlande et pour 
la résistance au Cambodge). Cette politique témoigne de l'élargissement de 
l'influence chinoise en Asie. 


Vie culturelle et scientifique 


BULEY-MEISSNER, Mary Louise — « Teachers and teacher-educa- 
tion : a view from the People’s Republic of China ». International 
Journal of Educational Development 11 (1), 1991: 41-53; tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Tableau de la vie des enseignants en Chine. Il est nécessaire de renforcer 
la formation des enseignants et de résoudre la « crise de l’enseignement ». 


LI, Guolin ; LI, Zibido — « An investigation of junior middle school 
student culture in Guangzhon». Social Sciences in China 12 (3), 
sept. 91 : 169-187 ; tabl. ; bibliogr. 

Une enquête effectuée auprès des écoliers de l’enseignement secondaire après 
les réformes économiques et la politique d’ouverture de 1978 montrent une 
évolution de leurs opinions : en particulier, ils ont perdu le sens de leur 
responsabilité collective au profit de leurs intérêts particuliers, ils désirent 
fortement la démocratie et l'égalité, ils ont un sens accru de leur indépendance 
et rejettent l’autorité des professeurs, ils sont très attirés par Hong-Kong et 
Taiwan. 


LI Xiaoping — « The Chinese television system and television news ». 
China Quarterly (126), juin 91 : 340-355. 


Historique et organisation actuelle de la télévision chinoise ; l’audience ; les 
informations télévisées. 


OU-FAN LEE, Leo — « On the margins of the Chinese discourse : 
some personal thoughts on the cultural meaning of the periphery ». 
Daedalus (Cambridge) 120 (2), print. 91 : 207-226. 

Au milieu des années 80, un mouvement de jeunes intellectuels et écrivains 
chinois s’est dessiné en faveur d’une recherche et d’une réflexion globale sur 
les racines du peuple chinois. Ce mouvement fut le prétexte à une remise 
en cause de certains piliers de la culture et de l’histoire chinoises. 


VANDERMEERSCH, Léon — «Le nouveau confucianisme ». Débat 
(Paris) (Le) (66), oct. 91 : 5-16. 

Le «nouveau confucianisme » (la pensée de Confucius modernisée) a 
commencé à se développer en Chine au début du siècle et nombre de ses 
adeptes ont participé au mouvement révolutionnaire. Après 1949, la plupart 
des nouveaux confucianistes ont dû émigrer à Taiwan et à Hong-Kong. Ce 
n’est qu’au début des années 1980 que le confucianisme est reconnu comme 
patrimoine culturel de la Chine populaire et que plusieurs manifestations le 
consacrent comme courant de pensée spécifiquement chinois. 


Questions sociales 


«The living tree : the changing meaning of being Chinese today ». 
Daedalus (Cambridge) 120 (2), print. 91 : 1-226. 


Suite d’articles consacrés à l'identité culturelle chinoise aujourd’hui, vue par 
une approche à la fois historique et culturelle. 


GRANICK, David — « Multiple labour markets in the industrial State 
entreprise sector ». China Quarterly (126), juin 91 : 269-289. 


Analyse des différents niveau de décision opérant sur le marché du travail. 
Si les dirigeants d’entreprise sont nommés et payés par le gouvernement 













4459. 


4460. 


4461. 


4462. 


4463. 


4464, 


4465. 


d’autres catégories de personnel relèvent du niveau local et d’autres encore 
du niveau de l’entreprise. Etude des Systèmes de salaire, de recrutement et 


de certaines particularités chinoises notamment la transmission des postes par 
héritage. 


WOMACK, Brantly — « An exchange of views about basic chinese 
Social organization : transfigured community : neo-traditionalism and 


work unit socialism in China ». China Quarterly (126), juin 91 : 313- 
332. 


Revue des travaux consacrés à l’organisation sociale chinoise et aux différentes 
théories formulées sur les relations individu-société en régime communiste. 


WU David Yen-Ho — « The construction of Chinese and non-Chinese 
identities ». Daedalus (Cambridge) 120 (2), print. 91 : 159-179. 


Pour les Chinois, l’identité chinoise véhicule deux facteurs essentiels : un 
sentiment d’appartenance à une ethnie ou une race spécifique et un 
nationalisme-patriotisme moderne. Répandre, à l'étranger, cette identité 


chinoise, subit quelques distorsions. 


Economie et finances 


« Chinese economic reforms: policy and implications. Part 1 ». 
Chinese Economic Studies 24 (3), print. 91 : 4-101. 


s 


Numéro spécial consacré à la réforme économique, en Chine, et à ses 
conséquences. 


« The issue of funding China’s agricultural development ». Social 
Sciences in China 12 (3), sept. 91 : 38-60 ; bibliogr. 


Jusqu’à 1979, l’agriculture chinoise a souffert d’un manque de capitaux ceux- 
ci étaient massivement dirigés vers l’industrie. Après la réforme économique, 
les mesures de redistribution par les prix ont été insuffisantes et il faut 
désormais accroître les investissements par des flux financiers directs et 
l’augmentation des prix agricoles, ainsi qu’une incitation des paysans à investir. 


NÉE, Victor — « Social inequalities in reforming State socialism : 
between redistribution and markets in China ». American Sociological 
Review 56 (3), juin 91 : 267-282 ; tabl. ; bibliogr. 


L'introduction de réformes partielles en Chine risque d’avoir des conséquences 
sur l’aspect redistributif de l’économie socialiste, et des inégalités peuvent 
s'introduire. Des données collectives recueillies en 1985 montrent cependant 
que si les cadres et entrepreneurs cherchent à bénéficier de leur position, 
leurs revenus n’ont que peu augmenté, et que par ailleurs, la stimulation 
générale de l’économie induite par les réformes a été favorable aux pauvres. 
À ce stade précoce, les inégalités ont donc peu augmenté. 


ZHENG Zonghan — « An analysis of industrial labor productivity in 
China ». Social Sciences in China 12 (3), sept. 91: 17-37; tabl. : 
bibliogr. 


Bien qu’elle se situe loin de celle des pays occidentaux, la productivité 
industrielle de la Chine s’est considérablement développée depuis 1949, 
notamment dans certaines entreprises. Pour l’améliorer, il faudrait diminuer 
la quantité de main-d'œuvre et améliorer sa qualité, accroître le niveau 
technique de la production et renforcer la gestion macro-économique et celle 
des entreprises. 


Aménagement et urbanisme 


MA Rong — «The development of the small town and China’s 
modernization ». Social Sciences in China 12 (1), mars 91 : 90-113 : 
tabl. ; bibliogr. 


Les petites villes chinoises jouent un rôle économique important par le biais 
des processus d’urbanisation et d’industrialisation et les nouveaux échanges 
entre ville et campagne. 
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Relations économiques extérieures 


« Beijing’s defense establishment : solving the arms-export enigma ». 
International Security 15 (4), print. 91 : 87-109 ; tabl. 

Contrairement à ses nombreux démentis officiels, la Chine a toujours continué 
à vendre de l’armement nucléaire offensif à certains pays, tels que la Syrie 
ou l'Arabie saoudite. Au cours de la période 1986-1989, les ventes chinoises 
d'armement ont représenté un tiers du total mondial, soit plus que l’ensemble 
des ventes de Grande-Bretagne, de France et de la RFA, ce qui a permis 
au pays, grâce aux devises encaissées, de moderniser toute son industrie de 
guerre. 


KIRKBRIDE, Paul S. ; TANG Sara FY. ; WESTWOOD, Robert I. 
_ «Chinese conflict preferences and negotiating behavior : cultural 
and psychological influences ». Organization Studies 12 (3), 1991 : 365- 
386 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Les valeurs culturelles traditionnelles et la psychologie chinoises influencent 
la perception et la résolution des conflits en Chine et affectent le compor- 
tement des chinois lors de leurs relations commerciales. Etude des valeurs 
déterminantes et de leur impact sur le comportement commercial. 


Chypre 


CHILA, Irini — « Chypre et Palestine : comparaison de deux diffé- 
rends ». Défense nationale 47, oct. 91 : 89-102. 

La genèse et l’évolution des crises chypriote et palestinienne ont été influencées 
par deux facteurs : l’importance géopolitique et géostratégique des deux 
territoires et l’explosion nationaliste. Situés dans le même espace, marqués 
par l'intervention des grandes puissances, ces territoires et leurs peuples sont 
à la recherche d’un même but : l’indépendance (intégrité territoriale pour 
Chypre et indépendance nationale par l’autodétermination pour la Palestine). 


HATZIVASSILIOU, Evanthis — « Blocking Enosis : Britain and the 
Cyprus question, March-December 1956 ». Journal of Imperial and 
Commonwealth History 19 (2), mai 91 : 247-263 ; bibliogr. 

L'évolution de la Grande-Bretagne en faveur de la partition de l’île de 
Chypre est liée à deux facteurs principaux. Le premier élément décisif a été 
l'échec de la médiation britannique entre Ankara et Athènes en juin 1956 
sur la question de l’autodétermination de l’île. Mais par ailleurs, Londres 
souhaitait ménager la position turque, quant à l'introduction d’une nouvelle 
Constitution à Chypre. 


IDANNOU, Yiannis E. — «Language, politics and identity : an 
analysis of Cypriot dilemma ». Cyprus Review 3 (1), print. 91 : 15- 
41. 

Depuis son accession à l'indépendance, l'Etat chypriote bi-communautaire 
(grec et turc) a dû se forger une nouvelle identité nationale et culturelle. 
L’exaltation de l’« hellénité » de la part des Chypriotes grecs était considérée 
comme du chauvinisme et seule l’extrême droite a pu monopoliser l'identité 
grecque. Cette perte d’identité a eu des répercussions au niveau culturel, en 
particulier au niveau linguistique : le grec parlé aujourd’hui à Chypre est une 
sorte de sabir anglo-grec. 


STAKAMATIS, Nikos A. — « History and nationalism : the cultural 
reconstruction of the modern Greek Cypriot identity ». Cyprus 
Review 3 (1), print. 91 : 59-86 ; bibliogr. 

La construction de l’identité ethno-culturelle des Chypriotes grecs a connu 
plusieurs revirements depuis quarante ans. Au désir d'union (enosis) avec la 
mère-patrie a succédé la déception puis le rejet du nationalisme grec après 
la «trahison » des Grecs de Grèce lors de l’invasion turque de 1974. 


Colombie 


« La Constitucién de 1991 ». Analisis politico (13), août 91 : 51-78. 


Dossier consacré à l’examen des institutions politiques créés ou rénovées par 
la nouvelle Constitution colombienne : justice, décentralisation et aménagement 
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du territoire, régime d’état de siège, assemblée législative, droits de l’homme 
et innovations d’ordre socio-économique. 


« Los fondos de inversién de cesantias ». Revista Javeriana (Bogota) 
116 (577), août 91 : 85-143. 


Suite d’articles consacrés au système de prestations et au régime de pensions 


définis par la réforme de la sécurité et prévision sociale en Colombie de 
1990. 


Corée 


LEE, Chung Min — «The future of arms control in the Korean 
peninsula ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 181-197. 


La péninsule coréenne est souvent considérée comme le lieu où pourrait 
survenir un changement géopolitique majeur dans les prochaines années. C’est 
pourquoi l'issue des négociations de contrôle des armements entre les deux 
Corées est l’un des déterminants majeurs de la paix dans la région : enjeux, 
bilan et perspectives de ces négociations. 


TAN ENG BOK, Georges — « La quatrième dimension de la stratégie 
militaire de Pyongyang ». Stratégique (50), 2° trim. 91 : 183-189. 

La Corée du Nord espère réunir la Corée par la force. Afin d'y arriver, 
elle s’est dotée, avec l’aide de l'URSS, d’une armée bien équipée. Elle 
travaille au développement de l’arme nucléaire et possède des armes chimiques. 
Elle ne compte pas uniquement sur cette force militaire pour s'emparer de 
la Corée du Sud, mais espère aussi provoquer une révolution en Corée du 
Sud par l’envoi d’agitateurs «au moment décisif », et susciter celui-ci par 
l’assassinat du président de la République de Corée. Ainsi la Corée du Nord 
a organisé trois attentats entre 1968 et 1983. Une autre particularité stratégique 


de la Corée du Nord est la construction d’un vaste réseau de tunnels 
souterrains. 


Cuba 


« Cuban views on the Revolution ». Latin American Perspectives 
18 (2), print. 91 : 3-125 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux conséquences politiques, économiques et sociales 


de la Révolution cubaine et à l’état de Cuba aujourd’hui. 


« Fra politica interna ed estera : Cuba e la Chiesa ». Quaderni 
internazionali (4), 1990 : 209-228. 


Suite d'articles consacrés aux relations de Cuba avec l'Eglise catholique. 
Réconciliation avec l'Eglise cubaine sur le plan intérieur et contacts avec les 
théologiens de la libération au niveau du catholicisme latino-américain. 


« Il no di Cuba ». Quaderni internazionali (4), 1990 : 1-298 : tabl., 
graph. ; bibliogr. 
Numéro spécial consacré à Cuba. Situation politique et internationale de l’île 


après trente ans de régime castriste. Analyse du modèle cubain de marxisme- 
léninisme. Ses relations avec les pays du Tiers-Monde et l'Eglise catholique. 


NASH, Philip — « Nuisance of decision : Jupiter missiles and the 
Cuban missiles crisis ». Journal of Strategic Studies 14 (1), mars 91 : 
1-26 ; bibliogr. 

Le règlement de la crise de Cuba en 1962 est lié au retrait des missiles 
américains Jupiter, installés en Turquie par l’administration Kennedy. Le 
dénouement de cette crise internationale montre l’importance des considéra- 
tions politiques, qui bien souvent priment sur les aspects militaires. 


PÉREZ-LOPEZ, Jorge EF — «Swimming against the time: the 
implications for Cuba of Soviet and East European reforms in foreign 
economic relations ». Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs 33 (2), été 91 : 91-139 ; tabl. ; bibliogr. 
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Les réformes économiques intérieures, la réorientation des échanges extérieurs 
des pays d'Europe orientale et la disparition du CAEM ont eu des effets 
dramatiques sur l’économie cubaine. La non-diversification des exportations 
de l’île et le poids écrasant du commerce avec l'URSS, la Tchécoslovaquie 
ou la RDA, avant sa disparition, le volume de l’aide reçue jusqu'en 1990 
soumettent Cuba à l’épreuve sans doute la plus sérieuse qu’elle ait connue 
depuis des années. 


Espagne 


« Inversién extranjera en España ». Informaciôn comercial española 
(696-697), sept. 91 : 197 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial : évaluation de l'investissement étranger en Espagne, répar- 
tition géographique et sectorielle, stratégie gouvernementale. 


« Les territoires de la nation espagnole ». Hérodote (62), sept. 91 : 
125-149. 


Suite de deux articles sur la conception du territoire et de la nation espagnols, 
territoire composé de communautés autonomes recouvrant des nations dis- 
tinctes et où s’affirment plusieurs nationalismes. 


BEN-AMI, Shlomo — « Basque nationalism between archaism and 
modernity ». Journal of Contemporary History 26 (3-4), sept. 91: 
493-521. 


Le nationalisme basque apparut au cours des années 1880, avant tout en 
réaction contre l’immigration des « maketos », salariés hispanophones aspirés 
par la rapide industrialisation de la Biscaye et du Guipuzcoa. Marqué par 
son origine catholique et anti-libérale, s’appuyant sur une conscience très vive 
de la spécificité culturelle basque, le nationalisme a pris deux formes : une, 
modérée, incarnée par le PNB et une radicale qu’incarne lETA. Ce dernier, 
malgré son isolement des autres forces politiques d’Espagne et son absence 
de soutien international, ne semble pas devoir disparaître à moyen terme. 


GRUGEL, Jean — «Spanish foreign policy in the Caribbean ». 
Revista europea de estudios latinoamericanos y del Caribe (50), 
juin 91 : 135-153 ; bibliogr. 

Les relations entre l'Espagne et les Caraïbes hispanophones se sont intensifiées 
depuis la transition à la démocratie et se centrent sur plusieurs aspects : 
relations économiques, médiation au sein de la CEE, relation avec Cuba, 
politique culturelle et de l’éducation, le « Quinto centenario ». 


HAMS, Griol — «L'évolution de la fonction technique dans les 
industries espagnoles : la situation des ingénieurs dans les années 
1980 ». Sociétés contemporaines (6), juin 91 : 81-92 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Les changements dans la stratégie des entreprises espagnoles ont entraîné 


une augmentation rapide du personnel technique diplômé, qui voit ses 
fonctions se diversifier vers le commercial et le financier. 


Etats-Unis 


Institutions et vie politiques 


La Cour suprême 


« La Cour suprême des Etats-Unis ». Pouvoirs (59), 1991 : 5-128 ; résumés 
en anglais. 

Suite d’articles consacrés à différents aspects de la Cour : ses puissances el 
ses faiblesses, la sélection des juges, la jurisprudence, l’affaire du drapeau, 
le partage des compétences entre les Etats et la Fédération, le problème de 
la peine de mort, l’« Affirmative action ». Articles de Marie-France Toinet, 
James Ceaser, Patrick Juillard, Jean Beauté, Roger Pinto, etc. 














b. CEASER, James W. — «Le processus de sélection des juges ». Pouvoirs 
(59), 1991 : 31-43 ; résumé en anglais. 
L'étude de la procédure de nomination des magistrats à la Cour suprême 
des Etats-Unis montre une politisation croissante survenue à la faveur d’une 
remise en question de l'orientation fondamentale de la Cour. Cette situation, 
qui a donné des candidats « prudents », pourrait n'être que temporaire. 


JUILLARD, Patrick — « Les orientations de la jurisprudence constitutionnelle 
de la Cour suprême : établissement du marché unique et renforcement des 
libertés publiques ». Pouvoirs (59), 1991 : 59-75 : résumé en anglais. 

Il n’y a sans doute pas de véritable « politique jurisprudentielle » de la Cour 
suprême américaine. Toutefois, sur le long terme, deux problèmes l’ont 
particulièrement mobilisée : l’établissement d’un marché unique et le renfor- 
cement des libertés publiques. Dans ces deux Cas, son attitude s’est avérée 


essentielle à la survie du système social et même, du même coup, du système 
politique. 
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d. TUNC, André - «La Cour suprême des Etats-Unis ». Revue française 
d'administration publique (57), mars 91 : 127-134 ; résumé en anglais. 
Les problèmes d'administration de la justice qui se posent à la Cour suprême 
des Etats-Unis sont d’endiguer le flot des affaires qui lui sont soumises et 
d'examiner dans les meilleures conditions celles qu'elle aura retenues. 


4487. Décision politique et politique étrangère 


pe] 


a. AVELLA, Joseph R. — « Evaluating criteria for use of military force ». 
Comparative Strategy 10 (3), sept. 91 : 217-240. 

Trois interventions militaires américaines (crise des missiles à Cuba, interven- 
tion à la Dominique en 1965 et participation à la force d'intervention au 
Liban) et trois conflits armés (Première guerre mondiale et guerres du 
Vietnam et de Corée) sont passés au crible des critères décisionnels d’une 
intervention armée tels qu’ils ont été dégagés par Caspar Weinberger en 
1984. Sauf pour la guerre du Vietnam, la décision d'intervenir correspond 
au modèle. 


b. NASH, Philip — « Nuisance of decision : Jupiter missiles and the Cuban 
missiles crisis ». Journal of Strategic Studies 14 (1), mars 91 : 1-26 ; bibliogr. 
Le règlement de la crise de Cuba en 1962 est lié au retrait des missiles 
américains Jupiter, installés en Turquie par l’administration Kennedy. Le 
dénouement de cette crise internationale montre l’importance des considéra- 
tions politiques, qui bien souvent priment sur les aspects militaires. 
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4488. «New directions in US defense policy ». Annals of the American 
Academy of Political and Social Science (517), sept. 91 : 216 p. 


Numéro spécial consacré aux nouvelles orientations de la politique de défense 
américaine dans les années 1990 : les stratégies et doctrines militaires, la 
réorganisation des forces armées, la réduction des dépenses militaires, les 
innovations technologiques : le point de vue de militaires, d’universitaires et 
d'industriels américains. Voir notamment les articles de Robert L. Pfaltzgraff, 
Anthony H. Cordesman, Charles M. Perry, John O. Marsh, David Blair, 
Vincent Davis. 


4489. Les services secrets 


a. TURNER, Stansfield — « Intelligence for a new world order ». Foreign Affairs 
(New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 150-166. 
Avec la fin de la guerre froide, la principale activité des services secrets 
américains est en déclin. Malgré les réticences de la CIA et des bureaux de 
services secrets militaires, il est nécessaire de modifier les priorités de ces 
services et, par là-même, d’en modifier l’organisation. 


b. WIRTZ, James J. — « Intelligence to please ? : the order of battle controversy 

during the Vietnam war». Political Science Quarterly 106 (2), été 91 : 239- 
263 ; tabl. 
Les conséquences négatives de l’allégation de conspiration faite par Sam 
Adams quant à la sous-évaluation des forces vietcongs par les services de 
renseignement militaires ne sont rien en comparaison de l’état d’affrontement 
qui existait entre les divers services de renseignement américains à la veille 
de l’offensive du Têt. 


4490.  BARTELS, Larry M.-— « Constituency opinion and congressional 
policy making : the Reagan defense buildup ». American Political 
Science Review 85 (2), juin 91 : 457-474 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
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La corrélation entre les votes des Représentants sur les questions militaires 
et l'opinion publique dans leurs circonscriptions montre que la politique de 
défense des premières années du mandat Reagan et laccroissement des 
budgets militaires bénéficiaient d’un soutien massif de la part de l’opinion 


publique. 
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| 
1 
| 4491. BEAUTÉ, Jean — « Le partage des compétences entre les Etats et 
| LA | la Fédération ». Pouvoirs (59), 1991 : 85-100 ; résumé en anglais. 
| | De nombreux arrêts de la Cour suprême américaine ont concerné le 
i fédéralisme et la répartition du pouvoir Etat fédéral-Etats fédérés depuis 
È 1789, et jusqu’à l’arrêt Garcia de 1985. Avec cet arrêt, c'en est fait de 
l'autonomie des Etats : le droit fédéral est la loi suprême du pays et la 
| Cour représente le pouvoir souverain dans l’ensemble du système fédéral. 
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4492. DWORKIN, Ronald — « Controverse constitutionnelle ». Pouvoirs 
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(59), 1991 : 5-16 ; résumé en anglais. 
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Les principes fondamentaux énoncés dans la Constitution américaine ont 
donné lieu à une controverse aiguë. Différentes écoles d’interprétation ont 
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ainsi vu le jour : celles de l'attitude passive, de l'intention originelle et de | 
l'intégrité constitutionnelle. On aboutit alors à deux conceptions différentes | 
de la démocratie : c’est soit le gouvernement conforme à une majorité 
d’électeurs qualifiés, soit celui d’une entité distincte, le peuple en tant que | 
tel. | 
4493. GROSS, Donald ; BREAUX, David — « Historical trends in US 
Senate elections, 1912-1988 ». American Politics Quarterly 19 (3), | 
| juil. 91 : 284-309 ; talb., graph. ; bibliogr. 
RAA de | Entre 1912 et 1988, la compétition électorale au Sénat américain a changé | 
a ie | de nature à plusieurs reprises. Mêmes si elles demeurent l’objet d’une plus 
| forte compétition qu’à la Chambre des Représentants, les élections sénatoriales 
Lt voient leur compétitivité reculer depuis 1970 exception faite des Etats du | 
sud. 
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| 4494. KUZAS, Kevin J. —- « Asylum for unrecognized conscientious objec- 
| | tors to military service : is there a right not to fight ?». Virginia 
ul | Journal of International Law 31 (3), print. 91 : 447-478. 
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L’attitude des tribunaux américains est variable face aux demandes d’asile 
émanant d’objecteurs de conscience qui ne bénéficient pas d’un statut légal 
dans leur pays. Pourtant, puisque l’objection de conscience tend à être 
| partout considérée comme un droit fondamental de la personne, l'asile devrait 

pouvoir être facilement accordé, au moins lorsque l’objection est absolue. 
Lorsqu'elle est fonction des circonstances, une attitude plus nuancée doit être 


adoptée. 


| 4495. RUSSELL, Greg. — « Science, technology and death in the nuclear 
| age : Hans J. Morgenthau on nuclear ethics ». Ethics & International 
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Affairs 5, 1991 : 115-134. 
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El responsabilité morale américaine, notamment en matière nucléaire, dans la 
conduite des affaires internationales. Il insiste plus particulièrement sur le 
Hi lien entre la sécurité des nations et le rôle de la science et de la technologie 
Hal | dans la culture politique américaine. 


| | 4496. WEBB HAMMOND, Susan — « Congressional caucuses and party | 
Li leaders in the House of Representatives ». Political Science Quarterly | 


Une face négligée des travaux de Hans Morgenthau s’insurge contre la 
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FH 106 (2), été 91 : 277-294 ; tabl. 

| | Le nombre croissant de comités de parlementaires à la Chambre des 
Représentants résulte de la faillite du leadership des partis et en est une 
contre-partie. 
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Relations extérieures | 


Journal (Toronto) 46 (1), hiv. 91 : 1-182. 


Numéro consacré aux conséquences de l’après-guerre froide sur la place des 
Etats-Unis et du Canada sur la scène mondiale et sur les relations entre ces | 


deux pays. 


| 
| | 4497. «Canada and the US is a changing global context ». International 
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4498. 


4501. 


4502. 


4503. 


4504. 


4505. 


BÈRES, Louis-René — « ASsassinating Saddam : a post-war view 
from international law ». Denver Journal of International Law and 
Policy 19 (3), print. 91 : 613-623. 


Durant la crise du Golfe, l’assassinat de Saddam Hussein par les Etats-Unis 
aurait-il pu être accepté au regard du droit international ? Il semble qu’on 
ne puisse en trouver une justification par la notion d’« intervention humani- 
taire », d’autant plus que les buts poursuivis pouvaient sans aucun doute être 
atteints par d’autres moyens. 


BISSELL, Richard E. — « After foreign aid — what ? ». Washington 
Quarterly 14 (3), été 91 : 23-33. 


Le programme américain d’aide à l'étranger doit aujourd’hui être réformé, 
afin de supprimer ses contraditions internes et le mécontentement quasi 
général que celles-ci suscitent. Pour s'adapter à l’évolution du monde depuis 
1961, le programme doit désormais adopter une approche globale et partir 
du principe que les Etats-Unis sont à cet égard de plus en plus un pays 
comme les autres. 


GEORGE, Aurelia — « Japan’s America problem : the Japanese 
response to US pressure ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 5- 
19. 


La pression constante et multiforme exercée par les Etats-Unis sur le Japon, 
particulièrement dans les domaines de la défense et des échanges est très 
étroitement liée au déséquilibre de ces derniers. On peut esquisser une 
classification des stratégies de réponses nippones, mais la pression américaine 
est désormais devenue une préoccupation réelle pour les Japonais : de 
nouvelles bases de relations entre les deux pays devraient être définies. 


GÉRÉ, François — « L'Europe et l'OTAN dans la stratégie améri- 
caine ». Défense nationale 47, sept. 91 : 49-65. 


On ne peut comprendre le maniement américain de l'OTAN que dans le 
cadre des préoccupations actuelles des Etats-Unis, qui sont de trois types : 
facteur d'incertitude, l'URSS demeure le souci dominant ; l’inquiétude amé- 
ricaine par rapport à l’avenir d’une Union de défense européenne ; enfin les 
nouvelles tendances stratégiques du pays. L'effet conjugué de ces trois 
préoccupations conduit les Etats-Unis à une position paradoxale (s'affirmer 
comme puissance européenne), qui ne peut que renforcer le caractère 
éminemment transitoire de l’Alliance actuelle. 


GRAVES, Ernest — « The future of US security assistance and arms 
Sales ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 47-56. 


La fin de la Guerre froide remet en cause les fondements de l’aide militaire 
et des ventes d’armes américaines à l’étranger, instruments essentiels de la 
politique étrangère. Leur utilisation s’est d’ailleurs révélée excellente lors du 


conflit contre l'Irak. 


KASS, Ilana — « The US -— Soviet strategic relationship ». Annals of 


the American Academy of Political and Social Science (517), sept. 91 : 
25-38. 


Les récents bouleversements en Europe de l'Est ont profondément modifié 
les relations stratégiques entre l'URSS et les Etats-Unis. En cette période 
d’incertitude, les Etats-Unis doivent chercher à adapter leur politique de 
défense en tenant compte de la capacité de l'URSS à redéfinir ses forces 
armées à long terme et de la menace que représente la dissolution d’une 
superpuissance nucléaire pour la sécurité du pays. 


MOENS, Alexander — « President Carter’s advisers and the fall of 
the Shah ». Political Science Quarterly 106 (2), été 91 : 211-237. 
Alors que les Etats-Unis avaient un intérêt majeur à la stabilité politique de 
l'Iran, ils n’ont pas su empêcher la chute du shah. Cet échec est à attribuer 
aux dysfonctions du processus décisionnel en matière de politique étrangère 
bien plus qu’au conflit qui opposait Cyrus Vance à Zbigniew Brzezinski. 


PERRY, William J. — « Desert storm and deterrence ». Foreign 
Affairs (New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 66-82. 


Si les nouvelles technologies militaires, mises en œuvre pendant l'opération 
Tempête du désert contre l’Irak, sont suffisamment dissuasives dans le cas 
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4506. 


4507. 


4508. 


4509. 


4510. 


4511. 


4512. 


de conflits régionaux et face aux armes conventionnelles, elles ne le sont pas 
dans les conflits de type guerillas. Néanmoins, les Etats-Unis sont à la tête 
d’un formidable système de dissuasion, comme l’a montré l'issue de la guerre 
du Golfe. Pour garder leur avance dans ce domaine, avance qui réside plus 
dans les sytèmes et l'expérience que dans la fabrication des composants 
technologiques, les Etats-Unis devront contrôler très strictement la vente de 
ces nouvelles armes. 


PIPES, Daniel — « Is Damascus ready for peace ? ». Foreign Affairs 
(New York NY) 70 (4), aut. 91 : 36-52. 


Contrairement à ce qu’on aurait pu croire, la guerre du Golfe n'a pas 
fondamentalement modifié la politique syrienne vis-à-vis des Etats-Unis et 
d'Israël. Les changements que l’on a pu observer, depuis 1990, ne sont en 
fait que le signe d’une adaptation du gouvernement syrien à une situation 
difficile. Washington ne doit pas refaire avec Assad les mêmes erreurs qu'avec 
Saddam et doit rester sur ses gardes. La volonté affirmée de Damas d’entrer 
dans la voie des négociations en faveur de la paix au Proche-Orient est 
certes un premier pas appréciable, mais non suffisant. 


RICHBURG, Keith — «Back to Vietnam». Foreign Affairs (New 
York, NY) 70 (4), aut. 91 : 111-131. 


Il est grand temps, plus de 16 ans après la chute de Saïgon, que la 
normalisation des relations entre les Etats-Unis et le Vietnam devienne 
effective. Ce n’est pas en l’isolant, mais plutôt en s’y engageant politiquement 
et économiquement, que les Etats-Unis parviendront à influencer le Vietnam 
dans le sens d’une pacification du Cambodge. 


SEWELL, John W. — «Foreign aid for a new world order ». 
Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 35-45. 

L'aide américaine à l’étranger doit être radicalement réformée pour s’adapter 
au « nouvel ordre mondial » en formation. Une telle démarche suppose le 
réexamen des priorités budgétaires. 


SIMON, Sheldon W. — « US interests in Southeast Asia ». Asian 
Survey 31 (7), juil. 91 : 662-675. 


Malgré la fin de la menace soviétique, les Etats-Unis considèrent que leur 
présence militaire en Asie du Sud-Est est toujours indispensable pour garantir 
le commerce international, l’accès aux matières premières et aux ressources 
ainsi que la sécurité dans la région. Les Etats de la région qui n'ont pas 
encore de défense commune s’accomodent bien de cette situation. 


Vie culturelle et scientifique 


FERRIS, James M.-— « Competition and regulation in higher edu- 
cation : a comparison of the Netherlands and the United States ». 
Higher Education 22 (1), juil. 91 : 93-108 ; bibliogr. 

L'enseignement supérieur néerlandais est, au contraire de celui des Etats- 
Unis, essentiellement public. L'analyse de ces deux systèmes montre qu'il est 
nécessaire, pour une plus grande efficacité de l’enseignement supérieur, 
d'introduire la concurrence entre les diverses institutions en autorisant la 
création d'établissements privés ou, tout au moins, en diversifiant les sources 
de revenus. 


GEER, John G. — « Critical realignments and the public opinion 
poll ». Journal of Politics 53 (2), mai 91 : 434-453 ; graph. ; résumé 
en anglais. 

Avec l’avènement des sondages d’opinion, les hommes politiques ont découvert 
un instrument d’information viable sur les tendances de l'électorat, qui peut 
leur permettre d'éviter certaines erreurs. Cela peut également avoir des effets 
pervers, car la tentation de « rejoindre » la majorité de l'opinion publique 
peut jouer au détriment de l'intérêt général. 


GEOFFRON, Patrice — «Le financement des PME innovatrices : 
l'exemple américain ». Revue française de gestion (84), août 91 : 129- 
139 ; graph. ; résumé en anglais. 

Le système américain de financement des PME innovatrices est organisé SOUS 
la forme d’une intermédiation financière spécifique, tout en gardant une 





és 


’ 


dépendance étroite à l’égard des marchés boursiers. Ce système est efficace 
mais instable et difficilement transposable aux autres économies occidentales 
en raison de la fusion étroite du financement à risque et du financement 
technologique qui constitue la spécificité du système américain. 


4513. RONDINELLI, Dennis A. ; BEHRMAN, Jack N. — « Where will 
high-tech companies invest during the 1990s ? : in cities that are 


changing their cultures. Business in the Contemporary World 3 (4), 
été 91 : 29-39, 


Les industries de pointe sont amenées à se développer dans les villes capables 
d'offrir à ces nouvelles entreprises, outre un environnement économique 
favorable, un environnement culturel attrayant. Pour avoir toutes les chances 
d’accueillir ces industries porteuses, les villes des années 90 ont intérêt à 
développer les secteurs de l’éducation et des arts, à offrir d’excellentes 
conditions de vie, à améliorer leurs infrastructures et à réhabiliter les 


défavorisés. Les entreprises elles-mêmes auront à s'impliquer dans ce nouveau 
challenge. 
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4514.  SPITZER, Matthew L. — « Justifying minority preferences in broad- 
casting ». Southern California Law Review 64 (2), janv. 91 : 293-361. 


Dans sa décision rendue en 1990 dans l’affaire Metro Broadcasting, la Cour 
Suprême américaine a approuvé la politique de faveur à l'égard des stations 
radio-télévision dirigées par des minorités. Cette décision confirme indirecte- 
ment la théorie selon laquelle les stations de minorités et les stations 
« blanches » ont la même démarche en terme de programmation. 


Questions sociales 


4515. ABELL, John D. -— « Distributional effects of monetary and fiscal 
policy : impacts on unemployment rates disaggregated by race and 


gender ». American Journal of Economics and Sociology 50 (3), 
juil. 91 : 269-284 ; tabl. ; bibliogr. 


L'utilisation des méthodes de régression vectorielle permet de démontrer 
empiriquement que les politiques monétaire et fiscale n’ont pas le même 
impact sur les taux de chômage, dispersés en fonction des races et des sexes. 
Leur application, aux Etats-Unis, prouve que les hommes de race blanche 
sont les premiers bénéficiaires de ces politiques. 


4516. ALEINIKOFF, T Alexander — « À case for race-consciousness ». 
Columbia Law Review 91 (5), juin 91 : 1060-1125. 


Aux Etats-Unis, la tendance à refuser de valider des mesures assurant la 
protection des minorités raciales, envisagées comme catégories spécifiques de 
population, tend à prolonger, de façon insidieuse, des comportements racistes. 
Ce paradoxe doit être levé et la « conscience de race » clairement affirmée. 


4517. BOURETZ, Pierre — « L’“ Affirmative Action ” ou les infortunes de 
l’égalité ». Pouvoirs (59), 1991 : 115-128 ; résumé en anglais. 


L’Affirmative Action, programme qui visait à lutter contre la discrimination 
raciale dans les domaines de l’emploi et de l’enseignement, offre à l'Amérique 
une image de ses idéaux et de ses contradictions. Plusieurs affaires (Bakke 
en 1974, par exemple) montrent les infortunes de l’égalité qui portent atteinte 
à la vertu même de la démocratie. 
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4518. CHISWICK, Barry R. — « Speaking, reading and earnings among 
low-skilled immigrants ». Journal of Labor Economics 9 (2), avr. 91 : 
149-170 ; tabl. ; bibliogr. 

Le niveau de revenus des immigrants aux Etats-Unis est lié à leur capacité 
à parler et plus encore à lire couramment l’anglais à leur arrivée dans le 
pays. 
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4519. ECALLE, François — «Les excédents ambigus de la “ sécurité 
sociale ” américaine ». Revue française des affaires sociales 45 (2), 
juin 91 : 119-127 ; tabl. 


On considère généralement que la « sécurité sociale » américaine est excé- 
dentaire. Or, si l’on tient compte des transferts entre les différents comptes 
du budget fédéral, les excédents croissants se transforment en déficits 
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4520. 


4521. 


4522. 


4523. 


4524. 


4525. 


4526. 


croissants. Ainsi le Medicare B et le régime de retraite des fonctionnaires 
fédéraux sont fortement déficitaires. L'équilibre financier doit s’apprécier en 
fonction de ce que recouvre réellement la sécurité sociale du pays. 


LIU, John M. ; ONG, Paul M. ; ROSENSKIN, Carolyn — « Dual 
chain migration : post-1965 Filipino immigration to the United 
States ». International Migration Review 25 (3), aut. 91: 487-513; 
tabl., graph. ; bibliogr. 
L’immigration philippine aux Etats-Unis continue à se développer à partir de 
deux chaînes d’immigration différentes. La première date du début du siècle, 
l’autre s’est élaborée après l’Immigration Act de 1965 — ces deux chaînes 
aboutissent à des communautés différentes. 


McHUGH, Richard — « Productivity effects of strikes in struck and 
nonstruck industries ». Industrial & Labor Relations Review 44 (4), 
juil. 91 : 722-732 ; tabl. ; bibliogr. 

L'analyse de l’évolution de la productivité dans neuf industries frappées par 
des grèves entre 1967 et 1981 ainsi que dans d’autres entreprises américaines 
non touchées par les grèves mais liées commercialement aux neuf secteurs 
étudiés révèle que le recul de la productivité a été plus marqué dans la 
seconde catégorie d’entreprises que dans les entreprises directement affectées 
par la grève. 


THOMAS, Robert J. — « Technological choice and union-management 
cooperation ». Industrial Relations (Berkeley) 30 (2), print. 91 : 167- 
192 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

La multiplication récente d’accords de technologie complexes laisse entrevoir 
un nouveau rôle pour les syndicats au sein des entreprises. Mais plusieurs 
obstacles (incertitudes technologiques, luttes de pouvoir internes, etc.) limitent 
la poussée syndicale sur ce créneau. 


WANG, Ling-Chi L. — « Roots and changing identity of the Chinese 
in the United States ». Daedalus (Cambridge) 120 (2), print. 91 : 181- 
206. 


Si l'assimilation des Chinois, aux Etats-Unis, a longtemps posé un problème 
pour les autorités américaines, elle en pose également un aux Chinois eux- 
mêmes, soucieux de préserver la loyauté culturelle et nationale de leur 
diaspora. Les Chinois expatriés aux Etats-Unis, ou ailleurs, ne sont néanmoins 
pas parvenus à se façonner une identité homogène. 


Economie et finances 


CARNES, Richard — « Productivity in industry and government, 
1989 ». Monthly Labor Review 114 (5), mai 91 : 23-33. 


En 1989, les industries obtenant des gains de productivité ont été moins 
nombreuses que l’année précédente. Cependant, plus de la moitié de toutes 
les industries contrôlées ont enregistré une croissance de la productivité entre 
1984 et 1989 supérieure à celle de la période précédente (1980-84). Un 
programme gouvernemental d’évaluation permet de disposer de données 
statistiques utiles. 


CHERNICK, Howard ; RESCHOVSKY, Andrew — «The distribu- 
tional politics of fiscal adjustment : a case study of four Northeastern 
states ». Public Budgeting & Finance 10 (3), aut. 90 : 6-23 ; tabl. 


Depuis 1986, la crise budgétaire a contraint les quatre Etats du Nord-Est 
des Etats-Unis (New-York, Connecticut, New Jersey et Massachussetts) à 
réduire leurs dépenses et alourdir la fiscalité, mais les modalités et les effets 
distributifs diffèrent largement d’un Etat à l’autre. 


ELLIOTT, Euel W. ; WHITELEY, Paul — « Political influences on 
monetary policy 1914-1984 ». Governance (Oxford) 3 (4), oct. : 
367-393 ; tabl. ; bibliogr. 

L'évolution à long terme de la politique monétaire est influencée par des 


facteurs d’ordre politique, institutionnel et économique. La mise en relation 
de la politique monétaire et de facteurs politiques (influence de l’administra- 







































4527. 


4528. 


4529. 


4530. 


4531. 


4532. 


4533. 


4534. 


tion, du Congrès...) montre que la quantité de monnaie en évolution dans 
l’économie est directement liée aux arbitrages partisans de la Maison Blanche. 


FALK, Edna ; LITZ, Diane — « Muitifactor productivity in farm and 
garden equipment ». Monthly Labor Review 114 (S), juin 91 : 27-38. 


Depuis 1973, la productivité de l’industrie des équipements et outillages 
agricoles est mesurée à l’aide de données croisées qui permettent d’obtenir 
des résultats plus sûrs, telles que les améliorations techniques, les économies 
d'échelle, le montant des dépenses par Salarié, le montant des dépenses 
intermédiaires, etc. 


FLORIDA, Richard L. ; KENNEY, Martin — « Transplanted orga- 
nization : the transfer of Japanese industrial organization to the 
US ». American Sociological Review 56 (3), juin 91 : 381-398 ; tabl. : 
bibliogr. 


Il est toujours difficile de transférer une Organisation d’un contexte dans un 
autre. Test de l'hypothèse selon laquelle si le nouvel environnement influence 
l’organisation, elle a aussi les moyens de peser sur celui-ci à la lumière de 
ses exigences fonctionnelles. L'étude de l'implantation d’une industrie d’as- 
semblage automobile japonaise aux Etats-Unis confirme cette hypothèse. 


LIBERATI, Alessandro ; SCHIPPER, Lee — «The evolution of 
energy demand in Italy and the US since 1972 : implication for the 
future ». Economia delle fonti di energia 34 (43), 1991 : 55-82 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 

Comparaison de l’évolution de la consommation d'énergie en Italie et aux 
Etats-Unis depuis le début des années 1970, par secteur d’utilisation (transport, 


industrie, services, logement), en distinguant les modifications dans la structure 
de la demande des changements d’intensité. 


LODGE, George C.; RAYPORT, Jeffrey E — « Knee-deep and 
rising : America’s recycling crisis ». Harvard Business Review oct. 91 : 
128-139 ; graph. 


Le problème de la gestion des déchets solides aux Etats-Unis est grave. 
Chaque année les Américains en génèrent 180 millions de tonnes et l’espace 
manque pour les entreposer. Analyse et proposition de solutions, qui passent 
par une combinaison de compétence industrielle et d’autorité gouvernementale. 


MICHL, Thomas R. — « Debts, deficits and the distribution of 
income ». Journal of Post-Keynesian Economics 13 (3), print. 91 : 
351-365 ; tabl. ; bibliogr. 


Aux Etats-Unis, la croissance de la dette publique a un effet redistributif 
sur les revenus : les intérêts sont principalement versés aux couches sociales 
les plus riches tandis que les impôts, qui les financent, pèsent sur l’ensemble 
des contribuables. 


PAYNE, James L. — « Elections and government spending ». Public 
Choice 70 (1), avr. 91 : 71-82 ; tabl. ; bibliogr. 


La théorie selon laquelle les pressions électorales pousseraient les nouveaux 
élus à soutenir les programmes gouvernementaux les plus dépensiers n’est 
pas confirmée par les comportements des Représentants américains en 1986. 


SCHLESINGER, Leonard A. ; HESKETT, James L. — « The service- 
driven service company ». Harvard Business Review oct. 91 : 71-81 : 
tabl. 


Réflexion sur l’importance de la qualité du service offert par une entreprise 
et sur la façon de l’obtenir. Investir dans l’humain, utiliser la technologie 
pour aider les hommes et non pour les remplacer, faire du recrutement et 
de la formation un acte crucial pour les managers, récompenser les efforts 


des employés sont parmi les règles de base à suivre pour qu’une entreprise 
marche. 


THOMAS, James ; WALKER, Jill; WESTRA, Rebecca — « Che- 
mical trade prospers in the 1980’s ». Monthly Labor Review 114 (5), 
juin 91 : 3-12. 
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L'industrie chimique américaine a dégagé de gros excédents commerciaux 
dans les années 1980. Cela reflète une compétitivité qui s'explique par un 
souci de diversification, des gains d’efficacité, des coûts réduits, des économies 
d’échelle. 
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4535.  WITTE, John Jr. — « Tax exemption of Church property : historical 


anomaly or valid constitutional practice ? ». Southern California Law 
Review 64 (2), janv. 91 : 363-415. 


| Depuis le début des années 70, l’exonération fiscale des taxes foncières en 
| faveur des biens possédés par l’Eglise est le centre d’une controverse juridique 
| | aux Etats-Unis. Sans en bouleverser les fondements juridiques, cette exoné- 
| ration mériterait d’être révisée. 


Aménagement et urbanisme 


4536. HULA, Richard C. — « The two Baltimores ». Urban Affairs Annual 
Reviews 37, 1991 : 191-215 ; tabl. ; bibliogr. 


Alors que le déclin démographique et économique de la ville de Baltimore 
remonte à la fin des années 50, une politique de développement urbain a 
été mise en place, entre 1971 et 1986. Cette politique s’est traduite par le 
renouveau du centre ville et une réduction du secteur public. 


4537. MARCHAND, B. ; SCOTT, A.J. —- «Los Angeles en 1990 : une 
nouvelle capitale mondiale ». Annales de géographie 100 (560), 
août 91 : 406-426 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Avec 11 millions d'habitants, Los Angeles est une capitale mondiale dans les 
domaines des fonctions de direction, de l’économie, de l’industrie et de la 

culture. Par sa main-d'œuvre et ses capitaux étrangers et ses nombreux sous- 

traitants, c’est une métropole post-moderne dotée d’un système de production 
flexible. Mais elle semble être à la veille d’une crise grave en raison de ses 
problèmes de conflits ethniques, de violence et de pauvreté. 


| 4538. PARKER, Robert E. ; FEAGIN, Joe R. — « À “ better business 
al climate ” in Houston ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 216- 
238 ; bibliogr. 

| Souvent citée comme exemple urbain de libre entreprise, la ville de Houston 
(Texas) a connu une sévère récession dans les années 1982-88. Longue à se 
| mettre en place, la politique urbaine de revitalisation porte ses premiers 
| fruits, mais le secteur de l’énergie ne montre que de faibles signes de reprise. 


4539. PERRY, David C. - « Recasting urban leadership in Buffalo ». 
Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 258-276 ; tabl. ; bibliogr. 


Le déclin général de la ville de Buffalo (New York) trouve ses racines dans 
la disparition virtuelle de l’industrie sidérurgique et la récession dans l’industrie 
automobile. La ville a néanmoins bénéficié d’un développement du tertiaire, 
appuyé par un renouvellement des dirigeants des entreprises locales. 
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| 4540.  RABE, Barry G. -— « Exporting hazardous waste in North America ». 
International Environmental Affairs 3 (2), print. 91 : 108-123. 


L’exportation des déchets toxiques pose des problèmes de protection de 
l’environnement, mais aussi des problèmes d’ordre diplomatique. Les Etats- 
Unis ont eu largement recours à ce procédé pour se débarrasser de ces 
déchets encombrants, sans toujours se soucier des conséquences pour le pays 
importateur. Les conventions internationales n’ont que peu d'influence sur les 
Etats-Unis, comme sur de nombreux autres pays d’ailleurs, c’est pourquoi la 
mise en place de nouveaux règlements interdisant l’exportation des déchets 
toxiques est nécessaire. 


4541. SBRAGIA, Alberta M. — « Pittsburgh’s “ third way ” : the non-profit 
sector as a key to urban regeneration ». Urban Affairs Annual 
Reviews 37, 1991 : 51-68 ; tabl. ; bibliogr. 


Après avoir subi une forte désindustrialisation de son économie, la ville de 
Pittsburgh oriente désormais son économie vers des secteurs non générateurs 
de profits (hôpitaux, universités, etc.). Contrairement à l’opinion de certains 
urbanistes, cette orientation peut être, pour Pittsburgh, source d’opportunités 
en termes de développement foncier et de création d’emplois. 
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4544. 


4545. 


4546. 


4547. 


4548. 


SILVER, Christopher — « Revitalizing the urban South : neighbour- 
hood preservation and planning since the 1920s». Journal of the 


American Planning Association 57 (1), hiv. 91 : 69-84 ; cartes ; 
bibliogr. 


Dans le Sud des Etats-Unis, les mouvements de préservation de la vie de 
quartier ont joué un rôle important dans la planification urbaine, en luttant, 


depuis les années 20, contre les partisans du développement commercial à 
outrance des centres villes. 


Relations économiques extérieures 


« Foreign investment in the United States ». Annals of the American 
Academy of Political and Social Science 516, juil. 91 : 8-182 ; tabl. 
graph. 


Numéro consacré aux investissements étrangers, aux Etats-Unis, à leur 
influence sur l’économie du pays. Principaux thèmes développés : histoire et 
nature des investissements étrangers ; effets macro-économiques d’une restric- 
tion des investissements extérieurs ; relations entre les investissements étran- 
gers, aux États-Unis, et le commerce extérieur national, la politique 
commerciale gouvernementale ; analyse des arguments économiques avancés 
par les opposants et supporters de restrictions aux investissements : textes 
législatifs régulant l’entrée de ces investissements : relations entre l’afflux 
d’investissements et le rôle du dollar dans le système monétaire international. 


BAER, Delal M. - « North American free trade ». Foreign Affairs 
(New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 132-149. 


Le Traité de libre-échange entre les pays d'Amérique du Nord, sur lequel 
travaillent les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, n'ira pas sans poser de 
problèmes. L'économie, la politique et l'intégration des populations sont les 
trois principaux points sensibles du North American Free Trade Agreement 
(NAFTA). 


FORLAND, Tor Egil — «“ Selling fire arms to the Indians ” : 


Eisenhower’s export control policy, 1953-1954 ». Diplomatic History 
15 (2), print. 91 : 221-244 ; bibliogr. 

Le Président américain, qui aurait voulu développer le commerce avec le 
bloc soviétique, s’est heurté à l'opposition conjointe du Conseil national de 
sécurité et de certains de ses ministres : ceux-ci et celui-là étaient en effet 
bien décidés à mettre en œuvre une politique de strict contrôle des 
exportations de matériels et de matières sensibles. Il semble que le Président 
n'ait pas voulu passer outre et imposer ses vues, de crainte de s’aliéner la 
sympathie du Congrès. 


GREEN, Jerrold D. — « USAID’s democratic pluralism initiative : 
pragmatism or altruism ? ». Ethics & International Affairs 5, 1991 : 
215-231. 


L’activisme déployé par l’Agence américaine pour l’aide internationale vise à 
créer des habitudes et un climat démocratiques dans des pays politiquement 
tourmentés. Cette démarche repose sur des motivations complexes. 


France 


Institutions et vie politiques 


«[Le discours de la nouvelle droite] ». Revue du MAUSS (13), 
3° trim. 91 : 74-130. 


Un article et deux lettres sur les thèmes majeurs de cette tendance idéologique 
qui se réclame à la fois de Gramsci et de Pareto, de Montherlant et de 
Proudhon et, plus spécifiquement, sur les textes d’Alain de Benoist. Voir 
l’échange de lettres entre ce dernier et le directeur de la Revue du Mauss. 


« Droite ?/Gauche ? ». Revue du MAUSS (13), 3° trim. 91 : 3-73. 


Dossier : quelle est en 1991 la pertinence des notions de droite et de gauche, 
sont-elles opératoires au plan des idées et au plan de l’action politique ? Le 
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clivage structurant aujourd’hui n’oppose-t-il pas ceux qui croient que le 
politique est mort, et que c’est mieux ainsi, et ceux pour qui les fins de 
| | l’action devront toujours donner lieu à débats ? Les points de vue 
| | | d’O. Mongin, M. Maffesoli, E. Morin, J.M. Vincent, Ch. Mouffe, J. Bidet et 
eper| | J.M. Benoist. 


| | 4549. La justice 


4 | a. « La justice ». Cahiers français (Paris) (251), juin 91 : 136 p. | 
EU Numéro consacré à la justice en France : fondements historiques et philoso- 
Rain phiques, organisation et fonctionnement des juridictions judiciaire et adminis- | 
| trative, nouveaux enjeux auxquels sont confrontés les juges (éthique, inter- 
nationalisation et complexité des relations internationales, etc.). | 
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b.p« La justice et l'Etat ». Revue politique et parlementaire 93 (954), août 91 : | 
5-85. 
Colloque sur le rôle du juge et de son indépendance, et sur les possibilités 
d’une réforme de la magistrature. Il y a un large consensus pour réclamer 
une forme de la justice française, mais beaucoup d’hésitations sur la façon 
dont il faut procéder. Un des résultats du débat est la définition d’une | 
« troisième voie » qui va plus loin que les conceptions traditionnelles de la 
justice : le juge ne devrait être ni un serviteur de l'Etat, ni tout à fait | 
| ‘indépendant de celui-ci, il devrait au contraire être un « juge-citoyen » qui 
LOUE UE | serait tenu à l’insertion dans l’environnement local. | 


c. GREILSAMER, Laurent ; SCHNEIDERMANN, Daniel — « Des juges à tout | 

faire ». Monde (Paris) (Le) 10, 11, 12, 13 sept. 91. 

Enquête en quatre volets consacrée à l’amertume des magistrats : incertains 

de leur mission, dépossédés de leurs tâches les plus gratifiantes par les | 
| commissions de sages et les médiateurs, contraints de travailler dans des 
conditions matérielles déplorables, ils constatent aussi que l’indépendance du | 
Ra 4 | pouvoir judiciaire à l’égard du pouvoir exécutif, promise par la gauche en 
RAT | 1981, reste un leurre. | 


4550. Le statut de la Corse | 
a. GENEVOIS, Bruno — «Le contrôle de constitutionnalité du statut de la 
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| collectivité territoriale de Corse : à propos de la décision du Conseil 
Ha constitutionnel n° 91-290 DC du 9 mai 1991». Revue française de droit 
| administratif 7 (3), juin 91 : 407-423. 


b. TAFANI, Pierre — « La dérive corse et le continent France : de la tectonique 

politique et les menées d’un ministre “ carbonari ” dans le terrier du Renard 
aux sept portes ! ». Hérodote (62), sept. 91 : 68-90. 
Avec la nouvelle réforme, la Corse est devenue une « collectivité territoriale », | 
dotée d’un exécutif fort, à l’abri des « combinazione ». Le projet Joxe laisse 
aux Corses les moyens d’une relative mais assez grande autonomie institu- 
| tionnelle. La controverse la plus âpre a eu pour objet la réforme des listes | 


électorales. Le nouveau statut est révélateur des conflits internes de la société 
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Re | rien ne se construira, et surtout pas le développement économique. | 
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| | 4551. « [Les territoires après la décentralisation] ». Hérodote (62), sept. 91 : 
[2 22-67. | 


| | Les territoires politiques de la nation (commune, département, région) sont 

|. devenus depuis les lois sur la décentralisation des lieux de pouvoir où les | 
RUE | enjeux politiques entraînent dynamisme et ouverture mais aussi conflits et | 
FLE tensions. La réforme régionale a des objectifs civiques et démocratiques. Mais 

il faut qu'il puisse y avoir contrôle au niveau des collectivités locales et | 
évaluation des politiques publiques, la cour régionale des comptes ne disposant 
LH pas de moyens suffisants. De fait, la France est aujourd’hui mal administrée : 
|. | trop de décideurs aux compétences enchevêtrées, pas assez de professionnels, 
une absence de concertation véritable. 


| 4552. BECHILLON, Denys de — « L’applicabilité des directives commu- | 
| EAIEOR nautaires selon la jurisprudence du Conseil d'Etat ». Revue du droit 

th public et de la science politique en France et à l'étranger (3), juin 91 : 

| (| 759-791. | 
| 
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| Applicabilité de la directive non transposée (après l’expiration du délai de 
EL transposition et pendant le délai de transposition), suivie de l’applicabilité de 
ÊLREE la directive transposée (en cas de recours contre l’acte de transposition et 
Retat | dans le contentieux des actes étrangers à l’opération de transposition). 


4553. DAGNAUD, Monique — « Gouverner sous le feu des medias ». 
Débat (Paris) (Le) (66), oct. 91 : 54-62. 


Un « fait » médiatique est constitué de trois éléments : un contexte favorable, 
une sélection par les journalistes, une saisie par les pouvoirs publics. Eclairages 
de quelques événements consacrés « faits médiatiques» à partir de la 
combinaison de ces trois facteurs : l’affaire des foulards islamiques, Carpentras, 
Vaux-en-Velin. 
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4554.  DUFFAR, Jean — « L’objection de conscience en droit français ». 
Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (3), juin 91 : 657-695. 

Le législateur à voulu que les objecteurs accomplissent un service civil non 
armé d'utilité publique accessible, égalitaire et non discriminatoire. 


4555. DUPREZ, Dominique ; LAMARCHE, Colette — « Les politiques 
locales d'ordre de la cité : de l’innovation à la gestion du quotidien ». 
Cahiers de la sécurité intérieure (2), sept. 90 : 61-80. 


La période entre 1982 et 1986 a été une période décisive dans la redéfinition 
des politiques locales d’ordre public. Entre ces deux dates, les politiques 
d'ordre public ont été novatrices et, surtout, elles ont contribué à la 
territorialisation des actions et un travail d’interpartenariat. Cependant, l’usure 
des dispositifs mis en place semble aujourd’hui générale. 


CRAURNE 


4556. DUVAL, Marcel — «Quel avenir pour la dissuasion nucléaire 
française ? ». Défense nationale 47, oct. 91 : 25-40. 


L'avenir de la dissuasion française dépend de multiples facteurs : le processus 
de désarmement nucléaire entamé entre l'URSS et les Etats-Unis, les 
perspectives d’avenir de la dissuasion en Europe, enfin l'éventualité du 
transfert de la discussion nucléaire dans le Sud. Face à des menaces aussi 
imprécises, le consensus sera difficile à maintenir dans le pays : et pourtant, 
le fait nucléaire restera inévitable aussi bien pour les hommes d’Etat que 


pour les stratèges. 
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4557. EMERI, Claude — « Du conseil des sages à la cour des juges : 
l’irrésistible transmutation ». Commentaire (Julliard) 14 (55), aut. 91 : 
491-497. 


Les règles politiques de nomination et le statut boiteux des membres du 
Conseil constitutionnel sont obsolètes depuis la montée en puissance de 
l'institution dans le système politique et inadaptés à sa future mission. La 
double légitimité du Conseil, assemblée de sages et de juges, doit être 
confortée. 


4558. GRÉMY, Jean-Paul — « Les demandeurs d’asile en France en 1990 ». 
Sociétés contemporaines (6), juin 91 : 127-156 ; tabl., graph., cartes. 


Caractéristiques individuelles (sexe, âge, conditions de famille), pays d’origine 
et lieu d’hébergement, en France, des 56 000 demandeurs d’asile en 1990. 
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4559. HOUSSEL, Jean-Pierre — « Dynamiques rurales et sociabilité catho- 
lique : les municipalités des régions rurales progressives de pratique 
catholique majoritaire ». Politix (Paris) (15), 3° trim. 91 : 59-67. 


La Jeunesse agricole chrétienne joue depuis des années un rôle puissant 
d'encadrement populaire de la France « blanche ». Analyse de la façon dont 
ses anciens militants ont, depuis 1955, contribué dans diverses communes des 
Monts du Forez et du Beaufortain à promouvoir un développement local 
remarquable. 


4560. HOWELL, Chris — «The fetishism of small difference : French 
socialism enter the nineties ». French Politics and Society 9 (1), 
hiv. 91 : 26-39. 


Depuis la réélection de Mitterrand en 1988, le parti socialiste a été divisé 
sur l’action sociale et économique du gouvernement Rocard, jugée par certains 
trop influencée par la logique capitaliste. Mais le parti socialiste n’a qu’une 
marge de manœuvre étroite car les contraintes de l’économie européenne et 
mondiale sont importantes. Le clivage gauche/droite fondé sur la politique 
économique et sociale risque de disparaître, remplacé par d’autres lignes de 
partage entre les partis (racisme, politique extérieure). 
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4561. LA GORCE, Paul-Marie de — « Dissuasion et système d’armes ». 
Défense nationale 47, oct. 91 : 9-23. 


Face aux nouvelles données stratégiques internationales, les composantes des 
forces nucléaires françaises passent avant tout par l’élément « naval » : les 
sous-marins nucléaires lanceurs d’engins resteront, pour une très longue 
période, prioritaires et irremplaçables. Viennent ensuite le couple avion-ASLP 
(missile air-sol à longue portée) et, assez loin derrière, le missile sol-sol 
balistique stratégique. 


| El 4562. LUCHAIRE, François — « La Constitution après un quart de siècle ». 
| | Revue admini août 91 : 301-307. 


La Constitution de 1958 a connu des modifications que ses auteurs n’avaient 
pas prévues. 30 ans après son entrée en vigueur certaines règles constitution- 
nelles restent ambiguës (relations entre le Président et le Premier ministre), 
d’autres se sont effacées ou ont manqué leurs objectifs (art. 34 et 41, vote 
des membres du Parlement, incompatibilité entre mandat parlementaire et 
fonction ministérielle. En revanche de nouvelles règles sont aussi apparues 
(recours au Conseil constitutionnel, application du droit communautaire). 


4563. MAYNARD, David — « French socialism and Breton ethnic politics, 
1980-1988 ». Socialism and Democracy (13), mai 91 : 87-100. 


Le mouvement autonomiste breton, notamment Stourm ar Brezhonesg, véhicule 
un étrange cocktail idéologique : il reprend des thèmes hérités du vieux PNB 
fascisant et y mêle des analyses « soixantehuitardes », il considère que l'Etat 
français est structurellement opposé aux intérêts des minorités mais attend 
de lui qu’il protège la langue bretonne. 


(EN 4564. MIRCHER, Hugues — « Au-delà de l’an 2000 : quelle armée ? ». 
(EE) | Défense nationale 47, sept. 91 : 17-32. 

| | Face à l’évolution technologique dans le domaine militaire et aux quatre 
RO | scénarios qui mettent la France en danger (menace militaire limitée et menace 
| | massive à court et à long terme chacune), il convient d’élaborer un modèle 
| d’armée future composée d’hommes très compétents et exercés : une armée- 


| cadre et de cadres (tous officiers ou sous-officiers) résoudrait le dilemme 
| insoluble armée de métier ou armée de conscription. 


ti 4565. NAKBI, Jean-Louis ; LEBREUILLY, Joëlle — « Organisation des 
| identités de soi et d’autrui dans une situation de choix électoral : 
| | une approche de psychologie sociale ». Revue française de science 

| politique 41 (1), août 91 : 560-581 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 
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| | Il existe entre l'électeur et la personnalité politique préférée un accord à la 

LL | fois sur le plan idéologique et sur celui du concept de soi. L'identité électorale 
| des votants est l’expression et le résultat d’une organisation systématique des 
| informations que le citoyen élabore sur lui-même et sur autrui politique. 





| | 4566. PERRINEAU, Pascal — « Le vote Le Pen ». Commentaire (Julliard) 
el 14 (55), aut. 91 : 509-521 ; tabl. 


ÉTÉ Le Front national s’est érigé en tribun d’une plèbe française qui ne se 
[ae reconnaît plus dans le système politique et social. La logique qui soutient la 
ee | poussée du Front national est avant tout sociale et culturelle. Diversité 

[a | démographique et sociale et diversité politique caractérisent l’électorat frontiste. 
Eli Afin que le Front national ne trouve pas les moyens électoraux de son 
| ambition politique, les partis de pouvoir doivent « recréer du lien social » et 
proposer une conception ouverte de la communauté nationale. 
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| | 4567. PIERCE, Roy — « The executive divided against itself : cohabitation 
[ae | in France, 1986-1988 ». Governance (Oxford) 4 (3), juil. 91 : 270- 
294 ; bibliogr. 

Le jeu complexe auquel se sont livrés François Mitterrand et Jacques Chirac, 
au cours de la période de la cohabitation, était soumis à de nombreuses 


145 | contraintes liées aux échéances électorales et à la faiblesse de la majorité du 
[| Premier ministre à l’Assemblée. 


4568. SULEIMAN, Ezra N. -— «The politics of corruption and the 
corruption of politics ». French Politics and Society 9 (1), hiv. 91 : 
57-68. 
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4569. 


4570. 


4571. 


4572. 


4573. 


4574. 


Les hommes politiques français sont considérés comme malhonnêtes par deux 
français sur trois. Or ils font effectivement preuve d'absence de règles éthiques 
rigoureuses. Le système politique français est d’autant plus corrompu qu'il 
n'existe pas de mécanisme de contrôle indépendant. L’instauration d’autorités 
compétentes et indépendantes pour contrôler le financement des partis et 


l’usage que les hommes politiques font de l'argent public est donc tout à 
fait nécessaire. 


TENZER, Nicolas — « Haute fonction publique : de la crise indivi- 


duelle à la faillite politique ». Débat (Paris) (Le) (66), oct. 91 : 80- 
90. 


La haute fonction publique connaît une crise latente depuis quelques années. 
L'ENA ne prépare plus les futurs hauts fonctionnaires à des fonctions de 
direction avec une vision d’ensemble. La trop grande spécialisation de la 


préparation et la politisation de l’administration aboutit à une démoralisation 
des jeunes recrues. 


VICHNIAC, Judith — « French socialist and droit à la différence : a 


changing dynamic ». French Politics and Society 9 (1), hiv. 91 : 40- 
56 ; bibliogr. 


Avec l’avènement des socialistes en 1981, le droit à la différence culturelle 
et ethnique a semblé s’affirmer : reconnaissance de la nature multiculturelle 
de la France ; respect des coutumes des immigrés. L’affaire du foulard 
islamique en 1989 à mis en évidence l’évolution du discours socialiste. qui 
se modifiait déjà depuis 1983, et fait apparaître que la majorité du parti se 
prononçait pour l'intégration. 


Vie culturelle et scientifique 


« La communication publique ». Revue française d'administration 
publique (58), juin 91 : 185-295 ; résumé en anglais. 


Numéro structuré autour de l’Etat annonceur, de la stratégie de communication 
du service public, de la communication territoriale et de l’espace de cette 
communication dans les médias. 


« L'explosion scolaire et universitaire ». Monde. Dossiers et documents 
(192), oct. 91 : 16 p. ; tabl., graph., carte. 


Le but du gouvernement d’amener 80 % d’une classe d’âge au baccalauréat 
pose de graves problèmes au système scolaire et universitaire français. Les 
lycées et les écoles auront à faire face à une augmentation sans précédent 
de leurs effectifs et des investissements importants s’imposent. L'Etat a prévu 
un budget de 16 milliards de francs qui devrait faciliter la tâche des collectivités 
locales. L’affilux de jeunes ne posera pas que des problèmes matériels aux 
écoles et aux universités : ils seront également obligés de redéfinir leur rôle 
dans la sélection des élites. 


« Reconstructions de la sociologie française (1945-1960) ». Revue 
française de sociologie 32 (3), sept. 91: 319-456; tabl., graph. ; 
bibliogr. ; résumés en anglais et en allemand. 


Suite d’articles consacrés à l’évolution de la sociologie française depuis sa 
fondation : son institutionnalisation comme discipline académique, les premières 
recherches, la création du Centre d’études sociologiques et enfin l’analyse de 
l’esprit de la sociologie contemporaine. 


BOURDIEU, Pierre — « Le champ littéraire ». Actes de la recherche 
en sciences sociales (89), sept. 91 : 4-46 ; résumés en anglais et en 
allemand. 


Présentation d’une méthode théorique d’analyse des œuvres littéraires, issue 
d’un ensemble de recherches empiriques. Contre la vision néo-marxiste qui 
met l’espace des œuvres en relation directe avec l’espace social, ou la vision 
néo-hegelienne qui accorde une autonomie entière au système des œuvres, il 
convient de prendre en compte à la fois l’espace des possibles qui s’offre à 
chaque écrivain et les dispositions à l'égard de ces possibles. L'effet de 
l’origine sociale ne s’exerce jamais directement : elle est médiatisée par 
l’histoire du champ. 
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4575. CORCUFF, Philippe — « Eléments d’épistémologie ordinaire du 
syndicalisme ». Revue française de science politique 41 (4), août 91 : 
515-536 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


Prenant appui sur une enquête ethnographique de longue durée au sein d’un 
syndicat local de cheminots CFDT, cet article tente de réévaluer les rapports 
entre connaissance savante et connaissance ordinaire de l’univers syndical. 


4576. GUILLEBAUD, Jean-Claude — « Crise des médias ou crise de la 
démocratie ? ». Débat (Paris) (Le) (66), oct. 91 : 63-74. 


Le conflit du Golfe a porté la crise des médias à son paroxysme. Le malaise 
est loin d’être récent et ne se limite pas à la télévision. Depuis l’irruption 
du marché dans le secteur de l'information (privatisation de TF 1, multipli- 
cation des chaînes commerciales et des hebdomadaires d’information générale), 
l’aspect spectacle et mise en scène des actualités prévaut sur leur authenticité 
(Timisoara, Carpentras, etc.). Les intérêts économiques et le pouvoir politique 
profitent de cette forme de corruption. 
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| 4577. IAZYKOFF, Wladimir — «Le management participatif à France 
| Telecom ». Politiques et management public 9 (1), mars 91 : 121-132. 
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Les conditions et les résultats de la présence à France Telecom d’un 
management participatif. Testés et validés sur des opérations-pilotes dès 1985, 
| des outils opérationnels ont été rassemblés (projet d’entreprise, charte annuelle 
LL te | d'établissement, définition du couple objectifs/moyens, formule suggestion). 
(u Les acteurs se les étant appropriés, le management participatif a connu 
HA plusieurs phases mais s’il s’est développé, ce n’est encore que faiblement. 
| | Réflexion sur l'intérêt d’un projet plus global. 


| | | 4578. LE BOS-LE POURHIET, Anne-Marie — « À propos de la bio- 
| | éthique : la démocratie selon Ponce Pilate ». Pouvoirs (59), 1991: 
159-173. 


En ce qui concerne la bioéthique, l’attitude des gouvernements français 
impressionne tant par son manque de bon sens que son manque de courage. 
Bon sens, car une conception de plus en plus délétère des droits de l’homme, 
til accompagnée d’une Jjuridictionnalisation excessive des questions de société, 
| | conduit à perdre de vue l’évidente hiérarchie qui existe entre les droits. 
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Courage, car nos représentants, oubliant ce que responsabilité veut dire, 
paraissent faire l’unique choix de s’en laver les mains. 


4579. MARCHAND, Marie-Jacqueline — « Les lycées, les régions : an II ». 
Politiques et management public 9 (1), mars 91 : 47-66 ; tabl., graph., 
cartes. 
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| Etude de l'incidence économique et financière des réformes liées à la 
| | décentralisation sur le budget des collectivités locales. Bilan portant sur le 

[ire | financement régional de la décentralisation des lycées alors que trois exercices 
budgétaires achevés intègrent la prise en charge de ce transfert entre 1986 
et 1988. Le coût financier du transfert dans les budgets régionaux exprime 
HARN LE | l'ampleur du dysfonctionnement du processus de décentralisation en raison 
(RIRE: | de situations de co-gestion, de chevauchement de compétences et de finan- 
[En | cements inadaptés. 
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| | 4580. MAZEN, Noël-Jean — « Problèmes juridiques liés aux applications 
| médico-industrielles de la carte génétique humaine ». Revue de la 
recherche juridique, droit prospectif 16 (2), 1991 : 365-384. 


tue | L'utilisation de la « carte génétique » humaine, aux implications économiques 
Eu | énormes, doit recevoir des limites, afin de garantir un juste équilibre entre 
ta les intérêts en présence : protection de la personne et exigences du monde 
industriel. 


| 4581. PINTO, Louis — « Tel Quel ». Au sujet des intellectuels de paro- 
MAFIA: | die. ». Actes de la recherche en sciences sociales (89), sept. 91 : 66- 
| Te 


La revue Tel Quel a été créée par de jeunes écrivains désireux de réaliser, 
à l'encontre de la doctrine sartrienne de la « littérature engagée », un « retour 
à la littérature ». Analyse de l’origine de ces écrivains et du style de la 
revue dont la fortune repose en grande partie sur la certification mutuelle 
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d’avant-gardisme dont ont pu bénéficier des écrivains à prétention savante et 
des universitaires en quête de reconnaissance hors du cercle des pairs. 


PONTIER, Jean-Marie — «Les régions et la recherche ». Revue 
administrative 44 (262), août 91 : 308-314. 


En France, l'Etat joue un rôle primordial dans la recherche, mais cette 
centralisation présente des inconvénients. Aujourd’hui on assiste à une 
décentralisation et à une régionalisation de la politique de recherche. Les 
interventions des régions dans le domaine de la recherche se développent, 
elles restent cependant encadrées et conjuguées avec celles de l'Etat. 


WIENER, Michel — «La communication, levier du changement 
social ? : l’exemple de la réforme des PTT». Revue française 
d'administration publique (58), juin 91 : 227-234 ; résumé en anglais. 


La communication a été constamment intégrée dans le processus de réforme 
des PTT et, parce qu’elle a su révéler des consensus en faveur de la réforme, 
elle l’a rendue possible. 


Questions sociales 


« L’antisémitisme en France ». Histoire (Paris) (L’) (148), oct. 91 : 7- 
66 ; bibliogr. 


Dossier consacré à l’antisémitisme en France de l’affaire Dreyfus à l'affaire 
Carpentras. 


Le chômage 


IRIBARNE, Philippe d’ — «La persistance du chômage français ». CFDT 
aujourd'hui (102), sept. 91 : 57-67. 

La France se caractérise par des niveaux élevés de chômage qui coexistent 
avec un marché du travail tendu. La contradiction existant entre logique de 
concurrence et logique de statut pèse d’autant plus sur le chômage qu’elle 
concerne des catégories de salariés plus nombreuses. 


MERSENNE, Michel — « Inégalités face au chômage et à l’emploi ». CFDT 
aujourd'hui (102), sept. 91 : 95-109 ; tabl., graph. 

Le chômage de longue durée connaît une progression constante depuis une 
dizaine d’années en France. Les femmes, les jeunes et les ouvriers non 
qualifiés sont parmi les catégories les plus touchées. Analyse des sources 
d’inégalité face à l'emploi. Voir à la suite JACQUIER, Jean-Paul : « Le mal 
français ». 


« Droit du travail et droit public ». Actualité juridique. Droit admi- 
nistratif (9), 20 sept. 91 : 527-622. 


Texte de contributions présentées au colloque organisé en janvier 1991 par 
l'Ecole nationale de la magistrature et l’Association française de droit du 
travail et de la Sécurité sociale ; traditionnellement de droit privé, le droit 
du travail a de nombreux liens avec le droit public comme le prouvent les 
avis du Conseil d'Etat sur les applications du Code du travail dans les 
entreprises publiques ou la soumission des lois du travail aux normes 
constitutionnelles. 


L'intégration sociale des immigrés 
« Réussir l'intégration ». Projet (227), aut. 91 : 1-121 ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à une réflexion sur l'intégration à l’heure où la 
présence d’immigrés pose des problèmes dans plusieurs domaines : chômage, 
malaise des banlieues, revendications des jeunes harkis, immigrés clandestins, 
mais qui concerne aussi des exclus autres que les étrangers et qui conduit 
finalement à se poser des questions sur la solidarité au sein de la société et 


la construction de la démocratie. 


HARRIS, Nadia — « La “ loi Joxe ” et son substrat politique et symbolique ». 
Contemporary French Civilization 15 (1), print. 91 : 18-34. 

La politique de l’immigration des dix dernières années en France ne s’est 
jamais sensiblement écartée des deux grands axes qui l’orientent depuis 1974 : 
l’arrêt des flux migratoires d’une part, l’intégration des étrangers résidant en 
France d’autre part. L’inflation législative depuis dix ans atteste la centralité 
du débat dans la vie nationale. Le « problème immigré » contient et résume 
une variété de problèmes politiques et sociaux traversés par le thème commun 
de l’exclusion. 
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c. HEIN, Jeremy -— «Immigrants, natives and the French Welfare State : 

explaining different interactions with a social welfare program ». /nternational 
Migration Review 25 (3), aut. 91 : 592-609 ; tabl. ; bibliogr. 
Une étude effectuée sur les foyers SONACOTRA permet d’observer la façon 
dont les catégories d’immigrés utilisent la protection offerte pas l’Etat- 
providence et en quoi celle-ci se répartit différemment sur les immigrés et 
sur les Français. 
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4588. Les personnes âgées 


a. « Etre vieux ». — Autrement. Série mutations (124), oct. 91 : 3-201 ; tabl. 
Numéro spécial consacré à la vieillesse et au paradoxe qui l’entoure : la 
médecine, les aides et les services permettent de prolonger la vie et il existe, 
parallèlement, dans la société, une négation du grand âge ou, du moins, une 
impuissance devant le vieillard dépendant réduit à un corps déchu. 


b. « Des vieillesses différentes ». Gérontologie et société (56), avr. 91 : 3-176 : 
tabl., graph. ; bibliogr. 
Numéro consacré aux différentes sortes de vieillesse. Plusieurs facteurs 


contribuent en effet à faire de chaque vieillesse un cas particulier : le sexe, 
le niveau économique, le niveau d’éducation, la santé. 
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c. NÈGRE, Michel — « Les dépenses d’hébergement et de soins des personnes 

âgées en institution ». Revue française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 
59-78 ; tabl., graph. ; bibliogr. 
Pour évaluer le coût et le financement de l’hébergement de longue durée 
des personnes âgées, et le coût des dépenses de soins en faveur de cette 
population, une enquête a été menée, en Languedoc-Roussillon pour 
l’année 1989, auprès des établissements concernés et de la caisse d’assurance 
maladie de Montpellier : principaux résultats de cette étude. 


4589. RMI et réinsertion professionnelle 


a. DE RIDDER, Guido ; LEGRAND, Claude ; OUTIN, Jean-Luc — « Le RMI 

et l’archipel de l’emploi ». Revue française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 
27-41. 
Si le RMI, articulant pauvreté et insertion, contribue à organiser les marges 
du marché du travail, il reste attaché aux emplois d’insécurité et se heurte 
au problème du partage du travail. Ne doit-on pas s'orienter vers un 
découplage du revenu minimum et de l'insertion ? Celui-ci pourrait prendre 
trois formes : l’abandon du volet insertion, l’insertion facultative ou la politique 
des quotas. 


b. VUILLAUME, Dominique — « Le RMI entre l’opportunité et la discrimina- 
tion ». Revue française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 43-57. 
Interpréter la dynamique sociale du RMI en terme de tri à l’opportunité, 
c'est s'orienter vers un constat de scepticisme ; le tri à l’employabilité est 
quant à lui coloré de fatalisme. Ne faudrait-il pas sacrifier le 1 de RMI ? 
Par ailleurs, dans l'insertion professionnelle, trois paramètres sont discrimi- 
nants : l’opposition départements urbains/départements ruraux, l’existence ou 
non de conflits institutionnels, et la structure de la population bénéficiaire. 


4590. BERGERON, Henri ; PASCAIL, Laurent — «Le soin des toxico- 
manes : le psychothérapeute contre le politique ». Annales des mines. 
Gérer et comprendre sept. 91 : 4-13. 
Les institutions qui prennent en charge les toxicomanes sont marquées par 
le cloisonnement et les rivalités dont l’origine tient plus à des contraintes de 
gestion et à des différences de formation qu'à des querelles idéologiques. 
Les tensions s’aggravent lorsque la toxicomanie devient un enjeu électoral. 


4591. DUPREZ, Jean-Marie ; GRELON, André ; MARRY, Catherine - 

« Les ingénieurs des années 1990: mutations professionnelles et 
identité sociale ». Sociétés contemporaines (6), juin 91 : 41-64 ; tabl. ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 
D'une enquête auprès des écoles d’ingénieurs et de leurs anciens élèves, il 
ressort une transformation du «champ » des écoles par le développement 
rapide d’institutions dont le recrutement scolaire et social est plus ouvert, un 
changement brutal dans les fonctions professionnelles (informatique, commer- 
cial) et une plus grande mobilité professionnelle. 


4592. HAMAYON, Stéphane — « Lecture critique du “livre blanc ” sur 
les retraites ». Chroniques d'actualité de la SEDEIS 40 (9), 
15 sept. 91 : 321-330 ; graph. 
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4594. 
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Le « livre blanc » publié en 1991 exclut deux types de solutions au problème 
du financement des retraites : la majoration des cotisations et le retard de 
l’âge de la retraite avancé récemment à 60 ans. Il ne retient en fait que la 


réduction des retraites que ce soit par une réforme complexe du régime 
actuel Où par l'instauration d’un régime par point. 


LAROQUE, Marie-France — «La politique de communication des 
caisses nationales de Sécurité sociale : l'exemple de la Caisse nationale 


d'assurance vieillesse ». Revue française des affaires sociales 45 (2), 
juin 91 : 95-117. 


La Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) est l’un des premiers 
organismes de la Sécurité sociale à avoir développé une politique de 
communication, et cela dans trois buts : mieux gérer, se faire connaître et 
reconnaître, et rendre le service attendu. Dans l’ensemble, les retraités sont 
assez satisfaits de cette politique, et en particulier, les «stands mobiles 
informatisés », dispositifs originaux, connaissent un franc succès. 


ROUSTANG, Guy — « A quelles conditions les services peuvent-ils 
créer des emplois ? » CFDT aujourd’hui (102), sept. 91 : 19-30. 


Actuellement, la majorité des créations d’emploi se situent dans le tertiaire 
(2/3 de l'emploi total pour la France). Mais on ne peut pas appliquer à ce 
secteur le modèle industriel, en particulier l’analyse de la productivité. Le 
développement de l’emploi dans les services ne constitue pas seulement une 
réponse économique à la crise du chômage mais engage des choix de société. 


SEIBEL, Claude ; MARPSAT, Maryse — «Tendances sociales 
récentes : quelques exemples à partir de “ Données sociales 1990 ” ». 
Journal de la Société de statistique de Paris 131 (3-4), 4 trim. 90 : 
1-21 ; tabl., graph. 


De toutes les informations que fournit ce document les plus « nouvelles » 
sont celles qui concernent la place des jeunes dans la société française. 


Economie et finances 


« Les marchés dérivés ». MTF Marché et techniques financières (33), 
sept. 91 : 4-23 ; tabl. 


Dossier consacré aux marchés financiers à terme en France et en Europe : 
bilan du MATIF cinq ans après sa création, les bourses de « futures » 
européennes, les fonds communs d’intervention sur les marchés à long terme 
et les différentes innovations en matière de warrants. 


« Projet de loi de finances pour 1992 ». Notes bleues (Paris) (560), 
6 oct. 91 : 127 p. ; tabl., graph. 


Numéro spécial : présentation générale, chiffres-clés, dispositions fiscales, 
dépenses et renseignements statistiques. 


CHOPART, Jean-Noël — «Le classement des pauvres : traitement 


social et postures scientifiques ». Revue française des affaires sociales 
45 (2), juin 91 : 3-25. 


La loi de 1988 sur le RMI prévoyait une évaluation statistique de la mise 
en place du dispositif. Un programme d’analyse des dossiers d’insertion a 
dont été établi pour douze départements, permettant un permier classement 
des « pauvres » du pays. Malgré les limites d’une telle démarche, on peut 
observer la « fragilité » de la population ouvrière dans son accession à une 
trajectoire sociale ascendante. 


GADREY, Jean — «Le service n’est pas un produit : quelques 
implications pour l’analyse économique et pour la gestion ». Politiques 
et management public 9 (1), mars 91 : 1-24 ; tabl. ; bibliogr. 


Penser aujourd’hui les services dans les mêmes termes que les produits 
(organisation sur un schéma industriel, productivité...) est un obstacle à leur 
analyse économique et à leur gestion efficace. Le service est effectivement 
souvent normalisé et traité comme un produit susceptible d’être acheté et 
consommé comme un bien industriel, mais cela n'empêche pas le dévelop- 
pement simultané de services individualisés non standardisés, et il subsiste 
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d’autre part bien des différences entre un produit industriel et un service 
rendu selon des procédures en partie reproductibles. 


GUENGANT, Alain — « Le réaménagement de la dette des collec- 
tivités locales ». Politiques et management public 9 (1), mars 91 : 25- 
46 ; tabl., graph. 

Examen des réaménagements de dettes réalisés par les collectivités locales 
françaises à partir des années 80 : origines, avantages financiers pour les 
débiteurs. Analyse basée sur des exemples représentatifs des restructurations 
d’encours pratiquées couramment de 1986 à 1988. 


HATCH, Michael T. — « Nuclear power and post industrial politics 
during the Mitterrand era». French Politics and Society 9 (2), 
print. 91 : 9-24. 


Avant 1981, la France a réalisé un très ambitieux programme nucléaire, dans 
un cadre corporatiste. Le gouvernement socialiste, malgré ses promesses, n’a 
pu modifier sensiblement cette politique, d’où la montée des mécontentements. 
Si le sytème corporatiste a permis d’obtenir de bons résultats, il a désormais 
perdu de son efficacité. 


JOLLY, Dominique — « Le mécénat : quel outil pour l’entreprise ? ». 
Revue française de gestion (84), août 91 : p. 45-57 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


L'analyse empirique des activités de mécénat de trente-quatre grandes 
entreprises françaises révèle que le mécénat est une composante de la 
performance sociétale de l’entreprise. C’est un moyen pour l’entreprise de 
renforcer sa légitimité sociale. Il existe de plus une association positive entre 
l'engagement mécénique et la performance économique. 


LACHMANN, Jean — «Comment développer le seed capital : 
l'expérience de l’Alsace ». Revue française de gestion (84), août 91 : 
19-31 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Les entreprises françaises démarrent leurs activités avec des capitaux trop 
faibles et des ressources financières insuffisantes. Il y a trop souvent pénurie 
en capital d’amorçage ou de faisabilité (seed capital). Le Conseil régional 
d'Alsace a mis en place une expérience originale de financement initial pour 
aider les entreprises dans leur phase de préparation de projets. Premier bilan 
du Fonds régional de financement initial - région Alsace. 


RIOUX, Olivier — « L'évaluation cherche à s’évaluer ». Liaisons 
sociales (Mensuel) (61), sept. 91 : 66-87. 


Suite d’articles. Les pratiques d’évaluation se multiplient dans tous les 
domaines : recrutement, rémunération, gestion des carrières, formation. Les 
méthodes utilisées sont variées : tests, analyse de CV et entretien. 


THÉRET, Bruno — « Néo-libéralisme, inégalités sociales et politiques 
fiscales de droite ou de gauche dans la France des années 1980 : 
identité et différences, pratiques et doctrines ». Revue française de 
science politique 41 (3), juin 91 : 342-381 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Dans le cas de la politique fiscale, il est possible de soutenir que la continuité 
néo-libérale qui prévaut en France à partir de 1983 en dépit de l’alternance 
gauche-droite-gauche peut s’expliquer, d’une part, par le mode élitiste et 
dominé par la haute administration de constitution de la classe politique à 
destinée gouvernementale, d’autre part, par le faible pouvoir discriminant des 
doctrines traditionnelles auxquelles se réfèrent la droite et la gauche en 
matière de justice fiscale. 


Aménagement et urbanisme 


Banlieues et grands ensembles 


« La décennie gâchée des grands ensembles : dix ans après Dudebout »- 
Urbanismes & architecture (Paris) (251), oct. 91 : 34-87. 
Suite d’articles consacrée au bilan de la Commission Dubedout qui devait 
traiter le problème des quartiers d’habitat social. Malgré des propositions qui 
prenaient peu en compte l’espace, l’architecture et l’urbanisme et beaucoup 
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plus le financement, la responsabilité et le fonctionnement, les moyens qui 
ont été mis en œuvre pour développer les quartiers périphériques ont échoué. 
On a financé des logements, pas de l’habitat. 


« La guerre des banlieues aura-t-elle lieu ? » M Mensuel, marxisme, mouvement 
(48), sept. 91 : 32-46. 

Dossier consacré aux tensions croissantes que connaissent les banlieues, à 
l’immigration, à la « galère » vécue par les jeunes. Voir l'interview d’Abdel 
Aïssou, responsable « beur », et celle du sociologue François Dubet. 


PAQUOT, Thierry — « Villes et banlieues, d’hier et d’aujourd’hui ». Etudes 
375 (3), sept. 91 : 191-201. 

Les faubourgs et les banlieues avaient déjà mauvaise réputation au 19 siècle. 
Les problèmes que connaissent les banlieuses aujourd’hui sont essentiellement 
sociaux (chômage, pauvreté, drogue, échec scolaire). De gros efforts doivent 
être faits pour les régler : la création du Ministère de la ville est un premier 
pas pour relever le défi de l’« urbanité ». 


VIEILLARD-BARON, Hervé — « “ Ghettos ” dans les banlieues ? » Etudes 
375 (3), sept. 91 : 179-190. 

La ségrégation sociale et la ghettoïsation de certaines banlieues ont de 
multiples causes : mauvaise implantation, architecture, matériaux utilisés, 
individualisme croissant, manque d’emploi dans ces zones. Les solutions 
proposées pour résoudre ce problème sont encore floues, reposent sur des 
valeurs encore hésitantes et reflètent les flottements de la société civile. Seule 
une véritable redistribution des richesses permettra de régler le malaise des 
banlieues. 


La région parisienne 


« Que faire de la Région parisienne ? » M Mensuel, marxisme, mouvement 
(48), sept. 91 : 8-31. 

Dossier consacré aux bouleversements récents de la géographie économique 
et sociale de l’Ile-de-France, à ses conséquences politiques, le problème du 
logement, le point de vue des Verts. Voir à la suite un dossier consacré 
aux banlieues. 


RONAI, Simon — « Concurrence de pouvoirs en Ile-de-France : La Défense, 
une affaire d’Etat ». Hérodote (62), sept. 91 : 101-114 ; graph. 
L'aménagement de la région parisienne, qui continue de se renforcer au plan 
économique, au plan démographique et au plan politique, est un enjeu 
essentiel. Après 18 mois de discussions, d’études, de négociations publiques 
et de contacts privés, qui ont mis en scène une multiplicité d’acteurs aux 
attitudes différentes et parfois confuses, le processus d’élaboration du SDAU 
est arrivé à un certain nombre de conclusions. Il a révélé la contradiction 
entre une région de droite et un gouvernement de gauche, les divisions au 
sein du groupe socialiste, le désengagement de l’Etat de sa fonction autoritaire 
pour un rôle de partenaire, l’absence du parti communiste. 


Rennes 


GUENGANT, Alain — «Les coûts de développement de l'urbanisation ». 
Revue d'économie régionale et urbaine (2), 1991 : 149-166 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 

Présentation d’une méthode de mesure des coûts de développement de 
l’urbanisation en fonction de la croissance du parc de logements ; application 
à l’agglomération rennaise. 


LE GALES, Patrick — « Economic regeneration in Rennes : local social 
dynamics and State support ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 69- 
85 ; bibliogr. 

Le déclin de la ville de Rennes, au cours des années 70, a pris la forme 
d’une érosion économique lente et insidieuse. La présence d’un maire 
socialiste, en 1981, conjuguée aux lois de décentralisation ont favorablement 
marqué la régénérescence urbaine de Rennes, dans les années 80. 


DONZEL, André — « Regeneration in Marseilles : the search for 
political stability ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 277- 
292 ; bibliogr. 

Les années 80 ont vu la ville de Marseille faire face à un déclin démographique 
et industriel continuel, tandis qu’elle connaissait ses plus grands troubles 
politiques depuis 1945 (émergence de l’extrême-droite et guerre de succession 
à l'Hôtel de ville). Ces problèmes ont détourné la ville de sa recherche 
d’une nouvelle croissance. 
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4610. SERRATE, Bénédicte — « Industrialisation, développement et terri- 
toire : l’exemple d’Annecy ». Revue de géographie alpine 79 (2), 
1991 : 69-84 ; graph., carte ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
L'étude de cas d’Annecy permet de comprendre le concept de système 
productif local, caractérisé par un espace où interviennent, de façon dyna- 
mique, les acteurs économiques locaux (entrepreneurs et entreprises), en 
relation avec l’environnement global. 
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4611. HAYNES, Jeffrey — « Human rights and democracy in Ghana : the 
record of the Rawlings’ regime ». African Affairs (London) (360), 
juil. 91 : 407-425. 


Le régime établi par Jerry Rawlings est populiste et autoritaire. Il se proposait 
en 1982 de « rendre le pouvoir au peuple » ; en réalité il considère que son 
gouvernement agit au nom de celui-ci et combat toute critique dans le 
domaine politique. En revanche il applique consciencieusement le programme 
d’« ajustement » du FMI. La réussite de ce programme serait-elle incompatible 
avec la démocratie ? 


4612. HAYNES, Jeffrey — « Raïlway workers and the PNDC government 
in Ghana, 1982-1990 ». Journal of Modern African Studies 29 (1), 
mars 91 : 137-154 ; tabl. 


| Au début des années 1980, un conflit a opposé le syndicat des ouvriers du 
chemin de fer ghanéens aux Comités de défense des travailleurs, créés par 
l'Etat, au lendemain de la prise du pouvoir par Jerry Rawlings, en décembre 
1981. Ce conflit entre « modérés » et « militants » apparaît, avec le recul, 
comme le reflet des luttes de pouvoir au sommet de l'Etat, au cours de 
cette même période. 
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Grèce 


4613. OLKHOVSKY, Paul — « The Greek Civil War : an examination of 
America’s first cold war victory ». Comparative Strategy 10 (3), 
sept. 91 : 287-296. 


Entre 1947 et 1949, la Grèce fut le premier terrain d’expérimentation de la 
Doctrine Truman de lutte contre la poussée communiste. Le succès du 


gouvernement grec à l'issue de ces combats tient à l’absence d’opposition 
populaire à la lutte armée anti-communiste. 


4614. ROBERTS, John M. ; LEGG, Keith R. — « Political strategies for 
economic manipulation : democratic elections in Greece 1960-1985 ». 
Western Political Quarterly 44 (1), mars 91 : 39-65 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 
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Un nouveau modèle d’analyse confirme les tentatives de manipulations de 
l’économie menées par les différents partis au pouvoir pour gagner les 
élections. Toutefois, le succès de ces manipulations, menées par les partis 
traditionnels, est moins évident que celui du PASOK en 1985. 
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Institutions et vie politiques 


4615. BRUSZT, Laszlo ; STARK, David — « Remaking the political field 
in Hungary : from the politics of confrontation to the politics of 
competition ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), 
été 91 : 201-246. 

L'utilisation des notions de « politique de confrontation » et de « politique 


de compétition » permet de décrire le processus de transition politique en 
Hongrie dans une perspective comparative à l’échelle de l’Europe de l'Est. 
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4617. 


4618. 


4619. 


4620. 


4621. 


SZELÉNYI, Ivan ; SZELÉNYI, Szonja — « The vacuum in Hungarian 


politics : classes and parties ». New Left Review (187), juin 91 : 121- 
137. 


Contrairement à ce que la plupart des observateurs attendaient, les élections 
du printemps 1990 furent remportées par le centre droit chrétien : la gauche 
semblait laminée. Mais l’abstention fut, au second tour, importante. Or des 
enquêtes ont montré que celle-ci était plutôt le fait d’ouvriers, intéressés par 
la politique et sensibles à une thématique social-démocrate. On ne peut donc 
considérer que la gauche hongroise soit sans avenir, mais si une crise 
économique grave survient, le « walesisme » peut apparaître. 


Vie culturelle et scientifique 


LAKI, Mihali — « Economic programs of the ex-opposition parties 


in Hungary ». East European Politics and Societies 5 (1), hiv. 91 : 
73-91. 


Pendant la campagne électorale de mars-avril 1990 les partis politiques 
hongrois ont tous élaboré des programmes politiques assez détaillés et ont 
indiqué les solutions qu’ils préconisaient pour sortir le pays de la crise 
économique. Un camp dirigiste et un camp libéral se sont cristallisés. Les 
résultats des élections prouvent que ce sont les questions purement politiques 


plus que la philosophie économique des partis politiques qui ont influencé le 
choix des électeurs hongrois. 


WHITE, Gregory L. — «Image making in Hungarian politics : an 
interview with Imre Oravecz ». Journal of International Affairs (New 
York) 45 (1), été 91 : 181-190. 


Entretien accordé le 3 décembre 1990 par le conseiller en communication du 
Premier ministre hongrois : dans un pays où la démocratie doit être enseignée 
dans ses réalités concrètes et où certains traits en ont été pervertis dans la 
pratique antérieure, il est important pour les hommes politiques de travailler 
leur image et la crédibilité de leur discours. 


Questions sociales 


CUKOR, Eszter ; KOVARI, Gyôrgy - « Tendances salariales en 
Hongrie ». Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 193-207 ; 
tabl. 


Arrivée à un stade critique du processus de transition, la situation économique 
hongroise est en équilibre instable et son redressement dépend de l'efficacité 
et de la coordination des différentes mesures : la politique salariale en 
particulier est déterminante pour stopper l'inflation et réduire les écarts entre 
les catégories professionnelles. 


HARS, Agnes ; KOVARI, Gyôrgy ; NAGY, Gyula — « La Hongrie 
face au chômage ». Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 
181-192 ; tabl., graph. 


Depuis 1986, date à laquelle l’enregistrement a été instauré, le chômage n’a 
cessé d’augmenter en Hongrie. Les racines du mal sont tellement profondes 
qu'aucune politique ne semble avoir de chance de réussir. 


Economie et finances 


Vers une économie de marché 


SWAAN, Wim — « Prices and market behaviour in Hungary in the early 
stages of the transition to a market economy ». Soviet Studies 43 (3), 1991 : 
507-533 ; bibliogr. 

La transition de l’économie hongroise d’une économie socialiste vers une 
économie de marché est analysée à travers le cas des manufactures. 
L'importance des liens entre la libéralisation économique, le changement 
d’attitude des entreprises et la désintégration du parti-Etat est soulignée. 


TELLÉR, Gyula — « A burkolt ällamositästél a rejtett privatizäläsig : a mült 
és a jelen tanulsägai az ipari szôvetkezetekben ». Kôzgazdasägi szemle 38 (4), 
avr. 91 : 424-434 ; résumés en anglais et en russe. 

Au cours des trente dernières années, la Hongrie a connu des privatisations 
à peine dissimulées qui eurent lieu au sein des coopératives d'Etat officielles 
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4622. 


4623. 


4624. 


4625. 


4626. 


4627. 


4628. 


774 


dont la vie interne prenait de plus en plus la forme des entreprises privées. 
Il en résulte aujourd’hui des contradictions dont les dirigeants cherchent à 
se sortir en créant des sociétés à responsabilité limitée, ou autres. 


BODA, Gyôrgy ; ZENTAI, Kornélia — « Az inflâcié szämszerüsithetô 
ôsszefügpéseirôl ». Kôzgazdasägi szemle 38 (4), avr. 91: 383-406 ; 
tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais et en russe. 


Pour maîtriser l'inflation actuelle en Hongrie, il faut une bonne connaissance 
des données quantitatives et la conscience que l’économie planifiée n’a pas 
encore été entièrement remplacée par une économie de marché totalement 
opérationnelle. 


HARCSA, Istvän — « Csalädok ünvédelmi helyzetben ». Kôzgazdasägi 
szemle 38 (3), mars 91 : 307-379 ; résumés en anglais et en russe. 


La baisse du niveau de vie en Hongrie dans le courant de cette décennie a 
provoqué des stratégies de survie dans certaines familles, dont la deuxième 
économie et l’économie de ménage. Pour échapper aux pressions administra- 
tives, certains ménages ayant des enfants ou à la retraite ont créé de 
véritables réseaux de services mutuels de solidarité et d’entraide. 


SCHEUER, Gyula — « A vällalatok tartés befektetéseinek jellemzüi ». 
Kôzgazdasägi szemle 38 (3), mars 91 : 320-329 ; bibliogr. 


Dans la situation transitoire actuelle de l’économie hongroise, examen à l’aide 
d’une étude empirique des caractéristiques de l’investissement et des relations 
entre la production et la commercialisation des produits dans une cinquantaine 
d’entreprises pour améliorer la production et la commercialisation. 


SCHÜLLER, Alfred — « Nemzeti reformok és a gazdasägi vilâgrend : 
a KGST-orszâägok külgazdasägi irânyvältäsa ». Kôzgazdasägi szemle 
38 (3), mars 91 : 243-259 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en russe. 


Le changement de direction de l’économie externe des pays du COMECON 
conduit à la nécessité de leur intégration dans l’économie mondiale. Il faut 
donc choisir les moyens les plus favorables à ce processus. C’est l’adoption 
immédiate du taux de change flexible qui permettrait la meilleure adaptation 
des économies des pays de l'Est aux règles de l’économie de marché 
internationale. La mise en place d’une copie conforme de lunion monétaire 
européenne ne comporterait que des avantages, tout comme l’adhésion au 
GATT ou au FMI. Mieux vaut d’abord adhérer à l'AELE pour ensuite 
associer l’'AELE à la CEE. 


Inde 


FRANKE, Richard W. ; CHASSIN, Barbara H. — « Kerala State, 
India : radical reform as development ». Monthly Review (New York) 
42 (8), janv. 91 : 1-23 ; tabl. 

L'expérience du Kérala démontre qu’une réforme économique radicale, qui 
inclut la redistribution des revenus, permet de répondre aux besoins spécifiques 
des pays en développement ; cependant, au Kérala, le chômage reste un 
problème non résolu. 


HURTIG, Christiane — « Vraies et fausses mesures de l'Asie du 
Sud ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 113-129 ; résumés en espa- 
gnol et en anglais. 

Le nouveau déséquilibre du système international provoqué et révélé par le 
Conflit du Golfe risque d’entraîner des bouleversements politico-culturels en 
Inde et au Pakistan qui mèneraient ces deux pays sur la voie des provocations. 
A cela s'ajoutent la juxtaposition de l’hindouisme militant en Inde et du 
nationalisme islamique au Pakistan, et le danger d’une véritable nucléarisation. 


LEWIN, André — «L'Inde a-t-elle encore les moyens de ses 
ambitions ? ». Stratégique (50), 2° trim. 91 : 173-181. 
L'Inde a des ambitions de puissance mondiale et elle essaye de s’en donner 


les moyens politiques et militaires. Rajiv Ghandi a mené une politique 
extérieure très dynamique que ses successeurs ne remettent pas en cause. 





4629. 


4630. 


4631. 


4632. 


4633. 


4634. 


Pour l'instant les efforts indiens sont freinés par des difficultés économiques 
et des affrontements internes, mais l’Inde ne renonce pas pour autant à ses 
ambitions. 


Indonésie 


HODGE, Errol — « The impact of the ABC on Australian-Indonesian 
relations since Timor». Australian Journal of International 
Affairs 45 (1), mai 91 : 109-122. 


La couverture pour la radio australienne ABC de la guerre civile qui a 
éclaté dans l'Est du Timor en 1975, est à l’origine d’un grave incident 
diplomatique entre Camberra et Djakarta. En effet, de nombreuses person- 
nalités indonésiennes ont vu dans les positions d’'ABC, la manifestation d’un 
impérialisme culturel. 


OEY-GARDINER, Mayling — « Gender differences in schooling in 
Indonesia ». Bulletin of Indonesian Economic Studies 27 (1), avr. 91 : 
57-79 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les différences de représentation des sexes demeurent importantes dans le 
système éducatif indonésien. Examinées aux niveaux primaire et secondaire 
dans plusieurs provinces entre 1980 et 1985, ces différences s’expliquent par 
quatre facteurs : les places disponibles en milieu scolaire, le niveau de 
l'emploi, le taux d’échec scolaire et les comportements nuptiaux. 


Irak 


« Iraqi war crimes ». Virginia Journal of International Law 31 (3), 
print. 91 : 351-415. 


Suite d’articles consacrée à la nécessité de juger les crimes de guerre irakiens 
pendant la crise du Golfe : fondement juridique et procédure envisageable. 


GERKE, Gerwin — «The Iraq Development Board and British 
policy, 1945-50 ». Middle Eastern Studies 27 (2), avr. 91 : 231-255 ; 
bibliogr. 

Après la seconde guerre mondiale, la Grande-Bretagne veut établir sa 
suprématie au Moyen-Orient sur de nouvelles bases, en particulier en 
promouvant le développement économique de la région. Le ministre des 
Affaires étrangères, Ernest Bevin, va ainsi s’attacher à faire de l'Irak le 
phare de cette politique en aidant le pays, riche en pétrole mais confronté 
à un énorme problème d'irrigation, à se doter d’une institution de dévelop- 
pement indépendante du pouvoir politique. Cinq années de discussions et 
manœuvres ont précédé la création de l’« Iraq Development Board » et 
montrent les atermoiements de la diplomatie britannique. 


GOWAN, Peter — «The Gulf war, Iraq and western liberalism ». 
New Left Review (187), juin 91 : 29-70. 


Cette guerre a été menée au nom des droits de l’homme. Or, plus fidèle à 
Grotius qu’à Kant, elle a restauré les droits d’un Etat (de la famille 
régnante ?), non ceux de l'individu, elle n’a en rien permis de démocratiser 
le Koweït — où seuls 7 % de la population ont le droit de vote — et a 
provoqué famine, maladies et morts dans la population civile irakienne. Les 
responsables des opérations militaires ont en outre été influencés par les 
analyses erronées de Samir Al-Khalil sur le régime baasiste. Le Moyen-Orient 
était marqué avant la guerre par des régimes d’oppression et par l'injustice ; 
la « Tempête du désert » n’y a rien changé. Voir à la suite : Jon Wiener 
« Domestic political incentives for the Gulf war ». 


Iran 


MOADDEL, Mansoor — « Class struggle in post-revolutionary Iran ». 
International Journal of Middle East Studies 23 (3), août 91 : 317-343. 


Alors que la politique du Shah, entièrement fondée sur le soutien du 
capitalisme international et des classes dirigeantes, lui permettait d’apparaître 
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comme novateur sur certains points, celle du régime islamique s’est voulue 
favorable aux petits paysans et ouvriers. Réforme agraire, législation du 
travail fondée sur le contrôle de la production et nationalisation des échanges 
extérieurs, en étaient les options essentielles. Mais, l’opposition des classes 
dirigeantes, à partir de 1983, et les contradictions du régime islamique lui- 
même ont signé la défaite de cette « révolution sociale ». 
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4635. MOENS, Alexander — « President Carter’s advisers and the fall of 
the Shah ». Political Science Quarterly 106 (2), été 91 : 211-237. 


Alors que les Etats-Unis avaient un intérêt majeur à la stabilité politique de 
l’Iran, ils n’ont pas su empêcher la chute du shah. Cet échec est à attribuer 
aux dysfonctions du processus décisionnel en matière de politique étrangère 
bien plus qu’au conflit qui opposait Cyrus Vance à Zbigniew Brzezinski. 
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Israël 


4636. AVIAD, Janet — «The messianism of Gush emunim ». Sfudies in 
Contemporary Jewry 7, 1991 : 197-213. 


On a souvent attribué au messianisme la base idéologique du Gush emunim ; 
son radicalisme en réalité, procède moins d’un système religieux que d’un 
nationalisme exacerbé et de la volonté farouche de s'installer dans les 
territoires occupés. 


4637. BARGHOUTI, Iyad — « Religion and politics among the students 
of the Najah national university ». Middle Eastern Studies 27 (2), 
avr. 91 : 203-218 ; tabl. ; bibliogr. 


D’après les réponses à un questionnaire envoyé à un échantillon de | 
383 étudiants de l’Université Najah, à Naplouse, la plus représentative de la 
société palestinienne, on analyse les relations entre pratique religieuse et | 
comportement socio-politique. On constate notamment l'influence de la famille 
dans l’orientation religieuse des étudiants interrogés, ce qui montre que | 
malgré la politisation croissante de la religion ces dernières années, la pratique 








religieuse n’est pas liée à l’activisme politique. 


4638. BEGIN, Ze’ev B. — « The Likud vision for Israel at peace ». Foreign 
Affairs (New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 21-35. 


La position des sionistes repose sur deux piliers : le droit de la nation juive 
à la terre d'Israël et le droit de l’Etat juif à la sécurité nationale. De ces 
droits découle la politique du gouvernement israélien envers ses voisins arabes. | 
Israël reste sur ses gardes, face à ces régimes dictatoriaux habitués à utiliser 
la haine à des fins politiques et qui la dirigent aujourd’hui sur l'Etat juif. | 


4639. HARKAVY, Robert E. — « After the Gulf war: the future of 
Israeli nuclear strategy ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 161- 
179: 


Il n’est maintenant plus discuté qu’israël est en possession de la bombe 
atomique, sans doute depuis la fin des années soixante. La guerre du Golfe | 
devrait toutefois conduire Israël à redéfinir sa politique de défense, en 
particulier sa stratégie nucléaire. | 
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4640.  LEVINE, Stephen — « Bills of rights in parliamentary settings : New 
Zealand and Israeli experience ». Parliamentary Affairs 44 (3), 
juil. 91 : 337-352. 


La Nouvelle-Zélande et Israël sont des démocraties sans Constitution écrite. | 
Il y a dans les deux pays des partisans de l’élaboration d’une telle constitution, | 
mais en Nouvelle-Zélande aussi bien qu’en Israël, ceci pose des difficultés 
particulières. En Nouvelle-Zélande c’est la minorité Maori qui pose un 
problème. Quand à Israël, il craint qu’une Constitution écrite n’impose des 
limites trop étroites à sa politique de sécurité. 


4641. SHAVIT, Yossi ; PIERCE, Jennifer L. — « Sibship size and educa- | 
tional attainment in nuclear and extended families : Arabs and Jews 
in Israel ». American Sociological Review 56 (3), juin 91 : 321-330 ; | 
tabl., graph. ; bibliogr. 
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4643. 


4644. 


4645. 


4646. 


4647. 


La taille de la famille influence les succès scolaires des enfants. Mais la 
forme de l’organisation familiale joue aussi : famille nucléaire ou famille 
étendue. L'étude de trois groupes en Israël, Juifs ashkénazes, sépharades et 
Arabes musulmans, montre que si le nombre d’enfants dans les familles 
juives, qui sont nucléaires, influe négativement sur les succès scolaires, tel 
n'est pas le cas chez les musulmans qui s'appuient, au-delà de la famille 
nucléaire, sur le groupe patrilinéaire étendu qui apporte aux enfants soutien 
psychologique, scolaire et éventuellement financier. 


Italie 


Institutions et vie politiques 


« La difesa della regolarità del voto ». Quaderni del Circolo Rosselli 
(2), 1991 : 5-119. 


Numéro spécial consacré à la défense de la régularité des votes et des listes 
électorales. Une proposition de loi concernant ce problème va être débattue 
au parlement italien : elle traite notamment de la composition du scrutin, de 
la répression des fraudes électorales et du financement des partis politiques. 


« Un plebiscito oltre 1 partiti? » Mulino (Bologna) (Il) 40 (335), 
juin 91 : 427-448. 


Suite d’articles consacrés à la réforme des institutions en Italie. Le choix du 
référendum pour résoudre ce problème risque de remettre en cause la 
démocratie. Un régime présidentiel pourra-t-il surmonter la partitocratie qui 
règne en ce moment en Îtalie ? 


Vie culturelle et scientifique 


« Quelli che insegnano ». Mulino (Bologna) (Il) 40 (335), juin 91 : 
463-503. 


Suite d’articles consacrés à la profession d’enseignant. Evolution du statut et 
des conditions matérielles des enseignants italiens. Image et motivations du 
métier d’enseignant aujourd’hui. 


RICCI, Paolo — « Electronic data interchange : opportunità e barriere 
per le piccole e medie imprese ». Rassegna economica 55 (1), 
mars 91 : 37-49 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le système télématique « Videotel » permet aux entreprises, non seulement 
d’avoir accès aux banques de données en ligne, mais aussi d'échanger des 
informations et des messages à travers des services spécialisés. Pour les PME 
italiennes, ces services électroniques représentent de nouvelles facilités (tran- 
sactions commerciales, gestion de certains services de l’entreprise), mais 
peuvent aussi révéler des obstacles : manque de formation et de disponibilité 
des employés. 


Questions sociales 


BARTIAUX, Françoise — « La composition des ménages des per- 
sonnes âgées en Italie (1981) ». European Journal of Population 
7 (1), avr. 91 : 59-98 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'analyse de la composition des ménages des personnes âgées, d’après le 
dernier recensement italien, montre qu’elle varie en fonction de l’âge et du 
sexe de la personne âgée et de son milieu de résidence. Les variations 
géographiques dans la composition des ménages mettent en évidence la 
démographie passée et présente de chaque région. 


LISO, Francesco — « Sulla legge di riforma del trattamento ordinario 
di disoccupazione ». Lavoro e diritto 5 (3), juil. 91 : 385-399 ; bibliogr. 


La loi de 1988 pour le traitement « ordinaire » du chômage apporte une 
amélioration incontestable à la situation des demandeurs d’emploi en Italie. 
Cependant, les mesures d’indemnisation ne prennent pas en compte les 
différentes sorte de perte d’emploi (licenciement économique, licenciement 
individuel, chômage de longue durée, etc.). 
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MILZA, Pierre — « Il football italiano : una storia lunga un secolo ». 
Italia contemporanea (183), juin 91 : 245-255 ; résumé en anglais. 


Les Italiens ne jouent pas au « football », mais au « calcio » (coup de pied). 
Cette particularité sémantique traduit l’évolution de ce sport en Italie. Jusqu’à 
la première guerre mondiale, il était pratiqué par une élite aristocratique, 
comme dans le reste de l’Europe. Il est devenu ensuite une activité de masse 
et un instrument de promotion sociale. Le fascisme en a fait un grand 
spectacle et un sport national qui sert à la propagande comme moyen 
d'intégration. Même après la seconde guerre mondiale, le football restera le 
vecteur privilégié de la ferveur patriotique et de l’orgueil national. 


PACI, Massimo — « Classi sociali e società post-industriale in Italia ». 
Stato e mercato (32), août 91 : 199-217 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en 
anglais. 

Les changements intervenus dans les classes sociales en Italie résultent de 
quatre facteurs principaux : la désindustrialisation de l’économie ; le dévelop- 
pement du secteur financier ; le déficit budgétaire et la transformation des 
centre-villes en lieu de consommation. Des inégalités sociales persistent et se 
développent. L'emploi des femmes est toujours peu important ; les différences 
d'éducation et de revenus entre couches sociales sont toujours importantes. 


Economie et finances 


« Dopo il 33° Congresso : verso una nuova cooperazione ». Mondo- 
peraio 44 (3-4), juil. 91 Supplément 42 p. 

Suite d’articles consacrés à l’évolution du mouvement coopératif en Italie. Le 
33° Congrès de la Ligue nationale des Coopératives représente un tournant 
historique pour le mouvement coopératif italien : la possibilité de disposer 
de ressources propres va permettre aux entreprises d'investir dans les 
coopératives et les rendre compétitives sur le marché. 


GRAZIANI, Augusto — «I problemi del Mezzogiorno ». Critica 
marxista 29 (2), avr. 91 : p. 47-60. 


Le Mezzogiorno connaît une carence importante d’infrastructures économiques. 
La participation des grandes entreprises paraît indispensable au développement 
de cette région. 


LIBERATI, Alessandro ; SCHIPPER, Lee — «The evolution of 
energy demand in Italy and the US since 1972 : implication for the 
future ». Economia delle fonti di energia 34 (43), 1991 : 55-82 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 

Comparaison de l’évolution de la consommation d’energie en Italie et Etats- 
Unis depuis le début des années 1970, par secteur d'utilisation (transport, 
industrie, services, logement), en distinguant les modifications dans la structure 
de la demande des changements d’intensité. 


SCANDIZZO, Pasquale L.; MILANA, Carlo — «II prezzo del 
petrolio e 1 suoi effetti in Italia : un analisi di equilibrio economico 
generale ». Rassegna economica 55 (2), juin 91 : 209-260 ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


Evaluation du degré de vulnérabilité de l’économie italienne à l’augmentation 
du prix du pétrole à l’aide d’un modèle économométrique mis au point 
pendant la crise du Golfe. Ce modèle fondé sur l’analyse de l’équilibre 
économique général, souligne l’importance des effets de substitutions et la 
variabilité des profits que ce phénomène provoquerait si des mesures 


structurelles n'étaient pas envisagées. 


Aménagement et urbanisme 


CROCI, Edoardo ; PESARO, Giulia — « L’applicazione delle tec- 
nologie dell’informazione al monitoraggio delle acque ». Economia 
delle fonti di energia 34 (43), 1991 : 103-130 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; 
résumé en anglais. 


La surveillance et le traitement des eaux usées permet de recueillir et de 
traiter des informations allant des données brutes sur l’environnement aux 


prises de décision publiques. Cette activité intéresse de plus en plus les 
entreprises. D’importantes sociétés italiennes et multinationales ont déjà investi 
ce marché en sous-traitant avec de petites sociétés d’ingénierie spécialisées. 
L’informatisation du processus devrait apporter une amélioration aux services 
à l’environnement. 


Relations économiques extérieures 


4655. ROLFO, Secondo ; VITALI, Giampaolo — «Le “ Joint-ventures ” 
italiane nei paesi dell’Est europeo ». Rassegna economica 55 (1), 
mars 91 : 51-64 ; tabl., bibliogr. ; résumé en anglais. 
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Des sociétés italiennes se sont engagées depuis quelques années dans des 
expériences d’entreprises conjointes dans le pays de l'Est, notamment en 
Union soviétique et en Hongrie. Une étude sur ce nouveau marché a été 
effectuée à partir du dépouillement d’une banque de données sur les 
entreprises. Les informations concernaient aussi bien les entreprises italiennes 
que leurs partenaires d'Europe orientales (secteur, dimension, chiffre d’affaire, 
localisation). Les résultats dénotent une importance significative du secteur 
des services et le faible niveau d’investissement et de transfert de technologie 
que ces entreprises conjointes ont occasionné. 
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4656. GARRITY, Michèle ; PICARD, Louis A. — « Organized interests, 
the State and the public policy process : an assessment of Jamaican 
business associations ». Journal of Developing Areas 25 (3), avr. 91 : 


369-394 ; tabl. ; bibliogr. 


Les relations entre le gouvernement et les associations professionnelles du 
secteur privé, pour élaborer la politique publique, sont insuffisantes, tant 
parce que le gouvernement n’a pas réussi à utiliser celles-ci dans le processus 
politique, que parce que les organisations patronales ne sont pas rentrées 
dans une logique de partenariat, mais se contentent d’un rôle de groupe de 
pression. 


4657. SARGENT, Carolyn Fishel ; RAWLINS, Joan — « Factors influencing 
prenatal care among low-income Jamaican women ». Human Orga- 
nization 50 (2), été 91 : 179-187 ; tabl. ; bibliogr. 


Les femmes jamaïcaines à faibles revenus recourent moins que les autres aux 
soins prénatals, même si elles sont conscientes de l'utilité de ces derniers. 
Plus que pour des raisons financières ou médicales, il semble que ce soit 
pour des raisons culturelles qu’elles consultent peu, la maternité étant 
considérée non comme une pathologie mais comme une phase normale du 
cycle de vie. 
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4658.  « Secousses dans le système politique ». Cahiers du Japon n° spécial 
1991 : 84 p. ; tabl., graph. 
Numéro spécial consacré aux élections de 1989 et 1990 : analyses des résultats, 


conséquences pour le parti au pouvoir et pour l'opposition, le débat sur la 
réforme politique (réforme électorale et administrative). 


> 
hi 


il 





HKK 
LA 


s 217 rare 


4659. FELDMAN, Ofer; KAWAKAMI, Kazuhisa — «Media use as 
predictors of political behavior: the case of Japan». Political 
Psychology 12 (1), mars 91 : 65-80 ; tabl. ; bibliogr. 


Un échantillon de plus de 1 100 étudiants japonais répartis dans quatre 
universités différentes sert de base à l’étude de l’impact des médias sur les 
connaissances politiques du public. Plus que la télévision, les médias écrits 
semblent être les déterminants les plus forts de l'intérêt, des connaissances 
et de l’engagement politiques. 
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INOGUCHI, Takashi — «The nature and functioning of Japanese 
politics ». Government and Opposition (London) 26 (2), print. 91 : 
185-198. 


Trois aspects des modalités de fonctionnement du système politique japonais : 
la prise de décision et la mise en œuvre des politiques, la structure du 
pouvoir et la nature de la démocratie. 


JAIN, Purnendra — « Green politics in citizen power in Japan ». 
Asian Survey 31 (6), juin 91 : 559-575. 


Le mouvement Zushi s’oppose depuis 1982 à la municipalité de Zushi au 
sujet de l’implantation de logements pour la marine américaine dans une 
zone forestière, au nom de la défense de la forêt, de sa flore et de sa 
faune. Le gouvernement est passé outre, mais ce premier mouvement 
écologiste japonais permet d’analyser les caractéristiques des mouvements de 
citoyens au Japon. 


Relations extérieures 


FOUQUOIRE-BRILLET, Elisabeth — « Les Kouriles : un contentieux 
insulaire majeur en Extrême-Orient ». Stratégique (50), 2° trim. 91 : 
191-201 ; carte. 


Les îles Kouriles, occupées depuis 1945 par l'URSS, revendiquées par le 
Japon, posent un problème sérieux dans les relations soviéto-japonaises. 
L'URSS, qui est pourtant désireuse d’améliorer ses relations avec le Japon 
et de stabiliser la situation en Asie du Sud-Est, n’est pas disposée à rendre 
les îles Kouriles. Premièrement ces îles présentent un grand intérêt stratégique 
et deuxièmement l'URSS veut éviter de créer un précédent qui pourrait 
encourager des revendications de territoires dans la partie européenne de 
PURSS. 


GEORGE, Aurelia — «Japan’s America problem : the Japanese 
response to US pressure ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 5- 
19. 


La pression constante et multiforme exercée par les Etats-Unis sur le Japon, 
particulièrement dans les domaines de la défense et des échanges est très 
étroitement liée au déséquilibre de ces derniers. On peut esquisser une 
classification des stratégies de réponse nippones, mais la pression américaine 
est désormais devenue une préoccupation réelle pour les Japonais : de 
nouvelles bases de relations entre les deux pays devraient être définies. 


KIYOFUKU, Chuma — « The choice is clear : diplomacy or force ». 
Japan Quarterly 38 (2), juin 91 : 142-148. 


Si en vertu de l’article 9 de sa Constitution de 1946, le Japon renonce à 
« la guerre en tant que droit souverain » et voit ses forces militaires limitées 
numériquement, les préoccupations de sécurité sont cependant très importantes 
dans ce pays. Si la majorité de la population se prononce en faveur du 
respect de l'esprit de la Constitution, la classe politique est divisée, certains 
prônant le renforcement de l’arsenal militaire. 


MOTOFUMI, Asai — « Pacifism in a new international order ». 
Japan Quarterly 38 (2), juin 91 : 130-141. 


Au Japon, le gouvernement conservateur a durant des décennies, minimisé 
aux yeux de la population l’idée selon laquelle le Japon a un rôle important 
à jouer dans les relations internationales. Aujourd’hui, alors que l’heure 
semble à la détente, le Japon devrait prendre des initiatives en faveur de la 
réhabilitation de l’Irak, de la Jordanie et du Koweït afin d’affirmer ce rôle. 


Economie et finances 


FLORIDA, Richard L. ; KENNEY, Martin — « Transplanted orga- 
nization : the transfer of Japanese industrial organization to the 
US ». American Sociological Review 56 (3), juin 91 : 381-398 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Il est toujours difficile de transférer une organisation d’un contexte dans un 
autre. Test de l’hypothèse selon laquelle si le nouvel environnement influence 


4667. 


4668. 


4669. 


4670. 


4671. 


4672. 


4673. 


l’organisation, elle a aussi les moyens de peser sur celui-ci à la lumière de 
ses exigences fonctionnelles. L’étude de l’implantation d’une industrie d’as- 
semblage automobile japonaise aux Etats-Unis confirme cette hypothèse. 


HOUSSEL, Jean-Pierre — «Les districts d’industrie localisée au 
Japon ». Historiens et géographes (332), juil. 91 : 187-206. 

Face aux « companies » dotées de technologie de pointe, existe un second 
visage de l’industrie japonaise, celui des sangyo, petites et moyennes entre- 


prises qui travaillent de façon archaïque et ne peuvent subsister que s'ils 
produisent des articles artisanaux traditionnels. 


PIERRE, Jon — « Central state, local government and the market : 
industrial policy and structural change in Japan and Sweden ». 
European Journal of Political Research 20 (1), juil. 91 : 1-19. 

La politique de restructuration industrielle menée localement au cours des 
années 70 et 80 dans ces deux pays est tout à fait semblable même si l’un 
se veut libéral et l’autre social-démocrate. La volonté de décentraliser les 


décisions a suscité de nouveaux problèmes et conduit l'Etat central à se 
poser en coordinateur. 


Relations économiques extérieures 


LANGHAMMER, Rolf J. — «Towards regional entities in Asia- 
Pacific : the role of Japanese foreign investment in service industries ». 
ASEAN Economic Bulletin 7 (3), mars 91 : 277-289 ; tabl. ; bibliogr. 


Les investissements japonais dans le secteur des services des pays de la zone 
ASEAN correspondent à un modèle uniforme qui diffère de celui constitué 
par d’autres pays d’accueil de ces investissements tels que l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande, la Chine ou l’Inde. 


YOSHIHARA Hideki — «Foreign subsidaries as contributors to 
parent companies : a new paradigm of multinational enterprises ». 
Kobe Economic & Business Review (35), 1990 : 15-26. 


La supériorité technologique est un des facteurs essentiels de la pénétration 
des entreprises japonaises sur le marché mondial ; l'exemple de Fiji-Xerox. 


Kenya 


KAREÏTHI, Peter J.M.- « Multinational corporations and foreign 
owned media in developing countries ». Crime, Law and Social 
Change 16 (2), sept. 91 : 199-212. 


Les médias au Kenya sont aux mains de groupes étrangers. A travers l’étude 
du journal « The Standard », possédé par la multinationale britannique Lonrho, 
il est montré que cette dépendance économique mine la souveraineté et la 
liberté politique du Kenya. 


THOMAS-SLAYTER, Barbara P. — « Class, ethnicity and the Kenyan 
State : community mobilization in the context of global politics ». 
International Journal of Politics, Culture, and Society 4 (3), print. 91 : 
301-321 ; bibliogr. 

L’Etat kenyan et Harambee ont utilisé les communautés et l’ethnicité pour 
mobiliser les hommes autour d’eux. Un autre paradigme émerge autour de 
lPinégalité et de l’opposition de classe. Les deux paradigmes, opposition de 
classe et clientélisme politique fondé sur la loyauté ethnique, se conjuguent 
au Kenya. 


Koweit 


AL-QUDSI, Sulaymans ; SHAH, Nasra M. — « The relative economic 
progress of male foreign workers in Koweït ». International Migration 
Review 25 (1), print. 91 : 141-166 ; tabl. ; bibliogr. 


Des statistiques officielles koweïitiennes de 1983 permettent d’analyser les 
progrès de la situation économique des travailleurs étrangers de neuf 
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nationalités, en fonction de leur niveau scolaire, de l’utilisation de leurs 
compétences, de leur emploi, de leur nationalité. Il apparaît que la durée 
du séjour au Koweït tient une large place dans ce progrès ainsi que l’emploi 
avant et après émigration. Toutefois un tiers des inégalités constatées 
demeurent inexpliquées. 


ASSIRI, Abdul-Reda — « Kuwait’s dinar diplomacy : the role of 
donor-mediator ». Journal of South Asian and Middle Eastern 
Studies 14 (3), print. 91 : 24-32 ; tabl. 


Article rédigé avant l’été 1990. Depuis 1961, le Koweït est au centre du 
monde arabe. Les décisions politiques et financières y sont le fait de plusieurs 
groupes de pression. Le succès des activités politiques et financières du 
Koweït, leader régional, en fait également un leader sur le plan moral. 


SHAH, Nasra M. ; AL-OUDSI, Sulaymans ; SHAH, Makhdoom A. 
— « Asian women workers in Kuwait ». /nternational Migration 
Review 25 (3), aut. 91 : 464-486 ; tabl. ; bibliogr. 


La proportion des Asiatiques parmi les femmes travaillant au titre de la 
main-d'œuvre immigrée s’est accrue considérablement de 1965 à 1985. La 
plupart travaillent comme domestiques, sont mariées et vivent dans des 
conditions déplorables. 


Malaisie 


ABU BAKAR, Noor Rahamah H.J. — « The changing role of rural 
women in Malaysia : à case study ». Asian Profile 19 (1), fév. 91 : 
21-37 ; bibliogr. 


L'exemple de la Malaisie permet de recenser les facteurs qui déterminent 
l'engagement des femmes dans la vie active : âge des enfants, qualification 
professionnelle, alphabétisation et revenus du ménage. 


CAMROUX, David; GUILBERT, François — «La Malaysia : le 
“ cinquième dragon asiatique ” ». Défense nationale 47, sept. 91 : 139- 
154 ; tabl. 


Panorama de ce pays devenu le « cinquième dragon asiatique », après la 
Corée du Sud, Hong-Kong, Singapour et Taiwan: la situation politique, 
après une évolution chaotique s’est stabilisée et a vu la fin de l’insurrection 
communiste ; la politique étrangère et de défense étend l'influence du pays 
dans les affaires internationales ; enfin l’économie est florissante. 


Mexique 


Le traité de libre-échange d'Amérique du Nord 


« [El tratado de libre comercio] ». Comercio exterior de México 41 (7), juil. 91 : 
653-664 ; tabl. 

Deux articles consacrés aux négociations en cours entre le Canada, le Mexique 
et les Etats-Unis pour établir un traité de libre-échange : organisation, 
principes de base, thèmes, perspectives prévisibles pour le Mexique. 


BAER, Delal M.- « North American free trade ». Foreign Affairs (New 
York, NY) 70 (4), aut. 91 : 132-149. 

Le Traité de libre-échange entre les pays d'Amérique du Nord, sur lequel 
travaillent les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, n'ira pas sans poser de 
problèmes. L'économie, la politique et l’intégration des populations sont les 
trois principaux points sensibles du North American Free Trade Agreement 
(NAFTA). 


HOSHINO, Taeko — « Indegenous corporate groups in Mexico : high 
growth and qualitative change in the 1970’s to the early 1980s ». 
Developing Economies 28 (3), sept. 90 : 302-328 ; tabl. ; bibliogr. 


Des années 70 au début des années 80, les groupes industriels mexicains 
nationaux ont connu une forte croissance qui les place au cœur du 
développement économique mexicain. Cette croissance bouleverse plusieurs 
principes théoriques sur le développement périphérique. 
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LABRECQUE, Marie-France — « Femmes du Yucatan : vers une 
redéfinition de la force de travail des paysannes ». Revue canadienne 
d’études du développement 12 (1), 1991 : 59-73 ; bibliogr. ; résumé 
en anglais. 


Même si l’accès au marché du travail des femmes du Nord du Mexique, à 
travers les Unités agricoles et industrielles pour les femmes (UAIM), ne 
signifie, le plus souvent, pour elles qu’un surcroît de tâches et de responsa- 
bilités sans véritable contrepartie, cette insertion des femmes sur le marché 
industriel remet en cause les rapports entre hommes et femmes, dans une 
société caractérisée par la domination masculine. Les maquiladoras, usines de 
sous-traitance d’entreprises étrangères pour lesquelles les paysannes mexicaines 
travaillent à domicile, pourraient représenter une alternative non négligeable 
pour les femmes les plus pauvres. 


MIDDLEBROOK, Kevin J. — « State structures and the politics of 
union registration in postrevolutionary Mexico ». Comparative Politics 
23 (4), juil. 91 : 459-478 ; tabl. 


La mobilisation de nouvelles forces sociales pendant la révolution mexicaine 
fut un défi majeur pour les élites politiques et les gouvernements qui se sont 
succédé de 1934 à 1976. Des procédures administratives canalisaient et 
contrôlaient les représentations syndicales ouvrières, à la fois pour les intégrer 
au processus politique et aussi pour consolider la stabilité du régime. 


WOLFFE, Samuel ; LIZARDI CALDERON, Javier — « The securities 
market and regulation of Mexico ». Denver Journal of International 
Law and Policy 19 (3), print. 91 : 569-611 ; tabl. 


Les marchés financiers mexicains se développent rapidement et régulièrement, 
ce qui fait du pays l’une des places financières les plus complètes et les plus 
avancées d'Amérique latine. 


Mozambique 


CAHEN, Michel — « Le Mozambique : une nation africaine de langue 
officielle portugaise ? ». Canadian Journal of African Studies 24 (3), 
1990 : 315-347 ; tabl., cartes ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Le Mozambique est un Etat de langue officielle portugaise, mais le natio- 
nalisme, adapté à une petite minorité de la population n’est pas parvenu à 
en faire l’expression d’un peuple : la guerre civile qui ravage le pays en est 
la manifestation la plus dramatique. 


VIEIRA, Sergio — «Les vaincus du Golfe ou la guerre vue du 
Mozambique ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 131-142 ; résumés 
en espagnol et en anglais. 

Vu d’un pays comme le Mozambique, le Conflit du Golfe ne peut être perçu 
que comme lourd de conséquences pour un pays qui a besoin de l’aide 


internationale pour parachever les fragiles processus de paix et d’édification 
de sociétés pluralistes et entreprendre la reconstruction économique du pays. 


Nicaragua 


CLOSE, David — « Responding to law intensity conflict : counter 
insurgency in Nicaragua ». New Political Science (18-19), hiv. 90 : 5- 
19° 

Le gouvernement sandiniste a employé tous les moyens à sa disposition pour 
s'opposer aux Contras et pour tenter de mettre un terme au soutien que les 
Etats-Unis leur prodiguaient : conscription, privations économiques, actions 
militaires et diplomatiques. Mais, qui peut dire, si les Sandinistes avaient 
gagné les élections en 1990, si les Etats-Unis auraient pour autant cessé de 
soutenir la contre-révolution ? 


GIBSON, Büill — « The Nicaraguan economy in the medium run ». 
Journal of Interamerican Studies and World Affairs 33 (2), été 91 : 
23-51 ; tabl. 
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Le gouvernement de V. Chamorro promettait, en accédant au pouvoir, une 
prospérité rapide facilitée par la fin de la guerre et de l’embargo américain. 
Or celle-ci devrait se faire attendre, la réorientation de l’économie sera très 
complexe, l’aide des Etats-Unis est beaucoup plus parcimonieuse à l’égard 
de l'UNO qu’elle ne létait pour les Contras, l'inflation n’a pas disparu, pas 
plus que les déficits. En outre, le gouvernement doit tenir compte d’une 
opposition sandiniste puissante et populaire. 


LA RAMÉE, Pierre ; POLAKOFE, Erika — « Transformation of the 
CDSs and the breakdown of grassroots democracy in revolutionary 
Nicaragua ». New Political Science (18-19), hiv. 90 : 103-124. 


Les Comités de défense sandinistes (CDS) ont connu une érosion de la 
participation populaire, depuis 1986, imputable à la fois à la crise économique, 
à la mauvaise pédagogie gouvernementale et à la propagande anti-sandiniste. 
Pour plus de popularité, les Sandinistes doivent élever le niveau de conscience 
politique et adopter des structures plus décentralisées. 


MORALES ORTEGA, Ninette ; LUNGO UCLÉS, Mario — « La 
gestiôn de la tierra urbana püblica en Managua durante el gobierno 


sandinista ». Estudios sociales centroamericanos (55), avr. 91 : 109- 
1255 tapL 


Le gouvernement sandiniste est parvenu à effectuer une redistribution de la 
propriété de la terre urbaine en faveur des secteurs populaires par des 
programmes publics de logement, mais le manque d’articulation entre gestion 
de la terre, décentralisation de la gestion publique et politique économique 
met en péril cette démocratisation. 


VILAS, Carlos — « The contribution of economic policy and inter- 
national negotiation to the fall of the Sandinista government ». New 
Political Science (18-19), hiv. 90 : 81-102. 


La défaite sandiniste aux dernières élections doit être interprétée à la lumière 
de la terrible agression qu’a subie le pays de la part des Américains et de 
la désorganisation économique qui en a découlé. La stratégie de négociation 
internationale acceptée par le gouvernement sandiniste et les politiques sociale 
et économique mises en œuvre depuis le milieu de 1988 sont les vecteurs de 
leur échec électoral. 


Nigeria 


IBRAHIM, Jibrin — « Religion and political turbulence in Nigeria ». 
Journal of Modern African Studies 29 (1), mars 91 : 115-136. 


La colonisation a entraîné une série de changements fondamentaux au Nigeria, 
dont l’un des plus importants est le phénomène de délégitimation des religions 
traditionnelles, reléguées au rang du paganisme, et la rapide implantation du 
christianisme. Cette politique est à l’origine des conflits actuels, idéologiques, 
politiques ou économiques, entre le christianisme et l'islam et entre les 
diverses tendances de ce dernier. 


MILES, William ES. ; ROCHEFORT, David A. — « Nationalism 
versus ethnic identity in Sub-Saharan Africa ». American Political 
Science Review 85 (2), juin 91 : 393-403 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Les villageois hausas qui se répartissent de chaque côté de la frontière entre 
le Niger et le Nigeria montrent plus d’affinités pour leurs co-citoyens nigériens 
ou nigérians que pour les Hausas étrangers ; le sentiment national l’emporte 
sur l'identité ethnique. 


URWICK, James ; USMAN JUNAIDU, Sanusi — « The effect of 
school! physical facilities on the processes of education : a qualitative 
study of Nigerian primary schools ». International Journal of Educa- 
tional Development 11 (1), 1991 : 19-29 ; tabl. ; bibliogr. 


À travers l’étude de huit écoles primaires nigériennes, analyse de l’influence 
des facilités matérielles (disponibilité des fournitures scolaires, entretien de la 
salle de classe...) sur la qualité de l’enseignement et les performances des 
élèves. Les résultats montrent que les conditions matérielles de l’enseignement 


4693. 


4694. 


4695. 


4696. 


4697. 


4698. 


4699, 


sont très importantes et que les pays pauvres ne doivent pas les négliger 
s'ils veulent que l’éducation soit un succès. 


Nouvelle-Zélande 


CATT, Helena — « Landslide by default : the New-Zealand general 
elections of 1990 ». Parliamentary Affairs 44 (3), juil. 91 : 325-336. 


Aux élections générales de 1990, l’échec électoral du Labour party au 
gouvernement en Nouvelle-Zélande a été éclatant. Les deux grands partis 
politiques avaient trop rapproché leurs points de vue en matière de politique 
économique, et les électeurs ont réagi par un vote de mécontentement pour 
les petits partis ou par l’abstention. Leur vote était plus motivé par le désir 
de punir le gouvernement sortant que par le souhait d’en choisir un nouveau. 


Cette attitude a permis au National party de remporter la plus grande victoire 
de son histoire. 


DENEMARK, David — « Electoral instability and the modern cam- 
paign : New-Zealand labour in 1987 ». Australian Journal of Political 
Science 26 (2), juil. 91 : 260-276 ; tabl. ; bibliogr. 


La campagne électorale de 1987 fut pour le Parti travailliste néo-zélandais 
l’occasion de s'investir dans une campagne médiatique, de renier son ancienne 
stratégie politique hétérodoxe et d'élargir sensiblement sa base électorale. 


LEVINE, Stephen — « Bills of rights in parliamentary settings : New 


Zealand and Israeli experience ». Parliamentary Affairs 44 (3), 
juil. 91 : 337-352. 


La Nouvelle-Zélande et Israël sont des démocraties sans Constitution écrite. 
Il y a dans les deux pays des partisans de l’élaboration d’une telle Constitution, 
mais en Nouvelle-Zélande aussi bien qu’en Israël, ceci pose des difficultés 
particulières. En Nouvelle-Zélande, c’est la minorité Maori qui pose un 
problème. Quant à Israël, il craint qu’une Constitution écrite n’impose des 


s 


limites trop étroites à sa politique de sécurité. 


Pakistan 


Bray, John — « Nawaz Sharifs new order in Pakistan ». Round Table 
(London) (318), avr. 91 : 179-190. 


En place au Pakistan depuis novembre 1990, le gouvernement Shafif est 
l’émanation directe des urnes tout en étant un gouvernement de droite 
soutenu par l’armée. Parti sur des bases très favorables, ce gouvernement 
doit néanmoins faire face à d’importants problèmes (religieux, économiques, 
internationaux, etc.). 


HURTIG, Christiane — « Vraies et fausses mesures de l'Asie du 
Sud ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 113-129 ; résumés en espa- 
gnol et en anglais. 


Le nouveau déséquilibre du système international provoqué et révélé par le 
Conflit du Golfe risque d’entraîner des bouleversements politico-culturels en 
Inde et au Pakistan qui mèneraient ces deux pays sur la voie des provocations. 
À cela s’ajoutent la juxtaposition de l’hindouisme militant en Inde et du 
nationalisme islamique au Pakistan et le danger d’une véritable nucléarisation. 


NAPOLI, James J. — « Benazir Bhutto and the issues of press 
freedom in Pakistan ». Journal of South Asian and Middle Eastern 
Studies 14 (3), print. 91 : 57-76 ; tabl. 


Malgré sa volonté de libérer la presse, Benazir Bhutto n’a pas pris toutes 
les mesures en son pouvoir. Un enseignement plus moderne du journalisme 
est souhaitable, pour que ce pays s’achemine vers une véritable démocratie. 


SYED, Anwar H. — « The Pakistan People’s party and the Punjab ». 
Asian Survey 31 (7), juil. 91 : 581-597 ; tabl. 


Le PPP (Parti pakistanais du peuple) qui réalisait des scores énormes dans 
le Punjab dans les années 1970 a perdu ce bastion, parce que l'héritage 
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d’Ali Bhutto a perdu du terrain (hostilité des classes dirigeantes, opposition 
à Benazir Bhutto). 


D 2 


Pays-Bas 


[rl 4700. FERRIS, James M. -— « Competition and regulation in higher edu- 
Rip cation : a comparison of the Netherlands and the United States ». 
Riu Higher Education 22 (1), juil. 91 : 93-108 ; bibliogr. 

| l'A L'enseignement supérieur néerlandais est, au contraire de celui des Etats- 
| qu | Unis, essentiellement public. L'analyse de ces deux systèmes montre qu’il est 
| nécessaire, pour une plus grande efficacité de l’enseignement supérieur, 
d'introduire la concurrence entre les diverses institutions en autorisant la 
114 création d'établissements privés ou, tout au moins, en diversifiant les sources 
| de revenus. 


4701. VAN SNIPPENBURG, Leo B. ; SCHEEPERS, Peer — « Social class 
and political behavior during a period of economic stagnation : apathy 

and radicalism in the Netherlands 1985 ». Political Psychology 12 (1), 

mars 91 : 41-63 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

L’apathie et le désintéressement politiques dont on fait preuve les classes 
| sociales néerlandaises les plus défavorisées peuvent être synthétisées dans un 
| modèle qui est testé au moyen de données recueillies en 1985. Il met en 
| évidence une corrélation entre le dénuement social et le désintérêt pour la 
| HE | politique. 
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4702. HEYNS, Barbara ; BIALECKI, Ireneusz — « Solidarnosc : reluctant 
Hi | vanguard or makeshift coalition ? ». American Political Science Review 
EE 85 (2), juin 91 : 351-370 ; tabl. ; bibliogr. 


L'analyse des résultats électoraux des premières élections libres en Pologne 
montre que la victoire électorale a transformé Solidarnosc de mouvement 
| d'opposition à assise syndicale en coalition politique soutenue par les 
| circonscriptions rurales du Sud-Est principalement. 


| 4703. MASON, David S. ; NELSON, Daniel N. ; SZKLARSKI, Bohdan 
{A M.-— « Apathy and the birth of democracy : the Polish struggle ». 
(LEA East European Politics and Societies 5 (2), print. 91 : 205-233. 


PEER Etude de l’apathie politique des Polonais de 1980/81 à 1990. Les racines de 
[A cette non-participation aux affaires publiques sont à rechercher dans le système 
fi TA socialiste, mais elle a également touché Solidarité. Ce désengagement de la 
| 1 A vie civique a entraîné une désintégraton de la vie sociale que le gouvernement 
Fe) actuel peine à surmonter. 


4704. ZUZOWSKI, Robert — « The origins of open organised dissent in 
today’s Poland : KOR and other dissident groups ». East European 
Quarterly 25 (1), print. 91 : 59-90. 


Le comité de défense des travailleurs KOR n'était ni le premier ni le seul 
| | groupe politique dissident opérant en Pologne en 1976, mais il était le plus 
FU connu. Quand, en septembre 1981, le comité décida de se dissoudre, il 
| (on existait une douzaine de groupes dissidents politiquement actifs en Pologne 
| li. qui, tous, ont subi l'influence du KOR. 
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LUE LISE 4705. ZUZOWSKI, Robert — « The Polish intelligentsia : KOR and soli- 
HE: | darity ». Australian Journal of Political Science 26 (2), juil. 91 : 307- 
330 ; bibliogr. 
Constituée par l’intelligentsia polonaise en septembre 1976, le KOR est une 
Mit 4 organisation ouvrière dissidente en concurrence directe avec Solidarité. Le 
| | KOR a finalement largement contribué à la formation et au succès de 
LEE Solidarité ainsi qu’à la définition de son programme et de sa stratégie. 
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4706. GORA, Marek — « Thérapie de choc pour le marché du travail 


polonais ». Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 159-180 ; 
tabl., graph. 


En Pologne, la transition rapide vers l’économie de marché effectuée en 1990 
a permis aux dirigeants d’aborder certains problèmes de travail, masqués 
pendant des années. La loi sur l'emploi, susceptible d’être révisée, reconnaît 
officiellement le chômage et le marché du travail obéit désormais aux lois 
du marché. 


4707. MATCZEWSKI, Andrzej ; OKON-HORODYNSKA, Ewa — « Les 
ingénieurs en Pologne : formation, place et rôle dans la transformation 
du système socio-économique des années 1990 ». Sociétés contempo- 
raines (6), juin 91 : 93-105 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
Traditionnellement formés vers les sciences et les techniques, les ingénieurs 
polonais doivent s’ouvrir à la gestion, à l’économie et aux sciences sociales. 
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4708. OKOLSKI, Marek — « Immigrants from Eastern Europe : Poland 


across the Rio Grande ». European Journal of International Affairs 
12 (2), 1991 : 136-149. 


Les mouvements de population en Europe de l'Est s'inscrivent dans un 
contexte international entièrement nouveau. L'exemple polonais tend à prouver 
que les migrations étrangères sont appelées à s’accroître largement, sans qu’il 
soit toutefois possible de cataloguer globalement ces pays comme des pays 
d’émigration, d'immigration ou de transit vers l’Ouest ; chacun a d’ailleurs 
ses caractéristiques propres : développement du secteur touristique, situation 
politique, conjoncture économique et possibilités d’emploi. Il semble que la 
Pologne présente pour ces populations un intérêt particulier, à cause de sa 
frontière avec l’Allemagne et qu’elle soit notamment susceptible d’attirer des 
travailleurs soviétiques. 
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Economie et finances 


4709. STANISZKIS, Jadwiga — « “ Political capitalism ” in Poland ». East 
European Politics and Societies 5 (1), hiv. 91 : 127-141. 


En Pologne, comme dans tous les pays de l’Europe de l'Est, le capitalisme 
ne peut pas se développer tout seul, le secteur privé étant trop peu important 
pour que son dynamisme suffise à cette tâche. C’est donc un capitalisme 
politique qui nécessite des initiatives de la part de l’Etat, comme la création 
d’une « bonne monnaie », la privatisation du secteur public, la démonopoli- 
sation et la création de nouveaux liens entre les différents secteurs écono- 
miques. 


4710. WELLISZ, Christopher — « Privatization in Poland : the problem of 
valuation ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), 
été 91 : 247-270. 


L'évaluation des entreprises est un problème essentiel puisqu'il grève le non- 
déroulement des privatisations en Pologne. Plusieurs méthodes ont été 
appliquées depuis le début des années 80 qui achopent toutes sur cette 
question et freinent la nécessaire privatisation des industries de base. 


4711. WELLISZ, Stanislow — « The lessons of economic reform : the Polish 
case ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 
165-180. 


La Pologne est l’exemple le plus avancé sur la voie de l’économie de marché 
depuis le plan de réformes radicales appliqué au début de l’année 90. En 
1989, les premières réformes économiques avaient précipité la chute du 
régime ; depuis, le programme de stabilisation va de pair avec la libéralisation 
et la réorganisation des institutions. 
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Aménagement et urbanisme 


4712. GRUCHMAN, Bohdan — « L'économie régionale en Pologne dans 
une période de transition ». Revue d'économie régionale et urbaine 
(2), 1991 : 243-251 ; résumé en anglais. 
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L'économie régionale en Pologne est en train d’évoluer d’un système de 
gestion extrêmement centralisé avec la domination de la propriété d'état vers 
une économie de marché fondée sur la propriété privée. L’héritage de l’ancien 
système s’exprime par une structure spatiale déformée et de grandes disparités 
entre les branches ; le nouveau système suppose la création d’une infrastructure 
institutionnelle au niveau local et régional, des autorités régionales autonomes 
et l’aide cohérente de l'Etat. 
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4713. « Evolutia populatiei României si a principalelor fenomene demogra- 
fice în perioda 1980-1989 ». Revista romana de statisticà (1), 1991 : 
42-54. 


L'évolution défavorable de la mortalité générale est due à l’aggravation de 
la santé, à la détérioration de l’assistance médicale, aux conditions de travail 
et à la pollution. On observe une tendance à l’accroissement de la nuptialité 
et du divorce. 
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4714. BECK, Sam — « Toward a civil society : the struggle over University 
Square in Bucharest, Romania, june 1990 ». Socialism and Democracy 
(13), mai 91 : 135-154. 


Analyse de la manifestation et occupation de cette place symbolique de 
Bucarest (point de départ de la révolution de décembre 1989) et de la 
réponse apportée par le régime Iliescu. Le sens de la lutte entre les « golani » 
et les « néo-communistes ». 
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4715. DELETANT, Dennis — « Rewriting the past : trends in contemporary 
Romanian historiography ». ÆEfhnic and Racial Studies 14 (1), 
janv. 91 : 64-86 ; bibliogr. 

Le régime de Ceaucescu a usé de l’historiographie roumaine affirmant la 


prégnance du peuple de Dacie pour justifier sa propre politique et souligner 
l’indépendance ancestrale à l’égard des modèles étrangers venus de l’Ouest. 
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4716. KIVU, Mircea — « Les politiques démographiques en Roumanie ». 

Revue française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 143-156 ; tabl., 
graph. ; bibliogr. 
L'étude des politiques démographiques roumaines et de leurs effets sur une 
longue période (depuis 1945) montre que la théorie dite de la « transition 
démographique » n’est pas totalement confirmée. Ainsi la politique nataliste 
répressive entreprise avec l’avènement du dictateur roumain s’est certes traduite 
par une reprise de la natalité, mais accompagnée d’une croissance de la 
mortalité infantile et d’autres effets pervers. 
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4717. MEZEI, Smaranda — « L’odyssée de la famille roumaine ». Revue 
française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 129-141 ; bibliogr. 


La politique démographique roumaine depuis 1945 est un bon indicateur de 
la volonté d’immixtion du pouvoir dans l’espace privé. S’efforçant de renforcer 
l’image sociale de la famille, la politique familiale a cherché à accroître la 
natalité en interdisant l’IVG (décret de 1966) et les moyens contraceptifs : 
le planning familial demeure donc « subversif ». La famille n’est donc pas 


dans ce cas une valeur, mais une justification de la politique économique. 
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Royaume-Uni 


4718. CHAN, Joseph Man ; LEE, Chin-Chuan — « Power change, coop- 
tation, accommodation : Xinhua and the press in transitional Hong- 
Kong ». China Quarterly (126), juin 91 : 290-312. 


L'agence de presse chinoise Xinhua est depuis 1949 la seule institution 
représentant la Chine populaire à Hong-Kong. Restée discrète jusqu’en 1984, 
elle a maintenant pris en charge la période de transition et apparaît, vis-à- 
vis du régime colonial, comme un «shadow government ». A ce titre elle 
multiplie les tentatives d’approche avec la presse locale qui a un rôle clé 
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4719. 


4720. 


4722. 


4723. 


4724, 


4725. 


dans l'orientation de l’opinion publique et dans la coopération avec les élites 
locales. Les réactions des différents organes de presse. 


HAUTECLOCQUE, Jean de — « Renouveau et croissance de la 
London Court of International Arbitration ». Droit et pratique du 
commerce international 17 (1), 1991 : 170-185. 


La London Court of International Arbitration (LCIA) présente une structure 
originale, résolument internationale. Organisme évolutif, la LCIA se caractérise 
par deux soucis principaux : conduire une procédure rapide et limiter pour 
les parties le coût de l'arbitrage. 


KING, Edmund — « Bouleversements de l'éducation en Grande- 
Bretagne ». Etudes 375 (3), sept. 91 : 149-161. 


La réforme de 1988 traduit une tendance centralisatrice et une volonté de 
contrôle politique. La perte d’autonomie des autorités locales, le pouvoir 
laissé aux parents de choisir le statut des établissements, la concurrence 
instaurée entre les écoles entraînent des problèmes de budgets et de personnels 
et empêchent toute prévision et coordination. Cette nouvelle loi, malgré 
certains aspects positifs, s'oppose à tout effort de démocratisation du système 
éducatif. 


Institutions et vie politiques 


BELL, John — « L'administration de la justice au Royaume-Uni ». 
Revue française d'administration publique (57), mars 91 : 105-115 ;: 
résumé en anglais. 

C’est en matière de gestion des tribunaux que l’on trouve la plupart des 
difficultés actuelles, soit à cause du nombre croissant des litiges, soit à cause 


des insuffisances des institutions et des procédures face aux tâches de la 
justice à la fin du XX siècle. 


HAYTER, P.D.G. — « The Parliamentary monitoring of science and 
technology in Britain ». Government and Opposition (London) 26 (2), 
print. 91 : 147-166 ; tabl. 


La commission science et technologie de la Chambre des Lords fonctionne 
depuis dix ans et a su établir un dialogue avec le gouvernement sur les 
politiques mises en œuvre dans ces domaines. Cellule de réflexion, elle assure 
également la promotion de l’innovation dans l’industrie et le commerce. 


JOGERST, Michael A. — « Backbenchers and select committees in 
the British House of Commons : can Parliament offer useful roles 


for the frustrated ? ». European Journal of Political Research 20 (1), 
juil. 91 : 21-38. 


Une enquête menée en 1986-1987 auprès de députés britanniques montre que 
ceux-ci sont généralement insatisfaits de leur rôle, ils ont l’impression de 
peser très faiblement sur les choix et orientations politiques. Le nouveau 
système des commissions institué en 1979 devrait réduire le décalage entre 
les attentes des parlementaires et leur activité réelle. 


KEATING, Michael J. ; JONES, Barry — « Scotland and Wales : 
peripheral assertion and European integration ». Parliamentary Affairs 
44 (3), juil. 91 : 311-324. 


L'intégration dans une structure supra-nationale est depuis longtemps liée à 
une évolution parallèle vers la régionalisation. Les partis politiques britanniques 
ont des difficultés à harmoniser dans leurs programmes politiques les exigences 
apparamment contradictoires de ces deux évolutions, et cette question ne 
manquera pas d’occuper le prochain gouvernement britannique, quelles que 
soient ses convictions. 


LE SUEUR, A.P. — « The juges and the intention of parliament : 
is judicial review undemocratic ? » Parliamentary Affairs 44 (3), 
juil. 91 : 283-297. 


La discussion sur l’introduction d’une Constitution écrite en Grande-Bretagne 
pose le problème des relations de la justice avec le parlement. L’examen de 
constitutionnalité des lois par des juges est-elle démocratique ? Les explications 
des juges sur leur rôle actuel dans l’examen de constitutionnalité n’est pas 
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convainquante. Afin qu’un Etat soit réellement démocratique, le dernier mot 
sur les questions politiques et sociales controversées doit appartenir aux 
représentants du peuple. 


4726. McLAVERTY, Peter — « Democratizing local government : the Shef- 
field and Doncaster experience ». Economic and Industrial Democracy 
12 (2), mai 91 : 203-229 ; bibliogr. 
Malgré ses efforts pour rénover la vie démocratique locale, la municipalité 
de gauche travailliste de Sheffield n’a pas obtenu des résultats très différents 
de ceux de la municipalité plus traditionnelle de Doncaster — en raison des 
pesanteurs de l’administration et des syndicats. 


4727. NORRIS, Pippa — « The rise (and fall ?) of multi-party by-election 
politics. Parliamentary Affairs 44 (3), juil. 91 : 298-310 ; tabl. 


Malgré les succès des deux grands partis politiques britanniques aux élections 
partielles depuis 1987, on ne peut pas dire qu'il se produise un retour au 
bi-partisme, tel qu’il a dominé la politique britannique de 1945 à 1955." On 
assiste au contraire à un progrès du multi-partisme et à une fragmentation 
du centre. 


4728. SIMMIE, James ; FRENCH, Susan — « Corporation and planning in 
London in the 1980’s ». Governance (Oxford) 4 (1), janv. 91 : 19- 
41 ; tabl. ; bibliogr. 
L'analyse de l’activité et des performances des institutions publiques londo- 
niennes chargées de la planification locale confirme le corporatisme de leur 
intermédiation. Celui-ci s'illustre par l'apparition et la multiplication de 
négociations collectives informelles. 
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Questions sociales 


4729. ENNIS, J.R.; WACKETT, D.N.; MITCHELL, K.J. —- « Fewer 

felons ? : crime in London in the 1990s ». Journal of the Royal 
Statistical Society. Series A. General 154 (2), 1991 : 269-286 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 
La décroissance du nombre relatif de jeunes dans la population de Londres 
pourrait expliquer la récente tendance à la baisse de la criminalité. Cependant 
les statistiques sont biaisées par le fait que les infractions des plus jeunes 
sont moins souvent signalées à la justice. 


4730. HUBY, Meg ; WALKER, Robert — « The social fund and territorial 
justice : experience in the first year of the fund». Policy and 
Politics 19 (2), avr. 91 : 87-98 ; tabl. ; bibliogr. 


Les variations régionales des dépenses publiques britanniques en matière 
d’aide sociale ne s’expliquent pas seulement par des facteurs géographiques 
ou sociaux. Les véritables facteurs de variation tiennent à la gestion des 
bureaux d’aide sociale locaux ou à l'attitude des bénéficiaires. 
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Economie et finances 


4731. BAUD, George C. — « Fifty years of UK offshore oil and gas ». 

Geographical Journal 157 (2), juil. 91 : 179-189 ; tabl., graph., cartes ; 
bibliogr. 
La découverte de pétrole et de gaz off-shore, en Grande-Bretagne, remonte 
à 1964. Une rétrospective sur 25 ans du développement de ces activités, qui 
ont radicalement modifié la place du pays sur les marchés de l'énergie, 
permet de définir des enjeux pour les années à venir. Il semble que l’industrie 
off-shore puisse apporter à l’économie britannique une autosuffisance éner- 
gétique durable. 


4732. BOWIES, Tim -— « Issues facing the UK research industry ». Journal 

of the Market Research Society 33 (2), avr. 91 : 71-81 ; tabl., graph. ; 
bibliogr. 
Après une décennie florissante, l’année 1990 a été marquée par la récession 
du marché britannique de la recherche industrielle. Alors que cette crise est 
principalement liée à des problèmes de financement, la nouvelle décennie 
sera celle de la recherche ad hoc, pour des clients plus exigeants. 
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4733. 


4734. 


4735. 


4736. 


CHAN, TS. — « Export expansion process for electronics : a study 


of channel integration strategy ». Journal of Global Marketing 4 (4), 
1991 : 55-68 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


À Hong-Kong, les fabricants d'électronique font de plus en plus appel à des 
intermédiaires industriels étrangers tout en intégrant leurs propres services 
d'exportation et en créant des bureaux de vente à l'étranger afin de gérer 
ces services selon une structure verticale interne. 


Aménagement et urbanisme 


La politique urbaine 


BOYLE, Robin — « Regeneration in Glasgow : stability, collaboration and 
inequity ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 109-132 ; tabl. ; bibliogr. 
Héritière d’un riche passé industriel et en dépit des prévisions les plus noires, 
la ville de Glasgow a traversé sa crise post-industrielle, sans trop de difficultés. 
La clé de ce succès tient à la cohérence des actions urbaines menées depuis 
trois décennies. 


FROST, M.E. ; SPENCE, NA. — « Employment changes in central London 
in the 1980s: IT. Understanding recent forces for change and future 
development constraints ». Geographical Journal 157 (2), juil. 91 : 125-135 : 
carte ; bibliogr. 

L'analyse des dynamiques qui sont à l’origine du développement du centre 
de Londres permet de prévoir pour l’avenir une continuité de l’essor des 
activités d’affaires et financières, qui jouent actuellement un rôle primordial. 
Desservie par une économie nationale qui, à long terme, paraît peu 
compétitive face aux voisins européens, Londres doit lutter pour demeurer la 
plate-forme financière de la CEE. 


LAWLESS, Paul — « Regeneration in Sheffield : from radical intervention to 
partnership ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991: 133-151; tabl. ; 
bibliogr. 

Ville industrielle anglaise, Sheffield a vu sa revitalisation urbaine passer par 
deux phases distinctes, dans les années 80 : un interventionnisme radical (1980- 
1985), suivi d’une politique d’association et de partenariat (1986-1989). Ce 
revirement s’est traduit par un utile rapprochement des autorités urbaines 
avec les entreprises. 


PARKINSON, Michael — « Leadership and regeneration in Liverpool : confu- 
sion, confrontation or coalition ? ». Urban Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 
247-257 ; bibliogr. 

L'économie et la politique urbaines récentes de Liverpool s’articulent en trois 
phases : début de la crise urbaine et paralysie des dirigeants (1973-1983), 
émergence d’une puissante majorité travailliste, s’orientant vers un important 
programme de dépenses publiques (1983-1987), puis échec de la stratégie 
travailliste, nécessitant l’abandon de la politique urbaine socialiste (1987-1989). 


ANDERSON, Jeffrey J. — « Business associations and the decentra- 
Hzation of penury : functional groups and territorial interests ». 
Governance (Oxford) 4 (1), janv. 91 : 67-93 ; bibliogr. 


L'exemple d’associations locales chargées en RFA et en Grande-Bretagne de 
la revitalisation économique de régions déprimées révèle que leurs objectifs 
sont largement similaires. Les obstacles qu’elles rencontrent face à la 
concentration excessive des administrations sont également semblables. 


Sénégal 


CREEVEY, Lucy E. — « The impact of islam on women in Senegal ». 
Journal of Developing Areas 25 (3), avr. 91 : 347-368 ; bibliogr. 


Bien que le Sénégal ne soit pas régi par le droit coranique, l'islam y joue 
un rôle social et culturel important, tout comme la culture française. Son 
influence sur les femmes est diverse. Celles-ci ont conservé une liberté 
d’expression et d’action, mais, sur le plan des droits, elles sont des citoyens 
de seconde zone et sont inférieures aux hommes dans de nombreux domaines 
(famille, emploi, politique). 
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4737. PARKER, Ron — «The Senegal-Mauritania conflict of 1989 : a 
fragile equilibrium ». Journal of Modern African Studies 29 (1), 
mars 91 : 159-171. 


En 1989, le conflit entre le Sénégal et la Mauritanie, deux pays qui jusqu’alors 
avaient vécu dans la paix et s’employaient à renforcer leur coopération 
économique, a surpris les observateurs par sa violence. Ce conflit peut 
s’expliquer par la volonté de chacun des pays d’affirmer son identité nationale, 
mais 1l s’est envenimé par les tensions raciales en Mauritanie et par le jeu 
de l’opposition au Sénégal. 
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4738. LABROUSSE, Henri — « La guerre somalo-éthiopienne (1977-1978) ». 
Stratégique (50), 2° trim. 91 : 157-169 ; graph., carte ; bibliogr. 


La guerre somalo-éthiopienne a été déclenchée par la Somalie qui ne voulait 
reconnaître les frontières coloniales. Le soutien apporté par l'URSS à 
l'Ethiopie a été décisif dans cette guerre. En comparaison avec d’autres 
interventions des grandes puissances dans des conflits régionaux :il faut 
souligner que l'URSS a envoyé un matériel considérable ainsi que des 
conseillers militaires en Ethiopie, mais pas de troupes soviétiques. Malgré la 
victoire éthiopienne le litige entre les deux pays reste entier et il continue 
de menacer le faible équilibre de la corne d’Afrique. 


4739. RONDOT, Pierre — « L'évolution politique de la Somalie ». Défense 
nationale 47, oct. 91 : 103-118. 


Après une évolution politique tumultueuse de 1960 à 1969, puis une période 
marquée par la guerre perdue contre l'Ethiopie (1977-1978) et l'agitation 
intérieure, enfin les troubles dans le Nord (1988) et l’assassinat de l’évêque 
de Mogadiscio (1989), M. Ali Mahdi Mohamed parvient provisoirement au 
pouvoir en janvier 1991 et recherche l’unité nationale. Mais le pouvoir central 
REN d vacille encore dans le Nord et une conférence nationale se réunit en juillet 
| 1991 : cependant que deviendra le régime somalien après l’élaboration de la 
nouvelle Constitution ? 
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4740. DAHLBERG, Ake ; TUINMAN, Albert — « Development of human 
resources in international labour markets : implications for Swedish 
labour market policy ». Economic and Industrial Democracy 12 (2), 
mai 91 : 151-171 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Le développement de la formation professionnelle est un élément essentiel 
d’un marché de l’emploi actif et dynamique : l’exemple suédois illustre cette 
nécessité dans un contexte de plein emploi. 
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4741. PIERRE, Jon — « Central state, local government and the market : 
industrial policy and structural change in Japan and Sweden ». 
European Journal of Political Research 20 (1), juil. 91 : 1-19. 


La politique de restructuration industrielle menée localement au cours des 
années 70 et 80 dans ces deux pays est tout à fait semblable même si l’un 
se veut libéral et l’autre social-démocrate. La volonté de décentraliser les 


décisions a suscité de nouveaux problèmes et conduit l’Etat central à se 
poser en coordinateur. 
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4742. SWENSON, Peter -— « Labor and the limits of the Welfare State : 
the politics of intraclass conflict and cross-class alliances in Sweden 
and West Germany ». Comparative Politics 23 (4), juil. 91 : 379-399. 


Analyse comparative des conflits syndicaux internes en Suède et en RFA 
dans les années 80 autour du coût des politiques sociales et de l’impact de 
ces politiques sur le rôle et le poids des syndicats. 
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4743. 


4744. 


4745. 


4746. 


4747. 


4748. 


CR HE A 2 


Suisse 


BLAISSE, Mark — « Doubt creeps into Swiss hearts ». European 
Affairs 5 (2), mai 91 : 67-75. 


La Suisse est aujourd’hui obligée de remettre en question son système 
économique, son rôle en Europe, sa neutralité et ses structures politiques 
dans la mesure où le monde change autour d’elle et où elle ne peut plus 
rester extérieure. 


LANDAU, Alice — « Suisse - Communauté européenne : la fin d’une 
époque ?» Revue du Marché commun et de l’Union européenne 
(349), août 91 : 558-566 ; bibliogr. 


Le problème essentiel de la Suisse a été de savoir comment s’associer aux 
diverses étapes de la construction européenne, tout en sauvegardant son 
indépendance et son autonomie d’action en matière de politique commerciale. 
Ni la population, ni les autorités politiques, ne sont encore prêtes à payer 
le prix politique d’une adhésion à la CEE : leurs réserves quant à l’accord 
sur l’'EEE (Espace économique européen) sont principalement liées à la 
participation de l’'AELE au processus de décision, à l’adoption de l’acquis 
communautaire et à l'adaptation du système politique et de la neutralité 
helvétique. 


SCIARINI, Pascal ; FINGER, Matthias — «Les dimensions de 
l’espace politique suisse et l'intégration de la nouvelle politique 
écologique ». Revue française de science politique 41 (4), août 91 : 
537-559 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 

Deux enquêtes réalisées auprès de l'élite partisane et de l’opinion publique 
montrent que l’opposition gauche-droite demeure, au sein de l’élite partisane, 
le clivage politique fondamental. L'originalité de ce phénomène tient au 
changement de signification de ce clivage qui a largement intégré l’opposition 
relative à la nouvelle politique écologique, processus qui ne se vérifie pas au 
sein de l’opinion publique. 


ZIMMERMANN, Elwyn — «La drogue dans l'opinion publique 
suisse : perception du problème et des mesures à prendre ». Déviance 
et société 15 (2), juin 91 : 157-173 ; tabl., graph. 

D’un sondage réalisé en décembre 1989, il ressort que l'opinion publique 
suisse est favorable à une politique de prévention primaire de la drogue et 
à la lutte contre la propagation du sida par la mise à disposition de seringues 
stériles et l’assistance aux consommateurs de drogue, et non à la répression 
policière et judiciaire des consommateurs. 


Tchécoslovaquie 


Institutions et vie politiques 


KLAUS, Vaclav ; JEZEK, Tomas — « Social criticism, false liberalism 
and recent changes in Czechoslovakia ». East European Politics and 
Societies 5 (1), hiv. 91 : 26-40. 


La critique du système socialiste en Tchécoslovaquie n'était, la plupart du 
temps, pas liée aux idées du libéralisme classique qui n’y a pas une réelle 
tradition. Le libéralisme économique ne pourra pas être introduit par un 
système complexe de réformes, mais par l’élimination successive des différentes 
formes d’interventionnisme. 


Questions sociales 


Le marché du travail 


KAPL, Martin; SOJKA, Milan; TEPPER, Tomas — «Le chômage et 
l’économie de marché en Tchécoslovaquie ». Revue internationale du 
travail 130 (2), 1991 : 217-229 ; tabl. 

Déclaré après 40 années de « plein emploi», le chômage reste encore 
relativement bas en Tchécoslovaquie et pour parer aux effets de la transition 
vers l’économie de marché, le gouvernement à mis en place des mesures 
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d'adaptation des citoyens au marché du travail : aide à la recherche d’emploi 
et à la création d’entreprise, droit aux prestations de chômage, stages de 
reconversion. 


b. LAUDAROVA, Hana — « Vytvéranie trhu prâce ». Ekonomickÿ casopis 
39 (5), 1991 : 349-358. 
La création du marché de l’emploi ne pourra être que progressive et intégrée 
à celle des autres marchés dans l’économie tchécoslovaque. Le système des 
négociations tripartites, qui fait partie de la tradition européenne en matière 
de relations professionnelles, constitue un bon moyen de recherche du 
consensus social. 


4749. MASAÂTOVÀA, Marcela — « Kvalifikacni struktura pracujicich ». Sta- 
tistika (4), 1991 : 175-183 ; tabl. 


Les résultats d’une enquête portant sur la qualification des travailleurs 
tchécoslovaques en 1989 montrent que le niveau de qualification connaît une 
augmentation constante. La structure par qualification reste cependant très 
éloignée de celle des pays développés et ne correspond pas aux besoins 
futurs de l’économie tchécoslovaque. 


4750. TOMES, Igor — « La réforme sociale : pierre angulaire de la nouvelle 
structure économique de la Tchécoslovaquie ». Revue internationale 
du travail 130 (2), 1991 : 209-216. 


Indispensables pour accompagner la transition vers une économie de marché, 
les mesures prises en Tchécoslovaquie dès 1990 visent d’abord à protéger les 
catégories les plus vulnérables aux effets de la montée du chômage et de 
l'inflation. Une réforme du financement de la Sécurité sociale et du régime 
des prestations familiales est en cours. 
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Economie et finances | 


4751. GÂLIKOVAÀ, Alena — « Marketing vo vyspelÿch trhovÿch ekonomi- 
kâch a nové tendencie jeho rozvoja v 80. rokoch ». Ekonomickÿ 
casopis 39 (6), 1991 : 427-440. 


Devenu, depuis plusieurs décennies, un instrument indispensable de la gestion 
des entreprises, le marketing a connu, au cours des années 80, d’importants 
changements qualitatifs. Il est clair que les entreprises tchécoslovaques devront 
d’abord résoudre une multitude de problèmes organisationnels et technolo- 
giques, avant de pouvoir intégrer les stratégies de marketing dans leur gestion 
et de devenir véritablement compétitives sur les marchés mondiaux. 
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4752. JAURA, Zdeno — «K monopolizäcii priemyslu na Slovensku po 
roku 1945 ». Ekonomickÿ casopis 39 (6), 1991 : 454-467 ; tabl. 


La monopolisation de l’industrie slovaque trouve ses origines dans la première 
vague des nationalisations, intervenue dès 1945. Avant cette date, des 
conditions objectives étaient réunies pour la création d’une économie de 
marché, malgré l’existence d’un certain nombre de réglementations, consécu- 
tives à la guerre. | 





Aménagement et urbanisme 


4753. VLASEK, Josef : VOTAVA, Radomil : HRINDOVÀ, Natasa — 
« Vÿvoj bytové vÿstavby v CSFR v letech 1960 az 1990 ». Sratistika 
(4), 1991 : 164-174 ; tabl., graph. 


La construction des logements a progressé relativement vite au cours des 
trente dernières années. Les nouveaux logements sont à la fois plus nombreux, 
plus grands et mieux équipés. Cette amélioration incontestable est toutefois 
insuffisante, si l’on compare la situation tchécoslovaque à la situation des 
grands pays développés. 
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4754. ZEMAN, Jan — « Ekonomické nâstroje rizeni psocesu ekologizace v | 
CSER ». Ekonomickÿ casopis 39 (6), 1991 : 441-453. 


La stratégie écologique du gouvernement tchécoslovaque comporte certes des 
lacunes dans le choix des instruments économiques destinés à « écologiser » 
la gestion, mais elle représente néanmoins un ensemble cohérent de moyens 
de pression susceptibles d’influencer le comportement des entreprises. 
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Thaïlande 


DASSÉ, Martial — « Thaïlande : la nécessité de changer de cap ». 
Défense nationale 47, oct. 91 : 133-148. 


Très vite après sa nomination comme Premier ministre thaï en 1988, le 
général Chatchaï entre en conflit avec les forces armées tandis que les valeurs 
traditionnelles s’effondrent au profit du seul goût du lucre : d’où une véritable 
déliquescence de la société. Le coup d'Etat militaire de février 1991 s’explique 
par ces deux évolutions, politique et sociale. Ce changement de cap était 
certes nécessaire, mais la population s’opposant à toute dictature militaire, 
on peut se demander quel sera l’avenir du régime thaï. 


EUGLIE, Keith Owen -— «“ Vent-for-surplus ” as a source of 
agricultural growth in Northeast Thailand, 1958-1980 ». Journal of 
Developing Areas 25 (3), avr. 91 : 331-346 ; tabl., graph., cartes. 

À partir de 1958, l’agriculture thaïlandaise a employé les capacités de 
production non utilisées par les cultures vivrières, pour réaliser des cultures 
d'exportation (maïs, manioc, canne à sucre) à destination du marché inter- 
national, ce qui a apporté des capitaux et, par conséquent, des possibilités 
d’investissements aux agriculteurs. 


GILL, KR. Bahes — «China looks to Thailand : exporting arms, 
exporting influence ». Asian Survey 31 (6), juin 91 : 526-539 ; tabl. 
Depuis le début des années 1980 une coopération s’est instaurée entre la 
Chine et la Thaïlande : elle est surtout dirigée contre le Vietnam et de ce 
fait, prend la forme d’une coopération militaire entre les deux pays et plus 
particulièrement de ventes d’armes par la Chine (pour la Thaïlande et pour 
la résistance au Cambodge). Cette politique témoigne de l'élargissement de 
l'influence chinoise en Asie. 


Tunisie 


ANDERSON, Lisa — « Political pacts, liberalism, and democracy : 
the Tunisian national pact of 1988 ». Comparative Politics 26 (2), 
print. 91 : 244-260. 


Le pacte national tunisien tout en célébrant la fidélité du peuple à son 
héritage musulman et son orgueil national est le premier pas vers la 
reconnaissance du pluralisme des idées politiques et des intérêts. 


BEN ACHOUR, Yadh -— « L’histoire du principe de séparation des 
autorités en Tunisie ». Etudes et documents — Conseils d'Etat (42), 
1990 : 179-187. 


L'histoire du contentieux administratif tunisien est marquée par trois dates 
clés : celle du décret beylical du 27 novembre 1988, celle de la Constitution 
tunisienne du 1” juin 1959 et celle de la loi du 1° juin 1972, relative à 
l’organisation et aux attributions du tribunal administratif. 


URSS 


Institutions et vie politiques 


BERTON-HOGGE, Roberte — « La lutte pour le pouvoir en URSS : 
de la “ panade des souverainetés ” à la chute de l’empire ». Problèmes 
politiques et sociaux (663-664), 20 sept. 91 : 3-106 ; tabl. 


Numéro consacré à la situation de la Fédération soviétique, à la veille et au 
lendemain du coup d’Etat du 19 août 1991. 


CONFINO, Michael — « Solzhenitsyn, the West and the new Russian 
nationalism ». Journal of Contemporary History 26 (3-4), sept. 91 : 
611-636. 


Soljénitsyne est devenu depuis quelques années un maître à penser pour une 
partie de la droite russe, nationaliste, autoritaire et favorable à un « renouveau 
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| spirituel ». Pour l’auteur de « L’archipel du goulag », tous les malheurs de 
| la Russie depuis le 18° siècle viennent de l’Ouest : philosophie des lumières, 
h 1 matérialisme, marxisme, laïcité, démocratie bourgeoise. Le groupe Pamiat 
| serait-il le plus fidèle à ces thèses ? 


4762. DI LEO, Rita — « The Soviet Union 1985-1990 : after communist 
rule the deluge ? ». Soviet Studies 43 (3), 1991 : 429-449, 


Depuis l’arrivée au pouvoir de M. Gorbatchev, la plupart des observateurs 
politiques pensaient que l’abandon par le PCUS de son pouvoir quasi 
monarchique se ferait par étapes, par l’instauration progressive des garanties 
nécessaires à l’existence d’un Etat de droit. Cependant il apparaît aujourd’hui 
qu’en se réformant, le PCUS tente d’enrayer la vague de rejet et la « Loi 
communiste » qui agite la société. 


| 4763. DROBIZEVA, L.M. - « The role of the intelligentsia in developing 

| national consciousness among the peoples of the USSR under 
perestroika ». Ethnic and Racial Studies 14 (1), janv. 91 : 87-99 ; 
bibliogr. 


L’exemple de la Russie et des républiques baltes montre que l’intelligentsia 
ou certains groupes en son sein ont joué un rôle majeur dans l'élaboration 
| | et la diffusion des préoccupations nationales face au centre ; séparatiste 
AU SE parfois elle a aussi relevé la dignité nationale, incitant les dirigeants à 
rechercher son appui lors de la perestroïka. 


RON 4764. HILL, Ronald J.; LOWENHARDT, John — « Nomenklatura and 
LT perestroika ». Government and Opposition (London) 26 (2), print. 91 : 
Beta 229-243. 


ut Gorbatchev s’est attaqué au problème de la nomenklatura sur deux fronts : 
He] d’une part, en démocratisant le recrutement des cadres du parti (réforme du 
système électoral), et d’autre part, en évinçant ceux qui avaient profité du 
HUBHIE) système au détriment des intérêts du peuple. Ces réformes devraient conduire 
[it l'URSS à avoir une élite politique comparable à celle des sociétés occidentales. 
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FE | 4765. LENTINI, Peter — « Reforming the electoral system : the 1989 
| elections to the USSR’s Congress of People’s Deputies ». Journal of 
Communist Studies 7 (1), mars 91 : 69-94 ; tabl. 


Les élections pour le Congrès des Députés du Peuple de mars 1989 furent 
la première expérience réelle d'élections libres et à candidats multiples en 
Fu URSS. La communication et la participation politiques y ont trouvé une 
LL ERA nette amélioration tandis que la composition du Soviet Suprême a été 
| | [ii sensiblement modifiée. 
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4766.  SEVARNADZE, Eduard Amvrosievié — « Consolidation of the CPUS 
MALE LA in a multiparty system ». Soviet Law and Government 29 (4), 
At | print. 91 : 5-20. 


| La démocratisation du système politique soviétique passe par la consolidation 
pu | du Parti que permet la « perestroïka » et qui doit demeurer définitive et 
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| | 4767. BELIKOV, Igor — « Soviet scholars debate on socialist orientation 
[ie in the Third World ». Millennium 20 (1), print. 91 : 23-39 ; bibliogr. 
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| HP La perestroïka a ouvert le débat, en URSS, sur la forme de développement 
(it que devaient connaître les pays du Tiers-Monde : l'orientation socialiste est 
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fortement critiquée et les intellectuels posent ainsi la question des relations 
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| | de l'URSS avec les pays en développement. 
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| 
| pa 4768. BLANK, Stephen — « Soviet perspectives on Asian security ». Asian 
HE H Survey 31 (7), juil. 91 : 646-661. 


Pour instant les objectifs soviétiques de meilleures relations avec l’Asie 
(discours de Vladivostok) n’ont pas porté leurs fruits et sont encore dans 
une phase de développement, y compris le rapprochement avec le Japon 
pour séparer celui-ci des Etats-Unis. 
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4774. 


4775. 


KASS, Ilana — «The US-Soviet strategic relationship ». Annals of 


the American Academy of Political and Social Science (517), sept. 91 : 
25-38. 


Les récents bouleversements en Europe de l'Est ont profondément modifié 
les relations stratégiques entre l'URSS et les Etats-Unis. En cette période 
d'incertitude, les Etats-Unis doivent chercher à adapter leur politique de 
défense en tenant compte de la capacité de l'URSS à redéfinir ses forces 
armées à long terme et de la menace que représente la dissolution d’une 
superpuissance nucléaire pour la sécurité du pays. 


NADKARNI, Vidya — « Soviet perceptions of the East-West balance : 
from the “ balance of power ” to a “ balance of interests ” ». Compa- 
rative Strategy 10 (3), sept. 91 : 241-256. 


L'arrivée de M. Gorbachev à la tête du pouvoir a bouleversé la politique 
étrangère soviétique. Ce bouleversement s’est accompagné de la substitution 
du vieux concept marxiste-léniniste de corrélation des forces par l’idée 
d'équilibre des intérêts. 


TROFIMENKO, Henry — « Pan-European security : a Soviet scholar’s 
view ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 
113-126. 


La guerre froide avait obligé les dirigeants soviétiques à concevoir une autre 
approche de la défense en raison de la concurrence de l'Ouest. Aujourd’hui, 
les dernières négociations attestent du tournant pris par ceux-ci en matière 
de sécurité européenne ; certains intellectuels craignent pourtant que le 
rapprochement consenti dans le domaine militaire n’ait pas de suite politique 
en raison des réticences européennes. 


Vie culturelle et scientifique 


HELENIAK, Tim ; MOTIVANS, Albert — « À note on Glasnost’ 
and the Soviet statistical system ». Soviet Studies 43 (3), 1991 : 473- 
490. 


Le système statistique soviétique, dirigé par le Comité d’Etat des Statistiques 
de l’URSS, a fait récemment l’objet d’une vive polémique. Les méthodes de 
ce Comité qui aboutissent à fournir bien souvent des informations erronées 
sont en cause. 


HORVAT, Jâänos — «The East European journalist ». Journal of 
International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 191-200. 


Au printemps 1989, l'agence de contrôle de la presse émanant du parti — le 
département presse et propagande — a disparu ; la législation sur la presse 
est devenue caduque avant la fin de l’année 1989. Depuis, entre ceux qui 
craignent toute législation en raison de la censure et ceux qui en ressentent 
la nécessité pour réduire la désorganisation croissante de la presse, un courant 
se développe en faveur d’une législation à l’occidentale délimitant ce qui est 
acceptable. 


NIVAT, Georges — « Déroute de l’utopique et retour du religieux 
en URSS aujourd’hui ». Débat (Paris) (Le) (66), oct. 91 : 17-34. 


C’est du Goulag qu'est venue la renaissance de la vie religieuse en URSS. 
La soumission de la hiérarchie au régime n’avait pas développé une résistance 
religieuse dans le pays. Le retour de l'Eglise orthodoxe en exil risque 
d'instaurer un nouveau fondamentalisme religieux. D’autre part la multipli- 
cation des sectes et des syncrétismes traduisent le trouble spirituel où se 
trouvent les Soviétiques aujourd’hui. 


Questions sociales 


CHTCHERBAKOV, VI. — « La rémunération du travail en URSS : 
problèmes et perspectives ». Revue internationale du travail 130 (2), 
1991 : 249-259, 


Les réformes de 1987 n’ont pas eu une portée suffisante sur le marché du 
travail : il faut maintenant recourir à la négociation collective et aux contrats 
souscrits individuellement si l’on veut que les travailleurs tirent véritablement 
profit de leur activité professionnelle. 
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4776. CLAYTON, Elizabeth ; MILLAR, James KR. — « Education, job 
experience and the gap between male and female wages in the 


Soviet Union ». Comparative Economic Studies 33 (1), print. 91 : 5- 
22 ; tabl. 


L'Union soviétique possède l’un des taux les plus élevés de participation des 
femmes à la population active ; pourtant, l’inégalité économique entre les 
sexes entretient la dépendance matérielle des femmes à l’égard des hommes 
ainsi que l’idée selon laquelle les femmes sont des travailleurs moins productifs. 


4777. GREGORY, Paul; DIETZ, Barbara — « Soviet perceptions of 
economic conditions during the period of stagnation : evidence from 
two diverse emigrants surveys ». Soviet Studies 43 (3), 1991 : 535- 
551 ; tabl. ; bibliogr. 


Deux enquêtes concernant des populations différentes, à savoir des populations 
urbaines majoritairement juives ayant émigré aux Etats-Unis dans la seconde 
moitié des années 1970, ainsi que des populations d’origine soviétique ayant 
émigré en RFA à la fin des années 1970, permettent de mieux connaître les 
conditions de vie en URSS à la fin de l’ère Brejnev. 


4778. OXENSTIERNA, Susanne — « Politiques de l’emploi dans les Répu- 
bliques baltes ». Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 281- 
302 ; tabl. ; bibliogr. 


Les caractéristiques du marché du travail de chacune des trois républiques 
et les politiques de l’emploi possibles pour faciliter la transition vers une 
économie de marché. 


4779. PFAHL-TRAUGHBER, Armin — « Antisemitismus in der Sowjet- 
union ». Vorgänge 112 (4), août 91 : 76-90. 


La recrudescence de l’antisémitisme en URSS présente un problème quoditien 
pour les Juifs soviétiques et beaucoup d’entre eux souhaitent émigrer. Cet 
antisémitisme n’est pas seulement le fait des déshérités de la société soviétique, 
même des intellectuels russes reconnus ont un discours raciste. La société 
soviétique est en pleine crise, les origines de la crise sont mal connues par 
l'opinion publique et la population cherche un bouc émissaire. 
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4780. TINGUY, Anne de — « Immigrants from Eastern Europe : a tool in 
Gorbachev’s hands ». European Journal of International Affairs 12 (2), 
1991 : 107-135 ; bibliogr. 


La relation directe entre émigration et politique étrangère est incontestable, 
comme en témoigne l'attitude de Gorbatchev qui, contrairement aux appa- 
rences, n’a pas dévié de la ligne de ses prédécesseurs et a su faire un 
excellent usage de l’émigration dans ses pourparlers internationaux. Le principe 
directeur de la réunification des familles a permis de restreindre considéra- 
blement les possibilités réelles d’émigration, notamment celle des Juifs et des 
Allemands et si, sous la pression de la dégradation de la situation économique 
et de l’afflux croissant de demandes d’émigration, une loi a été votée en 
mai 1991, elle n’entrera en vigueur qu’en janvier 1993. 
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4781. La démilitarisation de l’économie 
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a. « La conversion des industries de défense en URSS ». Economie prospective 
internationale (47), 3° trim. 91 : 61-75 ; tabl. 
La conversion du secteur de l’industrie soviétique, annoncée par Gorbatchev 
lors de son discours à l'ONU, s’est avérée décevante. Ce programme, dont 
les mesures lourdes et coûteuses ont accru la désorganisation de l’économie, 
a rencontré de nombreuses difficultés mais il sera maintenu pour améliorer 
la compétitivité et le niveau technologique de l’industrie de la défense, pour 
favoriser le passage à l’économie de marché et permettre la création de 
groupes industriels compétitifs. 
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b. KUSNIRSKIJ, Fedor I. — « Conversion, civilian production and goods quality 
in Soviet economy ». Comparative Economic Studies 33 (1), print. 91 : 23-55 ; 
tabl. 

Les Soviétiques espèrent des retombées économiques favorables de la recon- 
version de leur complexe militaro-industriel à des fins civiles : ils attendent 
notamment une amélioration de la qualité des produits finis. Mais il est 
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4782. 


4783. 


4784. 


4785. 


4786. 


4787. 


difficile à l’heure actuelle d’évaluer les retombées qualitatives de cette 
reconversion, alors que plusieurs possibilités concernant ses modalités sont à 
l’étude. 


Les investissements 


RUMER, Boris — « Investment performance in the 12th five-year plan ». 
Soviet Studies 43 (3), 1991 : 451-472. 

Dans la seconde moitié des années 1980, la politique d’investissement du 
gouvernement soviétique se caractérise par un dynamisme sans précédent. 
Malheureusement, les décisions prises en la matière étaient sans cohérence 


et passaient brutalement d’un extrême à l’autre, ce qui explique l’état de 
désorganisation actuel de la sphère des investissements en URSS. 


SUMMERS, Jeffrey A. — « An empirical analysis of industrial investment 
growth fluctuations in the Soviet Union : 1962-1988 ». Comparative Economic 
Studies 33 (1), print. 91 : 103-127 ; tabl., graph. ; bibliogr. 

Les fluctuations de la croissance de l’investissement dans le secteur industriel 
en URSS entre 1962 et 1988 sont analysées en se fondant sur l’analyse 
théorique de Roland (1987) sur les cycles d’investissement dans les économies 
planifiées. Son argument principal est que les cycles d’investissement y sont 
produits de façon endogène sous des pressions institutionnelles. 


BERKOVIC, L. — « V labirintah bankovskoj sistemy ». EKO ËÉko- 
nomika i organizaciâ promy$lennogo proizvodstva (6), juin 91 : 47- 
62. 


Interview de différents responsables sur les difficultés de fonctionnement des 
banques commerciales en Russie, après l’adoption de la loi du 13 septembre 
1990 : elles doivent appliquer les principes de rentabilité des crédits, et faire 
des profits alors qu’elles évoluent dans une sphère ou n’opère pas la 
concurrence, et où demeurent les mêmes rigidités que précédemment. 


KUHNERT, Caroline — « More power for the Soviets : perestroika 
and energy ». Soviet Studies 43 (3), 1991 : 491-506 ; tabl. 


L'avenir et la pérennité de la Perestroïka dépendent en grande partie de la 
capacité des autorités soviétiques à gérer la restructuration du secteur de 
l'énergie. À l’heure où la population considère que depuis Gorbatchev, la 
situation économique du pays s’est détériorée, ce secteur, sur lequel repose 
toute l’économie, doit être prioritaire. 


STANDING, Guy — «Le marché soviétique du travail, salaires et 
motivation : comment surmonter le déséquilibre entre salaire et 
prestations non salariales ? ». Revue internationale du travail 130 (2), 
1991 : 261-279 ; tabl. 


A la politique des revenus basée sur la taxation de la masse salariale des 
entreprises qui n’a fait qu’aggraver la stagnation à des niveaux très faibles 
des salaires et de la productivité, il faudrait substituer une politique basée 
sur la taxation des prestations non salariales des entreprises. 


Uruguay 


« Uruguay ». Sintesis (Madrid) (13), avr. 91 : 109-377 ; bibliogr. 


Numéro consacré à l’histoire politique de ce pays depuis le début du siècle, 
aux partis, à l’armée comme « parti de substitution », à la redémocratisation 
du régime à partir de 1984, aux élections de 1989, aux syndicats et 
mouvements sociaux, à la politique économique et à la politique étrangère 
de Montevideo. En annexe, textes officiels tels que l’accord du Club Naval 
d’août 1984 ou le traité de mars 1991 tendant à la création d’un marché 
commun entre l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. 


KOURLIANDSKY, Jean-Jacques ; GARGANO, Reinaldo — « Le 
Parti socialiste uruguayen ». NRS. Nouvelle revue socialiste (13), 
juin 91 : 167-176 ; tabl. 


Suite de deux articles, l’un sur l’histoire du Parti socialiste uruguayen et 
l’autre écrit par le secrétaire général de ce parti, sur la position de ce 
dernier face au nouvel ordre politico-économique mondial. 
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4789. 


4790. 


4791. 


4792. 


4793. 
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Venezuela 


BRAVO DIAZ, Evelyn — «Le Venezuela et la crise du Golfe ». 
Cultures et conflits (2), print. 91 : 143-159 ; résumés en espagnol et 
en anglais. 


Intimement lié aux Etats-Unis mais membre important de l’OPEP, le 
Venezuela a conservé une position de neutralité face au Conflit du Golfe. 
Mais la vie politique a été marquée par l’opposition entre la position officielle 
proche des Etats-Unis et celle des milieux universitaires, de certains partis 
politiques et de l’opinion publique. 


CORONIL, Fernando ; SKURSKI, Julie — « Dismembering and 
remembering the nation: the semantics of political violence in 
Venezuela ». Comparative Studies in Society and History 33 (2), 
avr. 91 : 288-337 ; bibliogr. 


Analyse du massacre par la police de pêcheurs présentés comme « terroristes 
colombiens », en 1988, et de l’émeute populaire de 1989 à la suite de 
l'application de la politique préconisée par le FMI et qui fit de nombreuses 
victimes. Comment l'Etat et la classe dirigeante interprétèrent ces deux 
événements, la mise en scène en termes de « barbarie » et de « civilisation », 
les questions posées par la réponse sanglante de l’Etat à la misère urbaine. 


ROMERO, Carlos — « Planos y etapas de la politica exterior 
venezolana ». Revista de la Facultad de ciencias juridicas y politicas 
(74), 1990 : 181-231. 


Analyse de la politique extérieure du Venezuela pendant la période démo- 
cratique et en référence à deux cas précis : l’arrêt des relations avec Cuba 
en 1980 et la violation de territoire présumée par un navire colombien en 
1987. Le processus de prise de décisions apparaît nettement contrôlé par 
l’exécutif et 1il est conditionné par des éléments externes, internes et 
idéologiques précis. 


Vietnam 


RICHBURG, Keith — «Back to Vietnam ». Foreign Affairs (New 
York, NY) 70 (4), aut. 91 : 111-131. 


Il est grand temps, plus de 16 ans après la chute de Saïgon, que la 
normalisation des relations entre les Etats-Unis et le Vietnam devienne 
effective. Ce n’est pas en l’isolant, mais plutôt en s’y engageant politiquement 
et économiquement, que les Etats-Unis parviendront à influencer le Vietnam 
dans le sens d’une pacification du Cambodge. 


RONNAS, Per : SJOBERG., Orjan — « Economic reform in Vietnam : 
dismantling the centrally planned economy ». Journal of Communist 
Studies 7 (1), mars 91 : 7-19. 


Même si le Vietnam a fait figure de précurseur parmi les pays socialistes en 
adoptant en 1989 un programme ambitieux de réformes économiques, les 
institutions économiques destinées à favoriser les échanges de marché ne sont 
pas encore en place. La transition vers un système économique décentralisé 
risque d’être gênée par des tensions sociales et régionales. 


THANH LIEM Lâm — « L'économie rurale vietnamienne : bilan du 
4 plan quinquennal (1986-1990) ». Annales de géographie 100 (560), 
août 91 : 438-454 ; tabl. ; résumé en anglais. 


Les quinze années d’effort du gouvernement vietnamien pour réédifier 
l’économie rurale se révèlent vaines. La production de riz demeure insuffisante 
pour couvrir les besoins de la population qui connaît des périodes de famine. 
La réduction de l’aide économique du bloc soviétique et la perte de confiance 
des paysans à l’égard du régime contribuent à l’aggravation de la crise. 


4794. 


4795. 


4796. 


4797. 





Yougoslavie 


Institutions et vie politiques 


GLIGOROV, Vladimir — «The discovery of liberalism in Yugosla- 
via ». East European Politics and Societies 5 (1), hiv. 91 : 5-25. 


Le libéralisme politique et économique constitue la seule véritable solution 
au problème de la Yougoslavie et elle le découvre peu à peu. L’échec de 
l’économie socialiste pousse les dirigeants yougoslaves à considérer les 
possibilités d’une économie libérale. Le libéralisme politique est une alternative 
aussi bien au socialisme qui a échoué qu’aux nationalismes aggressifs qui lui 
succèdent, il devrait permettre à la Yougoslavie de se constituer en fédération 
libre et d'entrer dans la Communauté européenne. 


SAMARY, Catherine — « Questions nationales sociales politiques : le 
“ cas yougoslave ». Procès (Villeurbanne) (19), 1990 : 31-44. 


Alors que la révolution yougoslave visait à l'émancipation nationale et sociale 
des différents peuples concernés, la politique suivie jusqu'aux années 70 a 
combiné concessions/répressions vis-à-vis des problèmes des nationalités. Mais 
devant la montée des exigences antiserbes des autres nationalités, la réponse 
donnée à été seulement une réforme constitutionnelle accompagnée d’une 
régression idéologique et politique dramatique pour l’avenir socialiste. 


VREG, France — « Perspektive politicnega pluralizma v Jugoslaviji 
ali “ blisc in beda ” demokracij ». Teorija in praksa 28 (2), fév. 91 : 
11-22 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L’effondrement du régime socialiste et du système de valeurs bolchévik a été 
trop brutal en Yougoslavie pour qu’un système véritablement démocratique 
puisse y être instauré rapidement. Dans cet Etat multinational, l'affrontement 
des partisans du centralisme et les défenseurs de la souveraineté des 
Républiques constitue un obstacle grave, parmi tant d’autres, à la disparition 
définitive du monisme politique dans l’ensemble du pays. 


Questions sociales 


MRDJEN, Snjezana — « Nationalités et structures démographiques en 
Yougoslavie ». Revue française des affaires sociales 45 (2), juin 91 : 
157-166 ; tabl., graph., carte ; bibliogr. 


La Yougoslavie pourrait être classée, du point de vue démographique, dans 
le groupe des pays du sud de l’Europe, avec une image satisfaisante de 
l’accroissement de la population (taux favorables de naissance et de fécondité). 
Cependant la structure démographique du pays est caractérisée avant tout 
par d'importantes diversités régionales et nationales, tant en matière de 
fécondité et de mariage que d’avortement. 
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Afrique 


4798. « Women, family, state, and economy in Africa ». Signs (Chicago, | 
111) 16 (4), été 91 : 645-869 ; carte ; bibliogr. | 
Numéro consacré aux femmes en Afrique au sud du Sahara : leur participation | 


économique et politique. Présentation des travaux de groupes de femmes 
dans certains pays : le Botswana, la Tanzanie, le Nigeria, l’Ouganda. 


4799. ANTHONY, Constance G. — « Africa’s refugee crisis : State building 
in historical perspective ». International Migration Review 25 (3), | 
aut. 91 : 574-591 ; bibliogr. | 


Le recours systématique à la guerre pour régler tous les problèmes politiques 
a accru considérablement le nombre de réfugiés en Afrique. Une étude 
historique de la création de l’Etat en Afrique permet d'expliquer cette 
situation qui tient en grande partie au passé colonial de ce continent. 


4800. SEHIMI, Mustapha — « Retombées des crises maghrébines ». Cultures 
et conflits (2), print. 91 : 97-112 ; tabl. ; résumés en espagnol et en 
anglais. 


Les pays d'Europe occidentale observent avec anxiété la situation actuelle 
des pays du Maghreb : la montée de l’islamisme y compromet la stabilité et 
la sécurité, elle nuit à la politique d'immigration de l’Europe et aux chances 
d'intégration que propose la France en particulier. La poussée démographique, 
la dérive économique et la militarisation du Maghreb sont également des 
facteurs d'inquiétude. Le Conflit du Golfe persique a accentué les difficultés 
entre le Nord et le Sud de la Méditerranée. Un rapprochement ne peut 
venir que par la création d’un espace juridique commun. 
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Economie et finances 


4801. OFUATEY-KODJOE, W. - «African international political eco- | 
nomy : an assessment of the current literature ». International Political 
Economy Yearbook 6, 1991 : 171-189. 


Ni les schémas orthodoxes de « modernisation », ni les théories opposées de 
la « dépendance » ne permettent d’analyser la crise actuelle du continent 
africain et les liens entre les relations internationales et le sous-développement. 
Une économie politique internationale africaine reste à fonder. 
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4802. L'intégration économique 


a. COLLIER, Paul — « Africa’s external economic relations : 1960-90 ». African | 
Affairs (London) (360), juil. 91 : 339-356. | 
La décolonisation s’est traduite par la disparition d’institutions externes qui |! 
contrôlaient l’évolution budgétaire et monétaire des pays africains. Elles ont 
été remplacées au cours des années 80 par les pressions qu’exercent les pays 
donateurs et le service de la dette. Il est temps de susciter à nouveau des 
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4803. 


4804. 


4805. 


4806. 


4807. 


4808. 


institutions plurinationales à l'instar de l’Union monétaire ouest-africaine ou 
de la Banque des états d’Afrique centrale. 


JOHNSON, Omotunde E.G. — « Economic integration in Africa : enhancing 
prospects for success ». Journal of Modern African Studies 29 (1), mars 91 : 
1-26. 

Depuis plus de trois décennies, la Commission Economique pour l’Afrique 
(CEA) prône l'intégration économique, qu’elle considère comme un facteur 
crucial pour le développement du continent. En Afrique, le débat sur 
l'intégration se polarise autour de deux schémas, l’Union monétaire ou le 
Marché commun, chaque formule comportant ses avantages et ses contraintes. 


Amérique 


« Lesson-drawing across nations ». Journal of Public Policy 11 (1), 
mars 91 : 1-131. 


Numéro consacré au rôle de l’expérience d’autres pays sur les décisions 
politiques d’un Etat. Comment cette expérience est-elle reçue et filtrée ; quels 
pays sont choisis, et par qui, comme référence, quels problèmes suscite la 
volonté d’appliquer un « modèle » étranger ? Les cas canadien, américain et 
ouest-européen dans les domaines de l’environnement, de la politique de 
l’information ou de la tentative de résolution de conflits internes. Voir 
notamment, l’article de R. Rose : « What is lesson-drawing ? » 


« [EI tratado de libre comercio] ». Comercio exterior de México 
41 (7), juil. 91 : 653-664 ; tabl. 


Deux articles consacrés aux négociations en cours entre le Canada, le Mexique 
et les Etats-Unis pour établir un traité de libre échange : organisation, 
principes de base, thèmes, perspectives prévisibles pour le Mexique. 


BAËER, Delal M. - « North American free trade ». Foreign Affairs 
(New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 132-149. 


Le Traité de libre-échange entre les pays d'Amérique du Nord, sur lequel 
travaillent les Etats-Unis, le Canada et le Mexique, n'ira pas sans poser de 
problèmes. L'économie, la politique et l’intégration des populations sont les 
trois principaux points sensibles du North American Free Trade Agreement 
(NAFTA). 


Amérique latine 


« Gestiôn urbana y participacién popular ». Estudios sociales centro- 
americanos (55), avr. 91 : 43-125 ; tabl. 


Dossier consacré à la réalité urbaine d'Amérique centrale et aux problèmes 
posés par la croissance anarchique de ces dernières années, tels que le 
transport, l’habitat, l’eau. 


ARIAS, Arturo — « Literary production and political crisis in Central 
America ». International Political Science Review 12 (1), janv. 91 : 15- 
28 ; bibliogr. 


L'étude de trois romans de Dalton, Ramirez et Carias, représentatifs de la 
nouvelle tendance des années 1970, et décrivant de façon originale la société 
et les crises politiques de la région, est révélatrice des liens entre les écrivains 
et la politique en Amérique centrale. 


RAMIREZ, Miguel D. — « The impact of austerity in Latin America, 
1983-89 : a critical assessment ». Comparative Economic Studies 33 (1), 
print. 91 : 57-102 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


En raison de l’accélération de l’endettement depuis le début des années 1980, 
de nombreux pays latino-américains ont adopté des programmes d’ajustement 
préconisés par le FMI. Une analyse des données macroéconomiques et sociales 
de ces pays met en lumière l’aggravation du niveau de vie des populations 
défavorisées qui a résulté des contraintes imposées par ces politiques. 
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[|| 4809. SERBÎN. Andrés — «The CARICOM states and the Group of 
Three : a new partnership between Latin America and the non- 
hispanic Caribbean ? ». Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs 33 (2), été 91 : 53-80 ; bibliogr. 

L'évolution récente des relations internationales, la perspective d’une Europe 
de plus en plus auto-centrée et l’approfondissement de l'écart entre pays 
développés et Tiers-Monde ont conduit, en 1990, les pays de la Communauté 
caraïbe à chercher à nouer des relations économiques avec le Mexique, le 
Venezuela et la Colombie (le « groupe des Trois »). C’est aussi un moyen 
de mieux se protéger d’un bloc nord-américain hégémonique. 


Relations extérieures 


4810. GRUGEL, Jean — « Spanish foreign policy in the Caribbean ». 

Revista europea de estudios latinoamericanos y del Caribe (50), 
juin 91 : 135-153 ; bibiogr. 
Les relations entre l'Espagne et les Caraïbes hispanophones se sont intensifiées 
depuis la transition à la démocratie et se centrent sur plusieurs aspects : 
relations économiques, médiation au sein de la CEE, relation avec Cuba, 
politique culturelle et de l’éducation, le « Quinto centenario ». 


(at 4811. KOURLIANDSKY, Jean-Jacques — « Amérique latine — les alliances 
| inégales ». Relations internationales et stratégiques (3), 1991 : 201-211. 


Un historique des alliances politico-militaires en Amérique latine révèle un 
ELU continent traversé d’alliances inachevées, la plupart sous influence, et anta- 
ane} gonistes. 


| | | Antarctique 


Li) 4812. BERGIN, Anthony — « The politics of Antarctic : the greening of 
white Australia ». Australian Journal of Political Science 26 (2), 
| juil. 91 : 216-239 ; bibliogr. 
Alors que la politique étrangère australienne a toujours montré un grand 
attachement aux questons minérales, l’Australie a refusé en 1989 l’adhésion 
à la Convention de 1988 sur les minéraux de l’Antarctique. La compréhension 
de cette volte-face passe par la reconnaissance de l’importance des facteurs 
purement nationaux dans la définition de la politique étrangère australienne. 


RU 4813. JOYNER, Christopher C. — « Antarctic treaty diplomacy : problems, 
| prospects, and policy implications ». Diplomatic Record 1990 : 155- 
180. 


L’Antarctique est administrée par une série d’accords internationaux. L’analyse 
des développements diplomatiques en 1989-90 met en avant des succès 
significatifs (prise de conscience de l'importance écologique de l’Antarctique) 
| mais aussi des aspects négatifs (refus de certains gouvernements de ratifier 
fi les accords sur les ressources minières dont l’exploitation menace la vie 
| marine). 
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Asie 


WE 4814. ALAGAPPA, Muthiah — « The dynamics of international security in 
Let Southeast Asia: change and continuity ». Australian Journal of 
| International Affairs 45 (1), mai 91 : 1-37. 


La situation internationale et interne de nombreux pays du Sud-Est asiatique 
semble caractérisée aujourd’hui par une plus grande maturité. Si sur le plan 
| interne la légitimité politique pose des problèmes dans bien des Etats, sur 
Re le plan international, tous (à l’exception du Cambodge) affirment leur volonté 
d'ouverture économique. 
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| | 4815. BLANK, Stephen — « Soviet perspectives on Asian security ». Asian 
Que Survey 31 (7), juil. 91 : 646-661. 

RE A Pour l'instant les objectifs soviétiques de meilleures relations avec l'Asie 
HR (discours de Vladivostok) n’ont pas porté leurs fruits et sont encore dans 
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une phase de développement, y compris le rapprochement avec le Japon 
pour séparer celui-ci des Etats-Unis. 


4816. LANGHAMMER, Rolf J. — « Towards regional entities in Asia- 
Pacific : the role of Japanese foreign investment in service industries ». 
ASEAN Economic Bulletin 7 (3), mars 91 : 277-289 ; tabl. ; bibliogr. 


Les investissements japonais dans le secteur des services des pays de la zone 
ASEAN correspondent à un modèle uniforme qui diffère de celui constitué 


par d’autres pays d’accueil de ces investissements tels que l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, la Chine ou l’Inde. 


4817. MARTIN, Philip L. — «Labor migration in Asia». /nternational 
Migration Review 25 (1), print. 91 : 176-193. 


Les déplacements des travailleurs immigrés en Asie : les pays importateurs se 
et les pays exportateurs de main-d'œuvre. 3 


4818. MILNE, RS. - «The politics of privatization in the ASEAN 
States ». ASEAN Economic Bulletin 7 (3), mars 91 : 322-334 ; bibliogr. 


Les politiques de privatisations industrielles ont rencontré certains obstacles 
dans les pays de la zone ASEAN. Si le processus fut engagé avec une 
relative facilité à Singapour et en Malaisie, il a rencontré l’opposition se 
syndicale en Thaïlande et le conservatisme économique en Indonésie. . 


4819. NAYA, Seiji; PLUMMER, Michael G. — « ASEAN economic co- 
operation in the new international economic environment ». ASEAN 
Economic Bulletin 7 (3), mars 91 : 261-276 ; bibliogr. 


Les bouleversements que traverse actuellement l’environnement économique 
international rendent la nécessité pour les pays de la zone ASEAN de 
coopérer entre eux encore plus forte. Cette coopération s’ouvre à de nouveaux 
horizons tels que la répartition des parts de marché et la mise en commun 
des ressources. 


4820. SIMON, Sheldon W. — « US interests in Southeast Asia ». Asian 
Survey 31 (7), juil. 91 : 662-675. 


Malgré la fin de la menace soviétique, les Etats-Unis considèrent que leur 
présence militaire en Asie du Sud-Est est toujours indispensable pour garantir 
le commerce international, l’accès aux matières premières et aux ressources 
ainsi que la sécurité dans la région. Les Etats de la région qui n’ont pas 
encore de défense commune s’accommodent bien de cette situation. 


r4raid 


Europe 
4821. «The impact of western nationalisms ». Journal of Contemporary 
History 26 (3-4), sept. 91 : 355-657. 


Numéro consacré à diverses formes du nationalisme en Europe depuis le 
début du 19° siècle : les cas allemand, danois, basque, roumain, en Europe 


de l'Est occupée par les nazis, le nationalisme juif — sioniste et non sioniste La 
—, l’invention de la tradition anglo-saxonne, le nouveau nationalisme russe de 4 
Soljenitsyne, le pan-arabisme. = 


4822. La sécurité collective 






a. FILLON, François — « Sécurité et défense : quel avenir pour la France et 
l’Europe ». Relations internationales et stratégiques (3), 1991 : 21-32. 
Depuis l’effondrement des régimes communistes, l’Europe des Douze doit 
relever un triple défi: ouvrir la Communauté européenne, promouvoir la 
CSCE, réformer l’organisation et la stratégie de l'OTAN. Le projet est 
difficile à mener et la France isolée dans ses ambitions de défense européenne. 
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b. GOODBY, James E. — « Commonwealth and concert : organizing principles 
of post-containment order in Europe ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 
71-90. 

Le Président Bush a avancé l’idée d’un « Commonwealth pour la paix » qui 
serait en voie de formation en Europe ; la réunion de la CSCE à Paris en 
1990 serait un signe du nouveau « concert des nations » qui se met aujourd’hui Fe 
en place. La participation des Etats-Unis à de tels dispositifs, quels que 2 
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soient leur nom et leur structure, est une garantie de stabilité pour le 
continent, de même que la consolidation de la Communauté européenne. 


KUNSMAN, Eric A. — «The 1990: a decade of transition to a new 
European security order ». Comparative Strategy 10 (3), sept. 91 : 273-285. 
Les années 90 seront celles des bouleversements pour la sécurité en Europe 
(OTAN, Allemagne, URSS, pays de l'Est, CSCE, etc.). Les Etats-Unis ont 
cependant un intérêt géopolitique vital dans le maintien de la sécurité en 
Europe, assuré par l’entretien des relations institutionnelles qui lient les Etats- 
Unis aux démocraties occidentales. 


SMYSER, W.R. — « Vienna, Versailles, and now Paris : third time lucky ? ». 
Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 61-70. 

Par la Charte de Paris, comme par le Congrès de Vienne et le Traité de 
Versailles, l’Europe cherche à assurer sa paix et sa sécurité. Plusieurs facteurs 
ont toujours été déterminants dans ce processus, parmi lesquels : le rôle de 
l'Allemagne, les mécanismes de coopération entre les puissances européennes, 
le contrepoids assuré par la Grande-Bretagne ou les Etats-Unis, le cadre 
institutionnel et les mécanismes de prévention des conflits mis en place, etc. 
La Charte de Paris apparaît à bien des égards comme un instrument 
satisfaisant de stabilité du continent européen. 


TREVERTON, Gregory F. — « Elements of a new European security order ». 
Journal of International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 91-112. 

Les politiques de défense européennes sont dépassées puisqu'elles n’avaient 
pas prévu la réunification allemande. Le nouvel ordre européen en gestation 
donne lieu à la mise en place d’un « patchwork » d'institutions dont le bon 
fonctionnement dépendra beaucoup de la justesse ou. non des prévisions 
optimistes des participants. 


TROFIMENKO, Henry — « Pan-European security : a Soviet scholar’s view ». 
Journal of International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 113-126. 

La guerre froide avait obligé les dirigeants soviétiques à concevoir une autre 
approche de la défense en raison de la concurrence de l'Ouest. Aujourd’hui, 
les dernières négociations attestent du tournant pris par ceux-ci en matière 
de sécurité européenne ; certains intellectuels craignent pourtant que le 
rapprochement consenti dans le domaine militaire n’ait pas de suite politique 
en raison des réticences européennes. 


PLAKA, Sokrat - « European democratization and integration ». Est- 
ovest 22 (2), 1991 : 11-24. 


Un mouvement de démocratisation et d’intégration s'étend sur toute l'Europe. 
La Communauté européenne a représenté le premier pas. La perestroïka de 
Gorbatchev a permis aux pays de l'Est et à l'URSS de réaliser leur 
démocratisation et de renforcer les relations inter-européennes au sein de la 
CSCE. Les Balkans sont aussi sur la voie de la démocratisation et de 
l'intégration malgré la disparité de leurs systèmes politiques et économiques. 
(Intervention du vice-ministre des Affaires étrangères d’Albanie). 


VIDAL-GRÉGOIRE, Paul — «Quels partenaires nordiques pour 
l’Europe ? ». Défense nationale 47, sept. 91 : 109-118. 


La réussite de la coopération nordique peut assurer une meilleure préparation 
des pays du Norden à l'intégration européenne, mais aussi servir de modèle 
pour les douze dans plusieurs domaines : l’Etat-providence, la protection des 
consommateurs, la sauvegarde de l’environnement, la coopération culturelle, 
l'égalité des sexes, la coopération régionaliste et la santé publique. 


Europe communautaire 
Institutions et vie politiques 


« Lesson-drawing across nations ». Journal of Public Policy 11 (1), 
mars 91 : 1-131. 


Numéro consacré au rôle de l'expérience d’autres pays sur les décisions 
politiques d’un Etat. Comment cette expérience est-elle reçue et filtrée ; quels 
pays sont choisis, et par qui, comme référence, quels problèmes suscite la 
volonté d’appliquer un « modèle » étranger ? Les cas canadien, américain et 
ouest-européen dans les domaines de l’environnement, de la politique de 
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l'information ou de la tentative de résolution de conflits internes. Voir 
notamment, l’article de R. Rose : « What is lesson-drawing ? » 


MAILLET, Pierre — « Vers de nouvelles formes d'intégration euro- 
péenne pour l’an 2000 ». CLES. Cahiers lillois d'économie et de 
sociologie (17), 1” sem. 91 : 3-19. 


La construction européenne subit des mutations, en raison de l’évolution 
politique en Europe de l'Est. Quatre priorités demeurent indiscutables : 
achèvement du marché intérieur, mise en place d’une politique de structure, 
concrétisation d’une politique monétaire commune, adoption d’une politique 
extérieure commune. En revanche, les politiques sociales et budgétaires 
doivent rester dans le domaine particulier de chacun des Etats. 


PERREAU DE PINNINCK, Fernando — « Les compétences commu- 
nautaires dans les négociations sur le commerce des services ». 
Cahiers de droit européen (Bruxelles) (3-4), 1991 : 390-422. 


L'activité extérieure commune dans le domaine des services, contrairement à 
celui des marchandises, a consisté en des actions sporadiques. Cette situation 
est due au fait qu’un régime externe commun n’a pas été prévu pour les 
services. Il faut noter aussi que l’achèvement effectif du marché intérieur des 
services a été plus tardif que celui des marchandises, que les négociations 
internationales y sont moins nombreuses, et que le secteur des services est 
fortement réglementé. 


POLMANN, Christopher — « Détermination et dominance du droit : 
allocation supplémentaire française devant la Cour de justice ». 
Cahiers de droit européen (Bruxelles) (3-4), 1991 : 354-389. 


Analyse du fonctionnement du droit dans le cadre du conflit généré par la 
question de l’exportabilité de l'allocation française supplémentaire du Fonds 
national de solidarité à un avantage d’invalidité ou de vieillesse. Le conflit 
s’est essentiellement déroulé dans des formes juridiques, le politique ayant 
tendance à ralentir le processus d’intégration. Ainsi, si le discours juridique 
domine, l'intégration et le droit communautaire sont déterminés par les 
intérêts économiques et politiques impliqués. 


WALKER, Ignacio — « Democratic socialism in comparative perspec- 
tive ». Comparative Politics 23 (4), juil. 91 : 439-458. 


Analyse comparative du succès du socialisme démocratique en Europe 
occidentale (France, RFA et Italie) et de son échec au Chili en terme de 
stabilité des institutions et d’adhésion aux valeurs démocratiques par la gauche 
socialiste. 


Relations extérieures 


L’Acte unique européen 


SCHERMERS, H.G. — « The effect of the date 31 december 1992 ». Common 
Market Law Review 28 (2), 1991 : 275-289. 

Les termes de l’article 8 A de l’Acte unique européen conduisent à s’interroger 
sur l’effet légal et la force contraignante de la date du 31 décembre 1992. 


SCHOCKWEILER, Fernand ; WIVENES, Georges — « Le marché intérieur 
de 1993 : quels changements par rapport au marché commun ? ». Réalités et 
perspectives — Banque générale du Luxembourg (3), 1991 : 52 p. 

En ce qui concerne les quatre libertés fondamentales constitutives d’un 
« marché commun », l’Acte unique n’apporte ni orientation, ni finalités 
nouvelles, mais se borne à proposer une nouvelle échéance et à améliorer 
le système décisionnel devant permettre l’achèvement du « marché intérieur » 
d’ici 1993. Le mérite essentiel de l’Acte unique est d’avoir donné une 
impulsion nouvelle à la construction européenne en tentant de mobiliser un 
certain nombre de facteurs politiques et économiques autour de l’idée 
d’inéluctabilité d’une réalisation complète d’un marché européen. 


GRABITZ, Eberhard — « L'unité allemande et l’intégration euro- 
péenne ». Cahiers de droit européen (Bruxelles) (3-4), 1991 : 423-441. 


Analyse des aspects juridiques de lunification allemande au regard du droit 
européen : l’adhésion de la RDA à la RFA était envisagée par la Loi 
fondamentale mais les traités communautaires restaient muets sur les consé- 
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quences de l’unification. La question s’est donc posée de savoir quelles règles 
étaient applicables à la RDA. En raison de l’article 227 du traité CEE, il a 
été décidé que le droit communautaire s’appliquait automatiquement sur le 
territoire de l’ancienne RDA. 


PINDER, John — « The European Community, the rule of law and 
representative government : the significance of the intergovernmental 
conferences ». Government and Opposition (London) 26 (2), 
print. 91 : 199-214. 


Les conférences inter-gouvernementales sur l’union économique et monétaire 
et sur l'union politique n’auront pas seulement un impact sur l'efficacité 
économique et le pouvoir politique de la Communauté européenne mais 
également sur la règle de droit et le gouvernement représentatif des pays 
membres par le système de valeurs politiques qu’elles incarnent. 


SACCO, Giuseppe — « À place in the shade ». European Journal of 
International Affairs 12 (2), 1991 : 5-23. 


La guerre du Golfe devrait éclairer l’Europe sur la meilleure manière pour 
elle d’être un acteur de la vie internationale. Les critiques adressées à 
l'encontre de la faiblesse des tentatives de coopération politique européenne 
sont de nature à mieux faire discerner par les Douze leur poids réel sur la 
scène mondiale et les limites qu’ils doivent, pour l'instant, accepter de fixer 
à leurs ambitions de politique extérieure commune : l’Europe est en mesure 
de s'occuper de ses besoins de sécurité en différents domaines, mais ne peut 
pas se passer de l’Alliance atlantique pour assurer sa défense en cas de crise 
à l’Est ou au Sud. 


SEHIMI, Mustapha — « Retombées des crises maghrébines ». Cultures 
et conflits (2), print. 91 : 97-112 ; tabl. ; résumé en espagnol et en 
anglais. 


Les pays d'Europe occidentale observent avec anxiété la situation actuelle 
des pays du Maghreb : la montée de l’islamisme y compromet la stabilité et 
la sécurité, elle nuit à la politique d'immigration de l’Europe et aux chances 
d'intégration que propose la France en particulier. La poussée démographique, 
la dérive économique et la militarisation du Maghreb sont également des 
facteurs d’inquiétude, Le Conflit du Golfe persique a accentué les difficultés 
entre le Nord et le Sud de la Méditerranée. Un rapprochement ne peut 
venir que par la création d’un espace juridique commun. 


VIDAL-GRÉGOIRE, Paul — « Quels partenaires nordiques pour 
l'Europe ? ». Défense nationale 47, sept. 91 : 109-118. 


La réussite de la coopération nordique peut assurer une meilleure préparation 
des pays de Norden à l'intégration européenne, mais aussi servir de modèle 
pour les douze dans plusieurs domaines : l’Etat-providence, la protection des 
consommateurs, la sauvegarde de l’environnement, la coopération culturelle, 
l’égalité des sexes, la coopération régionaliste et la santé publique. 


VIGNES, Daniel — «Le projet de la présidence luxembourgeoise 
d’un “ traité sur l’union ” ». Revue du Marché commun et de l’Union 
européenne (349), août 91 : 504-517. 


Le projet luxembourgeois du 18 juin 1991 comporte de larges modifications 
institutionnelles au traité CEE : élargissement des pouvoirs du Parlement 
européen, création d’une « Loi » communautaire, attribution à la Communauté 
d’un plus grand champ de compétences : en outre, il introduit une politique 
étrangère et de sécurité commune (PESC), une politique de coopération dans 
le domaine des affaires intérieures et judiciaires ainsi qu’une citoyenneté de 
l’Union. L'avenir dépendra de la volonté ou non des Etats de communautariser 
leurs actions. 


Questions sociales 


La Charte sociale européenne 


« Verso l’Europa sociale ». Lavoro e diritto 5 (3), juil. 91 : 315-348 ; bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à la Charte sociale européenne. La Charte adoptée 
à Strasbourg par le Conseil européen en décembre 1989 se présente comme 
une déclaration politique sans propositions concrètes et effectives. Les relations 
entre les différents acteurs : syndicats, institutions, Etats membres, etc. Les 
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fondements nécessaires à la construction d’une réelle compétence sociale pour 
l'Union européenne. 


ADDISON, John T. ; SIEBERT, W. Stanley — « The social Charter of the 
European Community : evolution and controversies ». Industrial & Labor 
Relations Review 44 (4), juil. 91 : 597-625 ; tabl. ; bibliogr. 

La Commission européenne a rédigé la Charte sociale européenne publiée 
en 1989 avec pour objectif d’assurer une plus grande égalité sociale. Le texte 
risque au contraire de la réduire en poussant les coûts sociaux à la hausse, 
en freinant l’emploi et en pénalisant les travailleurs les plus défavorisés. 


LEVIE, Hugo ; SANDBERG, Ake — « Trade Unions and workplace 
technical change in Europe ». Economic and Industrial Democracy 
12 (2), mai 91 : 231-257 ; graph. ; bibliogr. 


Des études de cas, menées dans cinq pays européens, permettent d’approcher 
les stratégies des syndicats face aux évolutions technologiques et organisation- 
nelles dans l’entreprise. 


PERCHERON, Annick — « Les Français et l’Europe, acquiescement 
de façade ou adhésion véritable ? note de recherche ». Revue française 
de science politique 41 (3), juin 91 : 382-406 ; tabl., graph. ; résumé 
en anglais. 


Les Français dans tous les sondages apparaissent comme les plus européens 
de tous les membres de la CEE. Au-delà de cette façade, trois logiques de 
production des attitudes se font jour : celle des « clercs », celle des « démo- 
crates » et celle des « nantis » (tous ceux qui dans l’Europe voient une idée 
neuve). 


Economie et finances 


« La politique industrielle communautaire pour les années 90 ». Bul- 
letin des Communautés européennes. Supplément (3), 1991 : 3-60. 


Dans l’environnement ouvert et concurrentiel qui caractérise les années 90, 
les lignes directrices de la politique industrielle définies par la Commission 
insistent sur la double responsabilité qui incombe à la fois aux entreprises, 
qui doivent s’adapter, et aux autorités publiques, qui disposent d’instruments 
agissant comme catalyseurs ou accélérateurs de ces changements. Ceci 
s'applique notamment à l’industrie européenne de l’électronique et de l’infor- 
matique confrontée à des problèmes d’ajustement structurel ainsi qu’à la 
biotechnologie dont le développement industriel nécessite des instuments 
d'ordre réglementaire. 


« Shaping a pan-European organization ». McKinsey Quarterly (2), 
1991 : 94-111 ; graph. ; résumé en français. 

Description des mécanismes d’intégration propres à faciliter la réalisation de 
l’équilibre entre la coordination à l’échelle internationale et le contrôle local 
dans chaque fonction, domaine d’activité et pays afin de bâtir des organisations 
réellement pan-européennes. 


BAUDIN, Pierre — « La fixation des prix agricoles pour 1991/1992 ». 
Revue du Marché commun et de l’Union européenne (349), août 91 : 
535-551 ; tabl. 


L'influence d’une série de facteurs extérieurs et intérieurs à la CÉE a conduit 
la Commission à proposer une reconduction pour un an des dispositions 
existantes en y apportant seulement les modifications nécessaires au respect 
de la discipline budgétaire et sans préjuger pour autant d'éventuelles décisions 
de réforme de la PAC attendues fin 1991. Le Conseil a bien voulu, à 
quelques exceptions près, suivre la Commission dans ses propositions de 
maintien des prix 90-91 pour la campagne suivante mais n’a accepté de 
réduire que de moitié les baisses de prix suggérées par celles-ci. 


CIENFUEGOS MATEO, Manuel — « L'application de la nullité de 
l’article 85, $ 2.2, du traité CEE par les juridictions nationales (avec 
un examen particulier du domaine des transports aériens) ». Cahiers 
de droit européen (Bruxelles) (3-4), 1991 : 317-353. 


L'application de l’article 85, $ 2, du traité CEE, qui déclare interdits et nuls 
de plein droit les accords entre entreprises définis au paragraphe 1°”, relève 
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exclusivement de la compétence des juridictions nationales. Toutefois, il existe 
un certain nombre d’hypothèses où le juge national doit exercer sa fonction 
en collaboration avec la Commission et les autorités nationales. La jurispru- 
dence de la Cour de justice a résolu la plupart des questions posées, même 
si quelques points restent obscurs, dans le domaine des transports aériens 
notamment. 


GADREY, Jean — « L’internationalisation des services personnels et 
collectifs en Europe ». CLES. Cahiers lillois d'économie et de 
sociologie (17), 1” sem. 91 : 21-41 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


L’internationalisation des services en Europe se présente sous des formes 
plus complexes que celle de l’industrie. Sa maîtrise implique : l’extension des 
réseaux de transports et de communication, l’harmonisation des réglementations 
professionnelles et des possibilités d’investissements directs à l’étranger ou de 
joint-ventures. 


LAVILLE, Jean-Louis ; GAUTRAT, Jacques — « Participation et 
modernisation des entreprises européennes ». Annales des mines. 
Gérer et comprendre sept. 91 : 43-53. 


La nécessité de fonder une gestion moderne sur la participation fait l’unanimité 
mais la mise en œuvre en est délicate. Une analyse de réussites et d’échecs 
dans des entreprises européennes dégage plusieurs types de participation et 
plaide pour une gestion plus intégrée des ressources humaines dans la gestion 
stratégique. 


LORENTZ, Francis — « L'industrie informatique : un enjeu straté- 
gique pour la France et l’Europe ». Défense nationale 47, sept. 91 : 
129-138. 


Etant donné l’enjeu stratégique immense que constitue l’informatique, la crise 
française et surtout européenne dans ce secteur n’en est que plus alarmante. 
Trois causes essentielles peuvent être avancées : le ralentissement de la 
croissance du marché, la mutation technologique formidable dans ce secteur 
depuis vingt ans, et la difficulté des règles du jeu sur les marchés domestiques. 
Les conditions de la réussite seraient de : fonctionner plus vite avec des 
structures plus légères, développer une stratégie à long terme, déployer un 
système mondial d’alliances et de coopérations. 


LOUIS, Jean-Victor ; DE LHONEUX, Etienne — « The development 
of the use of the ECU : legal aspects ». Common Market Law 
Review 28 (2), 1991 : 335-359. 


Le développement des utilisations privées de l’'ECU a été rendu possible par 
les progrès du marché intérieur et de la libre circulation. Il résulte 
essentiellement de l’action et de la volonté des opérateurs économiques, 
plutôt que d’une quelconque réglementation des autorités communautaires ou 
nationales. Il semble toutefois souhaitables qu’à terme, la loi organise de 
façon détaillée ces utilisations. 


SHACKLETON, Michael — « The EC’s budget in the move to a 
single market ». Governance (Oxford) 4 (1), janv. 91 : 94-114 ; tabl. ; 


bibliogr. 


La politique budgétaire communautaire telle qu’elle fut définie jusqu’au 
Conseil européen de février 1988 a considérablement modifié, et de manière 
durable, le contenu de toutes les politiques communautaires. Cette évolution 
budgétaire a ainsi favorisé l’instauration du Marché unique. 


VAN OMMESLAGHE, Pierre — « Le règlement sur le contrôle des 
opérations de concentration entre entreprises et les offres publiques 
d'acquisition ». Cahiers de droit européen (Bruxelles) (3-4), 1991 : 
259-316. 


Rapport sur la position des praticiens du droit communautaire en ce qui 
concerne les champs d’application du règlement sur le contrôle des concen- 
trations. Si la Commission a obtenu le contrôle de la concentration, 
l’application aux offres publiques d’acquisition se concilie mal avec les 
particularités de la procédure de l’offre publique. Une révision des réglemen- 
tations sur les OPA paraît donc indispensable. 
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Aménagement et urbanisme 


CELIMENE, Fred ; LACOUR, Claude — «La réforme des fonds 
structurels européens : éléments d’une théorie du développement 
régional communautaire ». Revue d'économie régionale et urbaine (2), 
1991 : 183-219 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

Clarification, concentration et globalisation sont les objectifs de la réforme 
ambitieuse des fonds structurels européens (FEDER, FSE, FEOGA) que 


mène la Commission. Il se dessine ainsi une stratégie de développement qui 
dépasse et justifie la réforme de ces fonds. 


EBKE, Werner FE ; WENGLORZ, Georg W. — « Liberalizing sche- 
duled air transport within the European Community : from the first 
phase to the second and beyond ». Denver Journal of International 
Law and Policy 19 (3), print. 91 : 493-527 ; graph. 


La réglementation des transports aériens — en particulier la question de savoir 
dans quelle mesure le droit de la concurrence s’applique — est une préoc- 
cupation récente des Communautés européennes. La Cour de Justice, puis la 
Commission ont joué un rôle décisif dans la mise en œuvre du processus 
depuis le milieu des années soixante-dix. 


FERNAÂNDEZ LIESA, Carlos — « Relaciones exteriores de la 
Comunidad europea en materia de medio ambiente dentro del marco 


del Acta Unica Europea ». Revista de instituciones europeas 18 (1), 
avr. 91 7107-22, 


L’Acte Unique constitue la base juridique de l’action communautaire en 
matière d'environnement, définissant les règles d’application du principe de 
coopération internationale : participation aux programmes internationaux et 
pouvoir d’application des traités. 


LABASSE, Jean — « Géopolitique et régions d'Europe ». Information 
géographique 55 (3), 1991 : 89-98 ; bibliogr. 


Contrastant avec « le monstre froid » campé par l’Europe des Etats, l’Europe 
des régions apparaît comme une œuvre composite dont les éléments sont 
inégaux en taille, en pouvoir, en histoire et en richesses — les régions ont 
existé bien avant les Etats dont elles dépendent actuellement, elles sont 
aujourd’hui des partenaires valables de la CEE par leurs organisations 
politiques et tout laisse penser qu’elles sauront exister durablement. 


PUEYO LOSA, Jorge — « La politica de transportes maritimos de 
la Comunidad Europea : libre prestaciôn de servicios y libre aceso 
al trâfico transoceänico ». Revista de instituciones europeas 18 (1), 
avr. 91 : 85-140 ; résumé en anglais et en français. 

Ce n’est qu’en décembre 1986 qu'ont été adoptées des mesures garantissant 
l’application du principe de la libre prestation de services dans les transports 
maritimes, et le libre accès au trafic transocéanique pour les compagnies 
communautaires (Règlements 4055/86 et 4058/86). Mais il est nécessaire de 
clarifier et d’équilibrer leurs interprétations et conditions d’application, ainsi 
que d'attribuer une capacité d'intervention au Conseil des Ministres pour 
éviter les distorsions. 


Relations économiques extérieures 


« [La réglementation communautaire anti-dumping] ». Droit et pratique 
du commerce international 17 (1), 1991 : 17-79 ; tabl. ; bibliogr. ; 
résumés en anglais. 

Suite de trois articles rédigés par Patrick Daillier, Marie-Angèle Hermitte et 
Jean-François Bellis respectivement sur les aspects matériels de cette régle- 
mentation, les procédures anti-dumping en droit communautaire et le règlement 
« TOUrFNEVIS ». 


L'Union économique et monétaire 


« Conférences intergouvernementales : contributions de la Commission ». Bul- 
letin des Communautés européennes. Supplément (2), 1991 : 180 p. 

Les importantes contributions de la Commission à la préparation, puis au 
déroulement, depuis le 15 décembre 1990, des deux conférences intergouver- 
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nementales (CIG) sur l’Union économique et monétaire et sur l’Union 
politique, s'ajoutent aux travaux et projets d’autres instances communautaires. 
Elles ont pour objectif de faciliter et d’orienter l'élaboration d’un nouveau 
traité, pour lequel une décision finale est attendue au Conseil européen de 
Maastricht. 


« European monetary union in a turbulent world economy ». De Pecunia 
(Bruxelles) juin 91, Numéro spécial : 251 p.; résumés en anglais et en 
espagnol. 

Numéro spécial consacré aux négociations en cours concernant le Traité sur 
l’Union monétaire européenne. Voir notamment les articles de Norman 
Lamont, de Philippe Maystadt et de Karl Otto Poehl sur la Conférence 
interscouvernementale. Voir aussi les articles de Jacques Attali, Robert D. 
Hormats et de Jacob Frenkel sur l'impact de l’Union monétaire sur le 
système monétaire international. 


JACOBS, Francis Brendan — « The European Parliament and Economic and 
Monetary Union ». Common Market Law Review 28 (2), 1991 : 361-382. 

Le rôle actif du Parlement européen dans la genèse et la réalisation de 
l'Union économique et monétaire. 


JAILLET, P. — « Aspects de l’Union économique et monétaire et de la 
transition ». Revue du Marché commun et de l’Union européenne (349), 
août 91 : 518-528 ; bibliogr. 

Devant les objections émises à l’encontre de l’union monétaire ou d’une 
approche jugée trop institutionnelle de la Communauté, on peut répondre 
que l'union monétaire est le prolongement naturel du marché intérieur et 
que la stratégie d'intégration monétaire doit procéder à la fois de la discipline 
du marché et d’une coopération progressivement renforcée. 


GREILSAMMER, Ilan — «The non-ratification of the EEC-Israel 
protocols by the European Parliament (1988) ». Middle Eastern 
Studies 27 (2), avr. 91 : 303-321 ; bibliogr. 


Après la signature de l’Acte Unique, le Parlement européen cherche à 
exercer fermement ses nouvelles responsabilités en ce qui concerne la 
ratification des traités ou accords commerciaux : il refuse de ratifier l’accord, 
accepté par le Conseil européen, donnant à Israël la « supervision » des 
exportations des Territoires occupés, sanctionnant ainsi l'attitude israélienne 
face à l’Intifada. 


Europe occidentale 


« Les marchés dérivés ». MTF Marché et techniques financières (33), 
sept. 91 : 4-23 ; tabl. 


Dossier consacré aux marchés financiers ‘à terme en France et en Europe : 
bilan du MATIF cinq ans après sa création, les bourses de « futures » 
européennes, les fonds communs d'intervention sur les marchés à terme et 
les différentes innovations en matière de Warrants. 


« Les pays de l’Europe occidentale, édition 1991 ». Notes et études 
documentaires (Paris) (4934-4935), 1991 : 325 p. ; tabl. ; bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’évolution des pays de l’Europe occidentale sur 
le plan politique, économique et social. Les pays de l’Europe communautaire 
ont vécu des bouleversements internes (départ de Mme Thatcher, absorption 
de la RDA par la RFA, retour de la Nouvelle Démocratie en Grèce, 
disparition du PCI et renaissance d’une nouvelle formation), tous subissent 
une crise économique avec une augmentation du chômage. Les autres pays 
ont vu aussi des changements politiques (victoires socialiste en Autriche et 
travailliste en Norvège). Tous ont été confrontés à la Guerre du Golfe 
persique et à la dislocation de l'URSS. L'Europe communautaire a montré 
ses difficultés à élaborer une politique extérieure commune. 


LAIR, Jacqueline ; LE DUFF, Robert ; MAISSEU, André -— « Aide 
au financement de la R&D et de l'innovation : un panorama 
européen ». Revue française de gestion (84), août 91: 115-128 ; 
bibliogr. ; résumé en anglais. 

Depuis le début des années 80, les politiques en faveur de l’innovation ont 
quelque peu changé d'orientation dans les pays européens. Les Etats ont 
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choisi de favoriser fiscalement les entreprises qui ont déjà financé leurs 
dépenses d'innovation plutôt que de les aider directement au financement des 
différentes étapes du processus d’innovation. 


4861. MARSDEN, David -— « Action syndicale et structure des marchés 
du travail ». CFDT aujourd’hui (102), sept. 91 : 43-56. 


L'étude comparative des marchés du travail en Europe occidentale permet 
d'appréhender ce qui les distingue dans leur principe de fonctionnement et 
dans le comportement des acteurs (impact de l’action syndicale). A l’approche 
du grand marché européen, la concentration des entreprises et la transfor- 
mation des systèmes éducatifs déstabilisent les marchés nationaux. 


4862. PONTILLON, Robert — « L'Union d'Europe Occidentale : rôle et 
perspectives ». Relations internationales et stratégiques (3), 1991 : 33- Le 
43. 4 
Au moment où l’Europe s'interroge sur les nouvelles dimensions de sa 
sécurité et où doivent être redéfinis le rôle de l'OTAN, de la CSCE, de la 
CEE et de l’'UEO, il apparaît que l'essentiel du Traité de Bruxelles conserve 
toute sa valeur et que la vocation de l’'UEO peut demeurer ce qu’elle était, 
à savoir organiser la participation de l’Europe à l'Alliance. Pour éviter 
cependant que cette fonction de pilier européen de l'Alliance n’aboutisse 
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pour l’Europe à abdiquer son autonomie à l’endroit des Etats-Unis, l'UEO LA 
doit établir une ouverture vers les pays naguère membres du Pacte de Es 
Varsovie. Ee. 
Europe orientale 2 


Institutions et vie politiques 


4863. L'évolution politique et les difficultés de la démocratisation 


a. « East Central Europe : after the revolutions ». Journal of International Affairs 
(New York) 45 (1), été 91 : 51-200. 
Numéro spécial sur l’Europe centrale et orientale après les bouleversements 
de 1989 : les questions des minorités, des nationalismes, des voies de la 
démocratisation, des problèmes de sécurité collective, la position de l’Alle- 
magne dans la nouvelle Europe ; le point sur les réformes économiques et 
la nécessaire période de transition. 

b. « Rediscovery of liberalism in Eastern Europe ». East European Politics and 
Societies (5) 1, hiv. 91 : 203 p. 
Suite d’articles sur le libéralisme en Europe orientale. Si certains observateurs 
pensent que le libéralisme sera l’avenir des pays d'Europe orientale, d’autres 
sont beaucoup plus réservés et soulignent que les économistes de ces pays 
sont en général plutôt favorables à un certain interventionnisme de la part 
de l'Etat. 


c. « Understanding political change in Eastern Europe ». PS (Washington, D.C.) 
24 (1), mars 91 : 12-28 ; bibliogr. 
Suite d’articles sur la difficulté de compréhension, au plan de la science 
politique, des événements survenant en Europe centrale. Les politologues ont 
été mal préparés à l’analyse de ces bouleversements qui ont pris des formes 
très différentes d’un pays à l’autre. Quel avenir pour les régimes en place ? 


d. NARDIN, Terry — « More renewal : the lessons of Eastern Europe ». Efhics 
& International Affairs 5, 1991 : 1-14. 
Les révolutions survenues dans les pays de l'Est, en 1989, se sont largement 
appuyées sur des valeurs morales nationales traditionnelles. Une sorte de 
« moralité commune » a servi de vecteur à ces mouvements politiques. 


e. SCHOPFLIN, George — « The condition of post-communism ». New Hungarian 
Quarterly 32 (122), été 91 : 3-15 ; bibliogr. 
De toute évidence, la mise en place de systèmes post-communistes en Europe 
de lEst sera progressive et prendra beaucoup de temps. La période 
communiste a légué à ces sociétés un certain nombre d'idées, de valeurs et 
d'institutions, qui sont autant de contraintes qui influent sur le processus 
d'établissement de régimes démocratiques. 

f. ZIELONKA, Jan -— « East central Europe : democracy in retreat ? ». Was- 
hington Quarterly 14 (3), été 91 : 107-120. 
Après la période d’euphorie consécutive à l’effondrement du communisme, 
les pays d'Europe orientale paraissent s'éloigner peu à peu de la démocratie. 
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Cependant, la menace d’établissement de régimes autoritaires doit être écartée 
et les perspectives demeurent encourageantes, surtout si l'Ouest manifeste 
une volonté déterminée de soutenir les expériences démocratiques à l'Est. 


Relations extérieures 


Les relations entre la CEE et l’Europe orientale 


KÔVES, Andrâäs - « A kifelé fodrulâs gyôtrelmes ütja : Kôzép- és Kelet- 
Europa  viläggazdasägi integrälédäsänak môédozatai ». Kôzgazdasägi szemle 
38 (3), mars 91 : 233-242 ; bibliogr. ; résumés en anglais et en russe. 

Ce serait une erreur de la part de l’Occident de conditionner l’adhésion des 
Etats de l’Europe de l'Est à la CEE au degré d’avancement de l'intégration 
économique régionale des pays de l’ancien bloc socialiste. 


LA SERRE, Françoise de — «La Communauté européenne et l’Europe 
centrale et orientale ». Revue du Marché commun et de l'Union européenne 
(349), août 91 : 529-534. 

Depuis la signature, le 25 juin 1988, de la déclaration conjointe CÉE/ 
Comecon, l’évolution de la politique communautaire vis-à-vis de l’Europe de 
l'Est a connu trois étapes : une politique contractuelle d’accords avec les 
différents pays, assortie d’une aide internationale à la restructuration des 
économies polonaise et hongroise (opération PHARE très vite étendue à 
d’autres pays) ; un élargissement et un réajustement de cette politique à la 
suite de la chute du régime est-allemand ; la proposition aux pays d'Europe 
de l'Est d’une nouvelle formule d’association, entraînant une recomposition 
du paysage européen. 


HAMILTON, Daniel —- « A more European Germany, a more 
German Europe ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), 
été 91 : 127-150. 

Devant la menace que représentent l’effondrement de l’Union soviétique et 
l'éventualité d’une forte émigration, il est indispensable de mettre en œuvre 
non seulement une politique d’aide mais une subtile diplomatie tant bilatérale 
que multilatérale. L'évolution des relations avec la Pologne constitue également 
l'enjeu d’une stabilisation qui donnera à l’Allemagne un pouvoir prééminent 
en Europe. 


ORME, John David — « Security in East Central Europe : seven 
futures ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 91-105. 


A court terme, les préoccupations touchant les pays d'Europe de l'Est 
concernent essentiellement les problèmes économiques et les nationalismes. A 
long terme, les menaces pesant sur la sécurité de l’Europe centrale et 
orientale pourraient provenir également, comme cela a déjà été le cas dans 
l’histoire, de l'Allemagne et de l'URSS. Sept scénarios peuvent être imaginés 
quant au nouvel ordre en Europe centrale : adhésion à l'OTAN, adhésion à 
la Communauté européenne, neutralisation, développement de mécanismes de 
coopération régionale, condominium germano-soviétique, éclatement de 
l'URSS, anarchie. 


PÉREZ-LOPEZ, Jorge FE — «Swimming against the time: the 
implications for Cuba of Soviet and East European reforms in foreign 
economic relations ». Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs 33 (2), été 91 : 91-139 ; tabl. ; bibliogr. 


Les réformes économiques intérieures, la réorientation des échanges extérieurs 
des pays d'Europe orientale et la disparition du CAEM ont eu des effets 
dramatiques sur l’économie cubaine. La non-diversification des exportations 
de l’île et le poids écrasant du commerce avec l'URSS, la Tchécoslovaquie 
ou la RDA, avant sa disparition, le volume de l’aide reçue jusqu’en 1990 
soumettent Cuba à l’épreuve sans doute la plus sérieuse qu’elle ait connue 
depuis des années. 


POZNANSKA, Joanna — « Economic relations between South Korea 
and Eastern Europe and the Soviet Union». Business in the 
Contemporary World 3 (4), été 91 : 102-112 ; tabl. 


Les échanges directs entre la Corée du Sud et les pays de l'Est sont un 
phénomène nouveau, amené à prendre de l'ampleur. 


4870. 


4871. 


4872. 


4873. 


4874. 


SCHOPFLIN, George — « Nationalism and national minorities in 


East and Central Europe ». Journal of International Affairs (New 
York) 45 (1), été 91 : 51-65. 


La « nation » est une catégorie politique qui permet de définir une commu- 
nauté par ses caractéristiques culturelles et morales et qui n’a pas d'incidence 
majeure sur les aspects matériels de la politique de tous les jours. Il semble 
que la sauvegarde des Etats multinationaux soit liée à l’existence d’une 
légitimité transcendant les diverses cultures et au fonctionnement d’un 
processus décisionnel reposant non pas sur l’autorité d’une majorité mais sur 
la participation de toutes les composantes de la population. Les pays d'Europe 
de l'Est concernés sont loin d’être tous aptes à cela. 


SCHWARTZ, Herman -— « Constitutional developments in East 


Central Europe ». Journal of International Affairs (New York) 45 (1), 
été 91 : 71-90. 


Les systèmes politiques communistes se sont fondés pendant quarante-cinq 
ans Sur la prééminence du parti et l’affirmation d’un catalogue de droits non 
assorti de la moindre instance de contrôle. Dans leur effort pour donner 
naissance à des structures constitutionnelles inspirées du modèle occidental, 
les pays de l’Est doivent envisager des réformes concernant le respect de la 
règle de droit, la protection des droits de l’homme, l’application de certains 
principes démocratiques et la réintroduction de la propriété privée. 


Questions sociales 


« Il futuro del diritto nei paesi d’Europa centrale et orientale ». 
Lavoro e diritto 5 (3), juil. 91 : 401-429. 


Deux articles consacrés à l’évolution de la législation du travail dans les pays 
d'Europe orientale. Le cas de la Hongrie et de la Tchécoslovaquie. 


« Les marchés du travail en transition en Europe de l'Est et en 
URSS ». Revue internationale du travail 130 (2), 1991 : 149-302 ; tabl. 
graph. ; bibliogr. 


Numéro spécial. Cinq thèmes attirent l'attention sur la situation du marché 
du travail dans les pays d'Europe de l'Est : le déclin de lemploi et la 
menace du chômage, le dilemme des politiques du revenu, l’avenir de la 
protection sociale, l’évolution des relations professionnelles et les incidences 
de la privatisation et de la destructuration. 


OKOLSKI, Marek — « Immigrants from Eastern Europe : Poland 


across the Rio Grande». European Journal of International 
Affairs 12 (2), 1991 : 136-149. 


Les mouvements de population en Europe de l'Est s'inscrivent dans un 
contexte international entièrement nouveau. L’exemple polonais tend à prouver 
que les migrations étrangères sont appelées à s’accroître largement, sans qu’il 
soit toutefois possible de cataloguer globalement ces pays comme des pays 
d’émigration, d'immigration ou de transit vers l’Ouest ; chacun a d’ailleurs 
ses caractéristiques propres : développement du secteur touristique, situation 
politique, conjoncture économique et possibilités d'emploi. Il semble que la 
Pologne présente pour ces populations un intérêt particulier, à cause de sa 
frontière avec l’Allemagne et qu’elle soit notamment susceptible d’attirer des 
travailleurs soviétiques. 


Economie et finances 


Vers l’économie de marché 


« Kelet-Europa, a német mârka és az Eurépai Pénzügyi Uni6 ». Kôzgazdasägi 
szemle 38 (4), avr. 91 : 345-382 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumés en anglais 
et en russe. 

L'étude des caractéristiques macro-économiqués de l’évolution actuelle des 
pays de l’Est qui ont abandonné le socialisme, permet de concevoir plusieurs 
scénarios d'évolution future et d’en mesurer les retombées éventuelles sur 
l’avenir de l’intégration de la Communauté européenne. 


COMISSO, Ellen — « Property rights, liberalism and the transition from 
“ actually existing ” socialism ». East European Politics and Societies 5 (1), 
hiv. 91 : 162-188. 
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L'introduction d’un système démocratique et de l’économie de marché est 
très vivement souhaitée par les peuples de l’Europe de l'Est. Or, on peut 
se poser la question de savoir si l’économie de marché ne relève pas 
davantage du libéralisme que de la démocratie. Car, si c’est le marché qui 
règle la vie économique, elle échappe au contrôle des citoyens. 


c. GROSFELD, Irena — « Privatization of State enterprises in Eastern Europe : 
the search for a market environment ». East European Politics and Societies 
5 (1), hiv. 91 : 142-161. 
RUE Dans les pays d'Europe de l'Est, où l’économie dirigée a fait tant de dégâts, 
De EN l'enthousiasme pour la privatisation est grand. Il est vrai que seule la 
Bio privatisation peut apporter à l’économie de ces pays la souplesse et l'efficacité 
[ue] dont elle a besoin. En même temps, il faut que l'Etat gère la privatisation, 
| qu’il veille à ce que les règles du jeu soient respectées et qu'il constitue un 
filet de sauvetage pendant le processus de transformation. 


d. MILENKOVITCH, Deborah — « The politics of economic transformation ». 
Journal of International Affairs (New York) 45 (1), été 91 : 151-164. 
L'analyse du processus de libéralisation économique dans les premiers pays 
d'Europe de l'Est à l’avoir consenti, permet de tirer des leçons de l'euphorie 
initiale en faveur du capitalisme, suivie d’une stabilisation problématique, de 
se pencher sur la difficulté à apprécier la vitesse à laquelle introduire 
l’économie de marché et sur l'insuffisance du tissu industriel pour élaborer 
une politique de transformations économiques. 


Do e. STREISSLER, Erich W. — « What kind of economic liberalism may we 
LATIN expect in “ Eastern ” Europe ? ». East European Politics and Societies 5 (1), 

hiv. 91 : 195-201. 

Si beaucoup d’observateurs ont de grands espoirs pour le libéralisme en 
| Europe de l’Est, ces espoirs ne sont peut-être pas justifiés. Il est au contraire 
| probable que le libéralisme économique sera ressenti comme une grande 

déception et que les pays d'Europe orientale se tourneront vers un interven- 
tionnisme conservateur dans l’esprit de Steuart. 


f. THOMAS, Steve — « Nuclear power in Eastern Europe ». Economia delle 
fonti di energia 34 (43), 1991 : 39-52. 
On pense généralement que l’expérience nucléaire dans les pays de l’ex- 
COMECON est uniformément négative. Cette idée ne repose sur aucune 
[| preuve consistante. Le développement de l'énergie nucléaire dans ces pays 
est lié à une série de facteurs d’interdépendance parmi lesquels la compétence 
technique tient une place prépondérante. 
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| Et) a. GAUSE, F Gregory — « Revolutionary fevers and regional contagion : 
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LTEA domestic structures and the “ export ” of revolution in the Middle East ». 
| Journal of South Asian and Middle Eastern Studies 14 (3), print. 91 : 1-23; 

tabl. 

La révolution iranienne n’a pas été « exportable » en raison des changements 

survenus au Moyen-Orient : l’accroissement du rôle de l'Etat vis-à-vis de la 

société a permis aux régimes arabes de résister aux pressions internes dues 

à l'influence croissante des mouvements islamiques. 


b. SALAMÉ, Ghassan — « Sur la causalité d’un manque : pourquoi le monde 
FRE arabe n'est-il donc pas démocratique ? ». Revue française de science politique 
MEL 41 (3), juin 91 : 307-341 ; bibliogr. ; résumé en anglais. 
(1: Les explications ontologiques données au manque de pratique, voire de 
| revendication démocratique dans le monde arabe, pêchent par leur manque 
| d’historicité. Le monde arabe vit encore dans une large mesure, dans une 
[1e | réaction à un modèle démocratique fortement associé aux puissances domi- 
Ad natrices qui l’ont inspiré. C’est en re-historicisant ce processus que la tiédeur 
[Hi du manque démocratique pourrait être expliquée et que pourraient être 
| définies les conditions plus durables d’une nouvelle phase libérale. 
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ja 4876. CHILA, Irini — « Chypre et Palestine : comparaison de deux diffé- 
| rends ». Défense nationale 47, oct. 91 : 89-102. 


| | | La genèse et l’évolution des crises chypriote et palestinienne ont été influencées 
par deux facteurs : l’importance géopolitique et géostratégique des deux 
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territoires et l'explosion nationaliste. Situés dans le même espace, marqués 
par l'intervention des grandes puissances, ces territoires et leurs peuples sont 
à la recherche d’un même but : l'indépendance (intégrité territoriale pour 
Chypre et indépendance nationale par l’autodétermination pour la Palestine). 


RUBIN, Barry M. - « Pan-Arab nationalism : the ideological dream 
as compelling force ». Journal of Contemporary History 26 (3-4), 
SEDt Sr 2093 00: 


À l'inverse des nationalismes européens, le nationalisme arabe n’est pas 
centré sur l’Etat-nation mais sur l’idée que tous les Arabes doivent construire 
un seul Etat. Tous les responsables politiques de Rabat à Bagdad ont sacrifié 
à ce thème ; or la Ligue arabe n’a jamais réussi à unifier les états qu’elle 
regroupe et le Moyen-Orient est une des régions les plus divisées politique- 
ment. Le modèle iranien prendra-t-il la place du rêve pan-arabe ? Voir aussi 
pp. 523-533 : « Watan » de Bernard Lewis. 


Relations extérieures 


Le conflit du Golfe persique 


« The Gulf, the Middle East, the World : from crisis to war ». Middle East 
Papers (2), mars 91 : 22-68. 

Suite d'articles consacrés au conflit du Golfe persique. L’analyse des conflits 
précédents au Moyen-Orient présente un certain nombre de phénomènes 
constants Ou variables mais c’est la première fois qu'il y a une telle 
concentration de troupes dans cette région. Malgré des propositions politiques 
de règlement, l'intervention militaire n’a pu être évitée. Elle aura des 
conséquences sur le développement économique de la région et sur les 
relations Iran/Irak. Analyse des différentes stratégies des pays européens et 
de PURSS. 


BUNDY, McGeorge — « Nuclear weapons and the Gulf». Foreign Affairs 
(New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 83-94. 

La guerre du Golfe permet de tirer trois leçons quant à l’arme nucléaire. 
D'une part, on a vu que les démocraties, grandes ou petites, n’ont pas 
recours à l’arme nucléaire en cas de conflit ; d’autre part, il est maintenant 
évident que les nouvelles armes conventionnelles sont les plus efficaces et 
que c’est dans les nouvelles technologies qu'il faut investir ; enfin, que tout 
doit être mis en œuvre pour que des Saddam Hussein, Kim Il Sung ou 
Kadhafñ ne possèdent pas l’arme nucléaire. 


SALAME, Ghassan — « War and Islam in the Levant : the Levant after 
Kuwait ». European Journal of International Affairs 12 (2), 1991 : 24-48 ; 
bibliogr. 

Plutôt que d'aborder les problèmes du Moyen-Orient en privilégiant le triangle 
Israël-Syrie-Liban, il vaudrait mieux parler d’un cercle vicieux que les effets 
de la guerre du Golfe pourraient aider à rompre. L'examen des objectifs 
respectifs de l'URSS et de la Syrie conduit à constater que le maintien du 
régime est le facteur déterminant de la politique syrienne au Liban et que 
ce pays fait les frais d’une situation où la Syrie est incapable de faire la 
guerre, mais aussi de vouloir la paix. Le respect des Accords de Taëf, signés 
à l’automne 1989, est la seule manière de rompre ce cercle vicieux. Le 
nouvel équilibre des pouvoirs entre les deux Grands et ses conséquences 
dans la région ouvrent peut-être la voie à l’acceptation par l’ensemble des 
parties au conflit d’une conférence internationale, qui règlerait les problèmes. 


Le conflit israélo-arabe 


« Dix intellectuels arabes face à Israël ». Passages (Paris) (41), oct. 91 : 14- 
40. 

Dossier : comment Hamadi Essid, Rachid Mimouni, Camille Mansour, Edward 
Said, Mohammed Sinaceur, Burhan Ghalioun ou Tahar ben Jelloun envisagent- 
ils l’avenir du Moyen-Orient, les conditions de la paix, la probable et 
prochaine conférence internationale, le rôle de l’OLP, l'avenir d'Israël et de 
la Palestine. Voir aussi pp. 42-44 l'interview d'Abraham Serfaty. 


« Per la pace in Medio Oriente ». Critica marxista 29 (2), avr. 91 : 5-45. 
Suite d'articles consacrés au rétablissement de la paix au Moyen-Orient. La 
question des frontières demeure primordiale pour établir la défense des droits 
des minorités (voir conflit Irak-Koweït). Les Nations Unies ont un rôle à 
jouer dans la résolution du problème palestinien, si l’on veut éviter que 
s'impose l’hégémonie américaine dans cette région. 
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AWWAD, Emad — « L'évolution des relations Etats-Unis - URSS au Proche- 
Orient ». Défense nationale 47, sept. 91 : 95-108. 

L'analyse des nouvelles relations américano-soviétiques au Proche-Orient, que 
ce soit lors de la crise du Golfe ou désormais dans les tentatives de règlement 
du conflit israélo-arabe, montre que les diplomaties des deux pays ne 
s'affrontent plus dans cette région : la balance penche certes du côté américain, 
mais la sensibilité soviétique est ménagée, et l’on n’a jamais été si près 
d'aboutir à une solution dans le conflit majeur de la région. 

ROTHSTEIN, Robert L. — «The Middle East after the war : change and 
continuity ». Washington Quarterly 14 (3), été 91 : 139-160. 

Si la guerre du Golfe a rendu plus évidente encore la nécessité d’un règlement 
au Moyen-Orient, elle l’a sans doute également rendu plus difficile, en y 
dressant de nouveaux obstacles. Les Etats-Unis doivent déterminer clairement 
leurs objectifs, même si, tout comme Israël et les Etats arabes, ils répugnent 
à prendre des risques dans la région. 


Questions sociales 


Les Kurdes 


AZIZ, Namo — « Auf den Spuren des Kurdischen Volkes ». Vorgänge 112 (4), 
août 91 : 57-65. 

Les Kurdes ne doivent pas abandonner l'espoir de construire un jour un 
Kurdistan libre et prospère : les terres kurdes sont riches en matières premières 
et fertiles. Seul le soutien de la communauté internationale peut mettre fin 
aux souffrances du peuple kurde. 

SAHAGUN, Felipe — «The new Kurdish protectorate ». European Journal 
of International Affairs 12 (2), 1991 : 82-106. 

La nouvelle tragédie kurde est une conséquence directe de l'opération 
«tempête du désert», mais Saddam Hussein et les leaders kurdes en 
partagent également la responsabilité : le leader irakien, parce qu'il n’a pas 
honoré ses promesses d'autonomie à l’égard de ses minorités et s’est livré à 
un terrorisme général conduisant à des dissensions graves à l’intérieur même 
de son pays, et les leaders kurdes, en ayant tort de compter sur un soutien 
actif de l'Occident et sur l’usure du régime de Bagdad qui n’est jamais 
devenue réalité. Quant aux Alliés, pour éviter une guerre civile en Irak, ils 
ont, de fait, établi un nouveau protectorat. 


LONGUENESSE, Elisabeth — « Ingénieurs et développement au 
Proche-Orient : Liban, Syrie, Jordanie ». Sociétés contemporaines (6), 
juin 91 : 9-40 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

L'évolution de cette profession est révélatrice des contradictions des politiques 
de développement de ces pays : le décalage entre la profession des effectifs 
et la réalité des besoins de leur économie résulte de la conjonction entre 
volontarisme étatique et aspirations populaires. La politique suivie par la 
Syrie et la Jordanie reflète le poids historique du modèle libéral et l’influence 
de la bureaucratisation massive. 


Pays en développement 


MORALEZ-GOMEZ, Daniel — « Is basic education for all a solution 
to the development crisis of the 1990s ? ». Revue canadienne d’études 
du développement 12 (1), 1991 : 39-58 ; bibliogr. ; résumé en français. 


Ce n’est pas uniquement par le biais de l’éducation que les pays du Tiers- 
Monde parviendront à sortir de la crise du développement qu’ils connaissent. 
Les politiques et les réformes de l’enseignement dans ces pays doivent être 
intégrées à une politique générale de lutte contre l'inégalité sociale et de 
règlement de la dette extérieure. Dans cette politique globale, l’éducation 
sera sans doute, dans les années 90, un des facteurs déterminants de la 
réussite. 


VAN DEN BOR, Wart ; SHUTE, James C.M. - « Higher education 
in the Third World : status symbol or instrument for development ? ». 
Higher Education 22 (1), juil. 91 : 1-15 ; bibliogr. 


Les efforts importants consentis par la plupart des pays d’Asie, d'Afrique et 
d'Amérique latine en faveur de l’enseignement supérieur n’ont pas suffi à en 


4884. 


4885. 


4886. 


4887. 


4888. 


4889. 


a. 


faire un facteur essentiel de développement. Pour que l’Université remplisse 
cette fonction elle doit s’appuyer sur la coopération internationale, fondée 
sur le partenariat et non plus considérée comme faisant partie des programmes 
d'aide au développement. Un programme de coopération efficace doit passer 
par une planification sur au moins dix ans, par la redéfinition d'objectifs 
réalistes, par l’allocation de moyens suffisants ainsi que par la restructuration 
de l’encadrement. 


ZIND, Richard — «Two decades of development, 1960-1980 : a 
cross-country assessment ». Revue canadienne d’études du développe- 
ment 12 (1), 1991 : 123-138 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en français. 


Panorama des progrès réalisés entre 1960 et 1980, par 82 pays du Tiers- 
Monde. Dans l’ensemble, les progrès réalisés en Asie et en Amérique centrale 
et du Sud ont dépassé ceux de l’Afrique. 


Relations extérieures 


La limitation des armements 


DABEZIES, Pierre ; DUMAS, Marie-Lucie — « Le poids militaire du Sud : 
le grand désordre ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 33-55 : résumés en 
espagnol et en anglais. 

Si la majorité des pays du Tiers-Monde possède peu ou pas d’armements 
(Afrique subsaharienne notamment) ou n’a en fait, pas la possibilité de s’en 
servir, certains pays sont devenus de véritables puissances militaires : Inde. 
Irak, Iran, Brésil. Cette militarisation du Sud engendre différents problèmes : 
elle favorise ou entraîne l'instabilité politique de certains pays avec toutes 
les conséquences inhérentes : terrorisme, émigration et elle pose tout le 
problème du contrôle de la limitation des armements qui est une source de 
tensions Nord-Sud. 


WARUSFEL, Bertrand — « “ Le Sud et les technologies sensibles ” ». Cultures 
et conflits (2), print. 91 : 57-78 ; résumés en espagnol et en anglais. 

Le Conflit du Golfe a mis à nouveau au premier plan des préoccupations 
des pays occidentaux le problème de la prolifération des armements nucléaires, 
balistiques et chimiques et celui de la surveillance et du contrôle des 
technologies sensibles. Aujourd’hui il ne s’agit plus de freiner le surarmement 
dans les pays du Tiers-Monde, il faut inventer des moyens diplomatiques et 
juridiques d’une politique de non-prolifération globale. 


BELIKOV, Igor — « Soviet scholars’ debate on socialist orientation 
in the Third World ». Millennium 20 (1), print. 91 : 23-39 ; bibliogr. 


La perestroïka a ouvert le débat, en URSS, sur la forme de développement 
que devaient connaître les pays du Tiers-Monde : l'orientation socialiste est 
fortement critiquée et les intellectuels posent ainsi la question des relations 
de l'URSS avec les pays en développement. 


Economie et finances 


MORTIMORE, Michael J. — « Conversién de la deuda externa en 
capital ». Revista de la CEPAL (44), août 91 : 87-108 ; tabl. ; bibliogr. 


L'analyse de cinq programmes nationaux de conversion de la dette en capital 
(Chill, Mexique, Brésil, Argentine et Philippines), centrée sur leur efficacité 
quant aux courants d'investissement étranger et à la réduction de la dette, 
montre que le mécanisme s'utilise différemment selon la situation du pays 
endetté et que des modifications d’orientation peuvent se produire subitement. 


SAZAMA, Gerald W. -— « Residential energy and the growth 
process ». Journal of Developing Areas 25 (3), avr. 91 : 395-423 : 
tabl. ; bibliogr. 

A mesure que le développement économique progresse, la consommation 
domestique d’énergie tend à passer des sources ordinaires (bois, fumier...) à 
des sources intermédiaires (charbon, charbon de bois...) et, enfin, à des 
sources supérieures (électricité, pétrole...). Analyse comparative de la consom- 
mation d'énergie domestique en Inde et au Costa Rica. 


YODER, Richard A. ; BORKHOLDER, Philip L. ; FRIESEN, Brian 
D. — «Privatization and development : the empirical evidence ». 
Journal of Developing Areas 25 (3), avr. 91 : 425-434 ; tabl. ; bibliogr. 
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L’affirmation selon laquelle les privatisations dans les pays en développement 
sont la voie royale pour développer l’économie doit être revue et il faut 
prendre en compte d’autres facteurs. 


Pays industrialisés 


ONEAL, F.H. - « The provocative public sector : domestic political 
protest and public sector growth in the OECD, 1965-1982 ». Public 
Choice 70 (1), avr. 91 : 51-69 ; tabl. ; bibliogr. 

De 1965 à 1982, l’opposition politique croissante à l’extension du secteur 
public dans les pays de l'OCDE, notamment les plus industrialisés, est hée 
à la conjoncture de crise économique et au sentiment de perte de contrôle 
des citoyens sur cette évolution du secteur public. 


WARUSFEL. Bertrand — « Transferts internationaux de technologie 
et risques de prolifération ». Stratégique (50), 2° trim. 91 : 307-351 ; 
tabl. 

Avant les bouleversements à l’Est le contrôle des transferts de technologies 
visait avant tout les pays communistes. Aujourd’hui il faut changer de 
stratégie, c’est l'exportation de technologies sophistiquées qui peuvent être 
utilisées à des fins militaires ou para-militaires vers les pays en voie de 
développement qui représente un danger considérable. Une harmonisation des 
mesures de contrôle et une coopération Est-Ouest dans ce domaine s'impose. 


Pays socialistes 


LEE, Keun ; JAMES, William E. — « External shocks, economic 
reforms and the foreign trade behavior of the Soviet Union, China 
and Hungary, 1970-1987 ». Economics of Planning 24 (2), 1991 : 6s- 
91 ; tabl. ; bibliogr. 

Face aux chocs pétroliers des années 70 et 80, l'URSS, la Chine et la Hongrie 
ont mené des processus d'adaptation divergents, proches de ceux adoptés par 
les pays à économie de marché, pour la Chine et la Hongrie, mais opposés 
pour l'URSS. 


« Les religions dans le monde communiste ». Débat (Paris) (Le) (66), 
oct. 91 : 4-42. 


Suite d’articles consacrés à la situation des religions dans les pays socialistes : 
nouveau confucianisme en Chine, retour du religieux en URSS. 
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ÉTUDES GÉNÉRALES 


MONDIALES, OÙ 
INTERNATIONALES 


Institutions et vie politiques 


« Nation, nationalité, nationalisme ». Procès (Villeurbanne) (19), 
1990 : 3-182. 


La question nationale est d’un traitement délicat à l’heure où les revendications 
d'identité, tantôt assurées, tantôt angoissées, se manifestent comme autant de 
négations ou de résistances à l’absorption des formes et des cultures dans 
des entités démesurées. Ces revendications prennent souvent la forme de ce 
qu'elles veulent nier : l’Etat avec ses intolérances et ses exclusions. Mais on 
assiste actuellement à un certain nombre de dérivés dont il semble impossible 
de faire le point d’aboutissement obligé de tout mouvement historique fondé 
sur la nation ou la nationalité. 


Le terrorisme 


McCAULEY, Clark — « Terrorism research and public policy ». Terrorism 
and Political Violence 3 (1), print. 91 : 1-145 ; bibliogr. 

Numéro reprenant les actes d’un colloque tenu à Santa Fe, en octobre 1987, 
portant sur les relations entre la recherche en matière de terrorisme et les 
politiques anti-terroristes des gouvernements ; les débats sont centrés sur la 
définition du terrorisme en tant que notion, sa différence avec d’autres formes 
d’actions violentes, telles que la guérilla, ainsi que sur les problèmes de la 
recherche dans ce domaine. 


WEINBERG, Leonard — « Turning to terror : the conditions under which 
political parties turn to terrorist activities ». Comparative Politics 23 (4), 
juil. 91 : 423-438 ; tabl. 

L’impulsion terroriste, au sein d’un parti politique ou d’une faction dissidente, 
peut naître des frustrations croissantes entre les objectifs et les idéaux du 
parti et leurs réalisations ou de la contestation de la légitimité de l’ordre 
politique existant par la doctrine du parti. 


HENRY, J.P. — «La fin du rêve prométhéen ? : le marché contre 
l'Etat ». Revue du droit public et de la science politique en France 
et à l’étranger (3), juin 91 : 631-656. 


Les comportements humains tendent de plus en plus à être normalisés par 
le marché, avec une force et une rapidité qui ne laissent aux institutions 
traditionnelles d’autre choix que de tenter de devenir les instruments d’un 
processus sur lequel elles n’ont aucune prise. Ce phénomène marque la fin 
d’une époque dans laquelle l'Etat et le droit manifestaient la foi de l’homme 
de pouvoir organiser le réel en fonction d’une volonté déterminée. 
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4902. 
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HULT, Karen M.; WALCOTT, Charles — «Le modelage de 
l’organisation : un problème de politique publique ». Politiques et 
management public 9 (1), mars 91 : 67-89 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude des possibilités offertes aux responsables des décisions et aux analystes 
de découvrir et prescrire des formes d’organisation qui faciliteront l’obtention 
des résultats visés par une politique. En utilisant le « modèle du gouverne- 
ment » pour comprendre les organisations publiques, qui marie les actions 
destinées à promouvoir des objectifs et réseaux d’alliance dans une structure 
donnée de la vie politique interne, il est possible de formuler des prescriptions 
d'organisation et d’expliquer pourquoi la structure hiérarchique, accompagnée 
de structures informelles diverses, est le modèle dominant dans la sphère 
publique. 


LACOSTE, Yves — « Les territoires de la nation ». Hérodote (62), 
Sept: 21 5-21 


Les situations géopolitiques compliquées ne sont pas propres à l’Europe 
centrale, aux Balkans ou à l'URSS, elles se développent en Europe 
occidentale, en Grande-Bretagne avec le problème de l’Ulster, en Espagne, 
en Italie. Le problème de la pluralité des territoires de la Nation se pose 
d’autant plus que les progrès de la liberté d’expression et de démocratie 
favorisent les mouvements autonomistes ou séparatistes. La question de la 
définition de la nation se trouve de nouveau posée, qui relance le problème 
de limmigration. 


SPINRAD, William — « Charisma : a blighted concept and an 
alternative formula ». Political Science Quarterly 106 (2), été 91 : 295- 
SIT: 

La notion de charisme comme explication de la popularité des hommes 


politiques est remise en question à partir d'exemples pris soit dans le siècle 
soit dans la littérature et ajoute peu à la compréhension du succès politique. 


Relations internationales 


« L'avenir des alliances politico-militaires ». Relations internationales 
et stratégiques (3), 1991 : 120-237. 


Dossier : définition, historique et classification des alliances politico-militaires ; 
l’avenir des alliances de l’après-guerre ; étude des différents systèmes d’al- 
liances existant à travers le monde. 


Désarmement et non-prolifération nucléaire 


KAYSEN, Carl; McNAMARA, Robert S. ; RATHIJENS, George W. — 
« Nuclear weapons after the cold war». Foreign Affairs (New York, NY) 
70 (4), aut. 91 : 95-110. 

La fin de la guerre froide rend inutile la course à l’armement nucléaire. Il 
est indispensable que les Etats-Unis et l’Union soviétique saisissent cette 
occasion, la plus favorable depuis la deuxième guerre mondiale, pour prohiber 
non seulement la production d’armes nucléaires, mais aussi les essais d’armes 
déjà existantes. 


ULIN, Robert R. ; YOUNG, Thomas-Durrell — « Conventional arms control 
and disarmament : lessons from the interwar period ». Comparative Strategy 
10 (3), sept. 91 : 205-215 ; tabl. 

L'analyse de l’histoire militaire et diplomatique contemporaine révèle que les 
efforts de désarmement et de contrôle des armements ont été globalement 
couronnés de succès, tous les litiges politiques mis à part. Ce succès tient à 
l’acceptation des régimes de vérification sur place, notamment aux termes du 
Protocole au Traité de Bruxelles de 1948. 


« Du devoir d'assistance au droit d’ingérence ». Relations internatio- 
nales et stratégiques (3), 1991 : 55-119. 


L'émotion suscitée par la tragédie kurde après le conflit du Golfe persique 
a remis à l’ordre du jour le débat sur le droit humanitaire et le droit 
d’ingérence : la stricte application du droit international contrevient-t-elle au 
respect des droits de l'Homme ? Le droit d’ingérence ne risque-t-il pas de 
devenir une nouvelle forme d'intervention coloniale ? Débat et rappel histo- 
rique. 


4903. Les relations Nord-Sud 


a. « Menaces du Sud : images et réalités ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 
178 p. ; résumés en espagnol et en anglais. 
Numéro consacré à l’analyse de ce que sous-tend le terme « menace » 
employé actuellement dans les pays occidentaux lorsqu'il s’agit du Sud. Une 
analyse de la situation internationale aux lendemains du Conflit du Golfe 
persique révèle les difficultés et les contradictions qui sont la réalité des pays 
du Tiers-Monde : dépendance économique, instabilité politique, risques de 
conflits régionaux. Plutôt que de raisonner en termes de conflits, il est 
indispensable que les pays occidentaux s’emploient à édifier un nouvel ordre 
juridique international. 


b. DUCLOS, Denis — « Les déplacements de la menace ». Cultures et conflits 
(2), print. 91 : 163-177 ; résumés en espagnol et en anglais. 
La « menace » du.Sud n’est pas celle qui est affirmée généralement, le Sud 
n'entend pas détruire l'identité du Nord. Mais la réalité culturelle et 
économique du Sud renvoie le Nord à ce qu’il est devenu, un maître guerrier 
et un dominateur sans scrupule. 


c. DUCLOS, Louis-Jean — «Pour l'évaluation d’une improbable menace du 

Sud ». Cultures et conflits (2), print. 91 : 79-93 ; résumés en espagnol et en 
anglais. 
Le Conflit du Golfe a révélé la division des pays du Tiers-Monde face à 
l'Irak bien plutôt qu’un Sud s’opposant unanimement au Nord. Cependant 
dans le discours politique des hommes politiques et dans le conscient ou 
l’inconscient des opinions publiques des pays occidentaux, la représentation 
du Sud est souvent négative, menaçante pour les intérêts vitaux du monde. 
Il devient donc urgent de repenser le droit qui est encore le monopole des 
pays industrialisés. 

d. JOHNSTON, Deborah S. — « Constructing the periphery in modern global 
politics ». International Political Economy Yearbook 6, 1991 : 149-170. 

La construction progressive de l'opposition pays développés - Tiers-Monde, 
rejetant ces derniers dans la périphérie d’un centre auto-proclamé, a été une 
démarche normalisatrice qui domine toutes les analyses politiques depuis 1945. 


€. RAVENEL, Bernard — « Guerre du Tiers-Monde, guerre au Tiers-Monde ». 
Cultures et conflits (2), print. 91 : 19-31 ; résumés en espagnol et en anglais. 
Alors que la fin de la guerre froide laissait espérer une ère nouvelle fondée 
sur la paix, le Conflit du Golfe a révélé que le fossé Nord-Sud s'était 
fortement aggravé durant les années 80 et que le nouvel ordre mondial ne 
profitait qu’aux pays occidentaux dont certains souhaitaient régler par un 
conflit armé des problèmes qui ne peuvent l’être que par d’autres moyens. 
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4904. La situation internationale 


a. BRZEZINSKI, Zbigniew K. — « Selective global commitment ». Foreign Affairs 
(New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 1-20. 
La fin de la guerre froide est l’une des transformations majeures de ce 
siècle, mais elle ne débouchera sur le renforcement de la sécurité internationale 
qu'à certaines conditions. L’unité politique et militaire effective de l’Europe, 
la transformation de l’Union soviétique en une confédération librement 
consentie, l’engagement de l’Extrême-Orient dans la voie de la sécurité 
régionale, ainsi que la mise en place d’un processus de paix au Proche- 
Orient, permettront seuls de consolider la sécurité internationale. Dans ce 
nouvel ordre mondial, les Etats-Unis ont un rôle essentiel à jouer. 


b. MOREAU DEFARGES, Philippe — « Un ordre international insaisissable ». 
RAMSES 1992 : 29-148. 
Suite d’articles consacrés au nouvel ordre mondial. La recherche d’un nouvel 
équilibre mondial pousse l'ONU à jouer un rôle important sur le plan 
international face aux Etats-Unis dont la position est sortie renforcée de la 
Guerre du Golfe et face à l'URSS qui se décompose et où ressurgit la 
question des nationalités. L'Europe, marquée par la réunification allemande, 
est partagée entre le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
et celui de l’inviolabilité des frontières. Le Moyen-Orient est dominé par la 
Guerre du Golfe, le conflit israélo-arabe pourrait trouver une solution. La 
zone Asie-Pacifique confirme son dynamisme économique. 


c. PHILLIPS, Robert L. — « Communitarism, the Vatican and the new global 
order ». Ethics & International Affairs 5, 1991 : 135-147. 
Alors qu’un nouvel ordre international s’ébauche depuis les événements de 
1989, le pape Jean-Paul II ne préconise pas le remplacement du marxisme 
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par le capitalisme. Il se situe au contraire dans la voie du communétarisme, 
déjà tracée par Aristote et Saint-Thomas d’Aquin. 


d. RUBINSTEIN, Alvin Z. —- « New world order or hollow victory ? ». Foreign 
Affairs (New York, NY) 70 (4), aut. 91 : 52-65. 
Derrière le « nouvel ordre mondial », souhaité par le Président Bush, se 
cache en fait une communauté internationale qui se précipite dans le chaos. 
L'ancien système ne suffit pas à assurer la sécurité internationale, mais la 
Pax Americana n’est pas pour autant la réponse à la montée de l'insécurité. 
|. te) Les Etats-Unis pourront sans doute obtenir une « non-guerre », mais pas la 
Aile paix. Cette dernière suppose que soient réglés les conflits ethniques, ce qui 
dépasse les moyens américains. 
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4905. NOLAN, Janne E. — « The global arms market after the Gulf war : 
prospects for control». Washington Quarterly 14 (3), été 91: 125- 

| al 138. 
|: La guerre du Golfe a souligné l’importance d’un contrôle des ventes d’armes, 
mais les efforts en ce sens ne se sont jamais révélés efficaces. Une coopération 


entre tous les Etats devrait être mise en place, qui prendrait en compte les 
déterminants de l’offre et de la demande d’armes dans le monde. 


Vie culturelle et scientifique 


[ii] 4906.  « Gestion de la R & D: nouveaux enjeux ». Revue française de 
gestion (84), août 91 : 67-159 ; tabl., graph. ; résumé en anglais. 

Dossier consacré aux mutations actuelles de la R & D et à ses enjeux pour 

les entreprises. Voir notamment les articles sur le processus de l’innovation 

dans les industries fondées sur la science, la redéfinition de la structure du 

processus d’innovation, la motivation des chercheurs industriels, la mise en 

| place d’une stratégie de développement technologique dans l’entreprise, 

| l’évaluation des projets de R & D et les effets du retard de lancement d’un 

| produit nouveau. 


4907.  « Histoire des télécoms ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (49), oct. 91 : 
9-111 ; tabl. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 

[4] Dossier consacré à l’histoire des télécommunications : les étapes et les aléas 

ni du développement du téléphone en France ; le rôle de l'Etat belge dans le 

| 

| 
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MEMMMANS . 


développement des télécommunications ; la place de la télécommunication 
[Ai] dans la construction de l’empire américain et la mise en cause de cette 
| hégémonie. 
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| 4908. «Jürgen Habermas ». Réseaux (Issy-les-Moulineaux) 1991, numéro 

| hors série : 92 p. ; bibliogr. 

| | | Numéro spécial consacré à Jürgen Habermas. Discussion et éclairages sur sa 
| pensée et sa théorie de la communication, axe essentiel d’une théorie de la 

société. Textes de Rainer Rochlitz, de Louis Quéré, de Thomas McCarthy 

et de Jürgen Habermas. 
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Fi 14 4909. «La politique, l’opinion et les médias ». Débat (Paris) (Le) (66), 
FA oct. 91 : 43-90. 

|] | Suite d’articles consacrés à l’importance des médias dans l’opinion publique 
Dirt et à la place qu'ils occupent dans l’élaboration des politiques. 
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| l: 4910. «Selected papers for a market research society conference on 
Mn information technology ». Journal of the Market Research Society 
33 (2), avr. 91 : 103-136 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


4 r 


PET 
7} HAT à 


ijiiis; 


| Suite d’articles consacrés aux différents moyens mis à la disposition des 
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4911. «Special issue on policy change in higher education ». Higher 
Education 21 (4), juin 91 : 449-634 ; tabl., graph. ; bibliogr. 


[if Numéro spécial consacré aux profondes mutations que connaît l’enseignement 
| supérieur dans la plupart des pays. Partout, les gouvernements mettent en 
| place de nouvelles politiques et des réformes visant à adapter l’enseignement 
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supérieur aux nouveaux besoins. Exemples australien, autrichien, finlandais, 
anglais, néerlandais, néo-zélandais et suédois : les nouvelles politiques des 
gouvernements et les réactions des communautés universitaires. 


CERISIER, Jean-François — «La sécurité des systèmes d’informa- 
tion ». Défense nationale 47, sept. 91 : 155-165 ; graph. 


Dans un contexte d’explosion des médias et d’accroissement exponentiel 
d'utilisation de l'informatique et des télécommunications, une nouvelle guerre 
est née : celle de l’information. Divers acteurs (terroristes, espions, trafiquants, 
« milieu », etc.) attaquent les centres nerveux des systèmes militaires, mais 
aussi des administrations et des entreprises. Une défense active s’impose, 
faite de mesures de contre-ingérence (dissuasion, prévention, détection, 
réparation et répression). La défense de l’information, considérée ainsi dans 
sa globalité, constitue un acte essentiel de défense nationale. 


COTTIER, Thomas — «The prospects for intellectual property in 
GATT ». Common Market Law Review 28 (2), 1991 : 383-414. 


Le défaut d'harmonisation des régimes de propriété intellectuelle est la cause 
du développement d’une nouvelle catégorie de barrières commerciales non 
tarifaires. Depuis quatre ans, le GATT s’emploie à réduire l’influence de ces 
obstacles. 


DUMAS, Brigitte ; GAULIN, Benoît — « Prolégomènes à une 
sociologie de la réception de l’art ». Communication et information 
12 (1), print. 91 : 49-73 ; tabl. ; résumés en anglais et en espagnol. 


L'analyse de la réception de l’art, inspirée de la sociologie de la connaissance 
et plus particulièrement d’une sociologie des représentations sociales permet 
de tenir compte à la fois de la compétence du sujet récepteur et du statut 
de l’œuvre d’art dans les sociétés contemporaines. Elle oblige à réviser 
entièrement les théories qui réservent essentiellement aux classes et aux sujets 
les moins cultivés l’expérience de la perception dite «illégitime » de l’art 
contemporain. Deux grands types de récepteurs d’art peuvent être esquissés : 
ceux pour qui les valeurs esthétiques et affectives sont dominantes et ceux 
qui ont une appréhension intellectuelle de l’œuvre. 


FALL, Papa Khahlou -— «Culture et relations internationales ». 
Défense nationale 47, sept. 91 : 119-128. 


Si la dynamique culturelle joue un rôle subtil et souvent déterminant dans 
les rapports entre les nations, il ne faut pas perdre de vue qu’elle n’est 
qu'une donnée parmi d’autres. La culture est à la fois un élément de 
dissociation entre les peuples (guerres, conflits technologiques...) et un facteur 
privilégié de rapprochement. N'est-il pas symptomatique que les rapports 
culturels soient les premiers à s'établir entre deux Etats qui n’avaient pas de 


relations diplomatiques ? 


RING, Jennifer — « The pariah as hero : Hannah Arendt’s political 
actor ». Political Theory 19 (3), août 91 : 433-452. 

Les commentateurs ont privilégié, chez l’auteur de « La condition de l’homme 
moderne », la figure du héros grec au détriment du paria, outsider de 
l’histoire, qui, tel l’esclave de Hegel, saisit une vérité qui échappe aux 
privilégiés. 

WESTERN, Bruce —- « À comparative study of corporatist develop- 
ment ». American Sociological Review 56 (3), juin 91 : 283-294 ; tabl. ; 
bibliogr. 

Les institutions corporatistes jouent un rôle de coordination horizontale entre 
employeurs et syndicats et un rôle de coordination verticale à l’intérieur des 
syndicats. L'étude de 18 pays de l'OCDE montre que le corporatisme, qui 
est une réponse institutionnelle des travailleurs à l’imprévisibilité des économies 
capitalistes, se développe surtout dans les petits pays à économie ouverte et 
dont les mouvements ouvriers sont influents. 


Questions sociales 


« Emploi et marché du travail ». CFDT aujourd’hui (102), sept. 91 : 
3-118. 


Numéro spécial consacré à la structuration de l’emploi et aux différents types 
de marchés du travail qui se déterminent aujourd’hui. 
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4919. «The new international political economy ». /nternational Political 
Economy Yearbook 6, 1991 : 226 p. ; tabl., graph. ; bibliogr. 


Numéro consacré à une analyse des contraintes et des objectifs des politiques 
économiques menées dans les pays industrialisés et de leur impact sur 
l’évolution économique des pays en développement. 


4920. ANDERSON, Gary M. ; TOLLISON, Robert D. — « A theory of 
rational childhood ». European Journal of Political Economy 7 (2), 
1991 : 199-213 ; bibliogr. 


L'importance exagérée donnée aujourd’hui au comportement et aux besoins 
de lenfant qui devient un agent économique au sein de la famille a de 
nombreuses conséquences sociales et économiques et doit être prise en compte 
dans les politiques et prévention de la délinquance juvénile. Il faut même 
noter que le divorce des parents peut être un facteur supplémentaire de 
demandes de biens pour l’enfant. 


4921. ASTONE, Nan Marie ; McLANAHAN, Sara $S. — « Family structure, 
parental practices, and high school completion ». American Sociolo- 
gical Review 56 (3), juin 91 : 309-320 ; tabl. ; bibliogr. 


Etude de l'influence de la composition de la famille (cellule monoparentale 
ou non, remariage ou non...) sur les succès scolaires des enfants. Il apparaît 
que les enfants qui vivent avec leurs deux parents naturels sont plus soutenus 
et réussissent mieux, même si l’écart avec ceux venant de familles réduites 
ou désunies n’est pas très significatif. 


4922, BONNEFOUS, Marc -— «Le banditisme : nouvelle donnée des 
relations internationales ». Défense nationale 47, oct. 91 : 149-157. 


Après dix ans de violence politique dans les relations internationales, c’est 
désormais un nouvel âge du banditisme qui apparaît. Lié à la corruption de 
la société internationale, il se traduit plus particulièrement par la délinquance 
financière, et surtout le trafic de la drogue qui progresse tant en Amérique 
latine qu’en Afrique. Le palliatif consisterait peut-être à créer des espaces 


communs de légalité, mondiaux mais d’abord régionaux. 


4923. EYMARD-DUVERNAY, François — « Les nouvelles responsabilités 
des entreprises sur le marché du travail ». CFDT aujourd’hui (102), 
sept. 91 : 81-93. 


L'emploi n’est pas une marchandise comme une autre ; l’offre et la demande 
ne suffisent pas à expliquer les fluctuations du marché du travail. Le rôle 
des acteurs (entreprises, salariés) est déterminant dans la structuration de 
l’emploi et influence les différentes phases de ce phénomène, notamment la 
durée du chômage. 


4924. GLYN, Andrew -— «Chi paga i costi di una minore crescita 
economica ? : il dilemma accupazione-consumo ». Sfato e mercato 
(32), août 91 : 249-288 ; tabl., graph. ; bibliogr. ; résumé en anglais. 


L'évolution différenciée des structures de l’emploi dans les pays de l'OCDE 
est une des caractéristiques de la période de croissance ralentie qui prévaut 
depuis 1973. Dans le cas d’une détérioration de la situation de l’emploi, une 
proportion importante des coûts a été supportée par ceux qui ne trouvaient 
pas de travail ; tandis que là où l’on a pu maintenir une croissance de 
l’emploi, les coûts ont été répartis pour permettre un accès à la consommation. 
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4925. HUIBAN, Jean-Pierre — «Le nouveau modèle d’entreprise et ses 
effets sur l’emploi ». CFDT aujourd’hui (102), sept. 91 : 69-80. 


Un nouveau « modèle d’entreprise », centré sur la compétitivité est en train 
de se mettre en place. Les nouvelles structures d’organisation du travail et 
de circulation de l'information vont modifier les compétences requises et les 
qualifications reconnues. Ces restructurations comportent des aspects positifs 


s 


mais risquent d’exclure ceux qui ne parviennent pas à s’adapter. 


4926. JUDD, Dennis R. — « Urban leadership and regeneration ». Urban 
Affairs Annual Reviews 37, 1991 : 13-30 ; tabl. ; bibliogr. 


Depuis le début des années 70, les villes connaissent de graves difficultés 
financières qui les obligent à relancer les économies locales. Différentes villes 
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4927. 


4928. 


4929. 


4930. 


4931. 


4932. 


4933. 


(Marseille, Rennes, Glasgow, Baltimore, Houston, Montréal, 
Pittsburg, Hambourg, etc.) illustrent cette situation nouvelle. 


Vancouver, 


LAINÉE, François — «La veille technologique comme devenir 
professionnel ? ». Annales des mines. Gérer et comprendre sept. 91 : 
14-25. 


Exemples de veille technologique dans quelques entreprises et conseils pour 
améliorer l’acquisition d’information : sources et méthodes, stratégies d’accès 
à l’information, stockage et circulation. 


MAYNARD, Douglas W. — « Bearing bad new in clinical settings ». 
Progress in Communication Sciences (10), 1991 : 143-172 ; bibliogr. 


L'une des tâches difficiles auxquelles les médecins sont confrontés est 
d'apprendre aux patients qu’ils sont malades. Analyse du contexte dans lequel 
la décision de les informer est prise, de la difficulté à définir une stratégie 
de communication, et nature des débats sur l’opportunité ou non d’informer 
les patients. 


PETERSON, Mark FE ; SORENSON, Rüitch L. — « Cognitive process 
in leadership : interpreting and handling events in an organizational 
context ». Communication Yearbook (14), 1991 : 501-534 ; graph. ; 
bibliogr. 

La fonction de direction tient depuis longtemps une place importante dans 
les théories organisationnelles. De nombreuses revues se sont attachées à 
établir comment cette fonction pouvait contribuer à l'efficacité des individus 
et du groupe. Cependant, très peu se sont intéressées à la stratégie adoptée 
par certains individus qui tentent d’accéder à ces fonctions. Une lacune 
désormais comblée. 


Aménagement et urbanisme 


COMOLET, Arnaud — « Le renouveau écologique : de l’éco-utopie 
à l’éco-capitalisme ». Futuribles (Paris) (157), sept. 91 : 41-54. 

Les problèmes d’environnement, longtemps considérés comme dérisoires, sont 
aujourd’hui pris très au sérieux par les Etats, les hommes politiques et les 
industriels et le capitalisme vert fait florès. Considérer pour autant que 
l'écologie est la solution de tous les problèmes de la planète est plus que 
suspect. 


FAINSTEIN, Susan — «The changing world economy and urban 
restructuring ». Urban Affairs Annual Review 37, 1991: 31-47 ; 
bibliogr. 

La restructuration économique et la transformation des villes peuvent être 
situées dans deux cadres idéologiques opposés. Au-delà du politique, les villes 
doivent sans cesse lutter contre des contraintes et des forces économiques 
qui leur sont extérieures. 


JUDD, Dennis R. — « Pattern of leadership ». Urban Affairs Annual 
Reviews 37, 1991 : 295-307 ; tabl. ; bibliogr. 

La qualité des dirigeants municipaux et locaux est le critère essentiel dans 
la réussite des stratégies urbaines de revitalisation. Les exemples de Rennes, 
Pittsburg et Hambourg en fournissent une démonstration positive. A l'inverse, 
les liens entre la municipalité et les milieux d’affaires peuvent être moins 
solides et, partant, moins productifs (Glasgow, Sheffield, Montréal et Van- 
couver). 


Relations économiques internationales 


« L’anti-dumping ». Droit et pratique du commerce international 17 (1), 
1991 : 6-78 ; tabl. ; bibliogr. ; résumés en anglais. 


Suite d’articles consacrés à la législation anti-dumping dans le cadre interna- 
tional (GATT) et dans le cadre communautaire. Voir : FLORY, Thiébaut : 
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4935. 


4936. 
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« Le code anti-dumping du GATT » : [La réglementation communautaire anti- 
dumping|. 


BAYNE, Nicholas — «In the balance : the Uruguay Round of 
international trade negotiations ». Government and Opposition (Lon- 
don) 26 (3), été 91 : 302-315. 


La conférence ministérielle de Bruxelles en décembre 1990 qui devait 
compléter les négociations du GATT de Uruguay Round de 1986 s’est 
soldée par un échec. Certains accords avaient été étendus et ont évité la 
faillite totale de quatre années de travail mais l'issue finale n’est toujours 
pas réglée. 


CRIQUI, Patrick — « Après la crise du Golfe, le troisième choc 
pétrolier reste à venir : le risque d’une dépendance accrue vis-à-vis 
du Moyen-Orient, comment l’éviter ». Economie prospective interna- 
tionale (47), 3° trim. 91 : 15-35 : graph. ; résumé en anglais. 


Si le bilan des réactions du marché pétrolier à la crise du Golfe est plutôt 
positif, les tensions subsistent au niveau de la consommation mondiale de 
pétrole, de la production non-OPEP et des capacités de production de 
POPEP. Des scénarios pour l’an 2000 montrent un risque de troisième choc 
pétrolier si les prix restent bas. Il faut augmenter le prix du pétrole puis le 


maintenir pour permettre le développement de l'offre dans les nouvelles 
régions. 


MANDILOU, Désiré -— «Balance des paiements et circulation 
financière internationale ». CLES. Cahiers lillois d'économie et de 
sociologie (17), 1° sem. 91 : 69-86 : tab]. graph. ; bibliogr. 

La discordance qui existe entre les excédents des balances des paiements et 
le solde mondial négatif, attribuée généralement à l’incertitude des statistiques 
des revenus du capital, semble plutôt due à l’effet macro-Économique de la 
pratique bancaire qui consiste à capitaliser les intérêts dus par les pays en 
développement. 


TUSSIE, Diana — « Trading in fear ? : US hegemony and the open 


world economy in perspective ». {International Political Economy 
Yearbook 6, 1991 : 79-95. 


Les transformations des conditions du commerce international ne sont pas 
dues au déclin de l’hégémonie américaine ou à la récession mondiale, mais 
à l’évolution du système monétaire et financier, ainsi qu’à la baisse relative 
du rôle protectionniste des tarifs douaniers. 
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II. ÉTUDES RÉGIONALES 
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ans ces deux premières sections, si le nombre des notices relatives à un 
ou à un ensemble géopolitique le justifie, elles sont regroupées en 
iques au nombre maximum de huit, dans l’ordre suivant: 
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ans chaque rubrique (ou sous chaque nom de pays ou de région s’il ne 
ne pas lieu à une subdivision), les notices sont classées par ordre 
abétique des noms d’auteurs (anonymes en tête). 
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